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CLXXXVIII 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  26  juillet  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Je  crois  devoir  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  que 
je  viens  d'écrire  à  M.  de  Rémusat  en  réponse  à  celle 
qu'il  m'avait  adressée  hier.  Je  tiens  à  vous  la  trans- 
mettre pour  appeler  votre  attention  sur  deux  points  au 
sujet  desquels  je  ne  saurais  trop  insister  :  impossibi- 
lité absolue  de  songer  à  l'évacuation  de  la  Champagne 
et  à  l'arrivée  de  nouvelles  troupes  en  Lorraine  avant  la 
première  quinzaine  d'octobre;  je  rappelle  dans  ma 
lettre,  à  M.  de  Rémusat,  les  motifs  qui  s'v  opposent 
et  que  j'ai  déjà  exposés  plusieurs  fois. 
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Le  second  point  qui  me  préoccupe  est  la  succession 
de  M.  de  Montesquiou;  il  y  a  un  grand  intérêt  à  faire 
choix  d'un  homme  calme,  modeste,  docile,  ne  cherchant 
ni  à  se  donner  de  Timportance,  ni  à  faire  des  affaires. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  signaler  à  votre  attention 
M.  Jousserandot,  préfet  de  la  Marne,  qui  m'a  donné, 
depuis  qu'il  est  à  Châlons,  des  preuves  nombreuses  de 
son  tact  et  de  son  esprit  mesuré;  je  me  permets  de 
vous  signaler  aussi  le  préfet  des  Ardennes,  M.  Tirman, 
qui  montre  une  véritable  habileté  dans  ses  rapports 
avec  les  Allemands;  enfin  M.  de  Crisenoy,  préfet  de 
l'Indre,  me  prie  de  placer  son  nom  sous  vos  yeux. 

J'ai  beaucoup  à  me  louer  du  général  de  Tresckow,  et 
j'espère  que  ses  bonnes  dispositions  se  maintiendront 
de  façon  à  ne  pas  nous  rendre  trop  préjudiciable  l'ab- 
sence de  M.  de  Manteuffel.  Ce  dernier  est  en  ce  moment 
à  Berlin,  et  sa  famille  comme  ses  amis  sont  dans  de 
vives  inquiétudes.  On  craint  qu'il  n'ait  aujourd'hui  ou 
demain  un  duel  avec  un  de  ses  anciens  subordonnés, 
le  général  comte  de  Grœben.  L'Empereur  Guillaume 
fait  de  grands  efforts  pour  arranger  l'affaire,  et  c'est  un 
des  motifs  pour  lesquels  il  avait  appelé  M.  de  Tresckow 
à  Ems,  il  y  a  quelques  jours;  mais,  jusqu'ici,  toutes  les 
tentatives  d'accommodement  ont  échoué. 

Voici  l'origine  de  ce  grave  différend  :  dans  la  cam- 
pagne du  Nord  contre  le  général  Faidherbe,  M.  de 
Grœben,  qui  commandait  une  division,  fit  une  fausse 
manœuvre  jugée  dangereuse,  en  désobéissance  des 
ordres  du  général  en  chef.  M.  de  Manteuffel  le  répri- 
manda avec  une  extrême  sévérité,  que  M.  de  Grœben 
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jugea  oflensaiile  et  à  laquelle  il  répondit  en  des  termes 
injurieux. 

M.  de  Manteuffel  déféra  la  question  au  ministre  de  la 
Guerre;  depuis  lors,  M.  de  Grœben,  demeuré  plusieurs 
mois  encore  sous  les  ordres  de  M.  de  Manteuffel,  mais 
sans  avoir  de  rapports  avec  lui  en  dehors  de  la  corres- 
pondance officielle,  fut  rappelé  en  Allemagne  en  dé- 
cembre dernier;  il  fut  aussitôt  déféré  à  un  conseil  de 
guerre  pour  offenses  envers  son  supérieur,  et  con- 
damné à  six  mois  de  forteresse;  sorti  de  prison  il  y  a 
peu  de  temps,  il  a  envoyé  à  M.  de  Manteuffel  une  pro- 
vocation conçue  en  des  termes  qui  ne  permettent  pas  à 
ce  dernier  de  lui  refuser  satisfaction.  J'espère  encore 
que  l'Empereur  parviendra  à  arranger  l'affaire,  et  je 
vous  renseignerai  sur  ses  suites. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S''-Vallier. 


GLXXXIX 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT-V ALLIER  A  M.  THIERS 

Plombières,  le  31  juillet  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Il  m'est  impossible   de  ne  pas  joindre  mes  félicita- 
tions à  celles  de  la  France  et  de  l'Europe  tout  entière. 
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de  ne  pas  vous  exprimer  ma  joie,  de  ne  pas  vous  porter 
le  tribut  de  reconnaissance  que  je  recueille  pour  vous 
de  toutes  les  bouches,  au  moment  où  nous  parvient 
la  nouvelle  de  l'admirable  succès  de  Temprunt.  Cette 
grande  œuvre,  préparée  par  vos  soins  infatigables, 
conduite  avec  votre  haute  sagesse,  a  abouti  à  un  ré- 
sultat qui  est  la  plus  magnifique  récompense  de  vos 
courageux  efforts,  de  votre  travail  acharné,  de  votre 
patriotisme  éclairé.  Grâce  à  vous,  notre  pauvre  pays, 
affaibli  et  mutilé,  peut  encore  espérer  de  beaux  jours, 
et  il  n'est  pas  un  Français  qui  n'éprouve  un  sentiment 
de  légitime  orgueil,  en  voyant  ce  que  nous  pouvons 
faire  au  lendemain  de  désastres  sans  précédents. 

Il  est  curieux  de  voir  l'effet  produit  sur  les  Alle- 
mands par  ce  succès  grandiose;  les  impressions  vont 
se  dégager  plus  nettement,  et  je  me  promets  de  les 
étudier  et  de  vous  en  rendre  compte  :  pour  le  moment, 
ils  semblent  étourdis,  mais  contents  en  même  temps; 
car  vous  savez  que,  dans  l'armée  allemande,  le  désir 
dominant  est  de  voir  cesser  l'occupation. 

Je  vous  rapporterai  ce  que  m'écrira  à  ce  sujet  M.  de 
Manteufï'el  dont  j'attends  une  lettre  de  Gastein,  et  ce 
que  me  dira  M.  de  Tresckow  que  je  me  dispose  à  aller 
retrouver  dans  sept  à  huit  jours  à  Nancy,  après  avoir 
pris  mes  quatorze  bains  et  douches  à  Plombières,  der- 
nier minimum  du  traitement  qui  m'a  été  imposé;  mais, 
quoique  je  fasse  les  affaires  ici  comme  là-bas,  je  suis 
pressé  de  retourner  à  mon  poste,  et  je  n'aime  pas  à  le 
quitter  tant  que  dure  la  mission  dont  votre  confiance 
m'a  honoré. 
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Nos  affaires  de  roccupation  vont  d'ailleurs  assez  bien 
en  ce  moment;  les  Allemands  se  montrent  modérés  et 
conciliants  dans  la  question  des  baraquements,  et,  de 
notre  côté,  nous  sommes  à  l'œuvre  sur  tous  les  points; 
nous  serons  prêts  pour  le  l" octobre  bien  certainement, 
et  l'évacuation  de  la  Champagne  pourra  s'accomplir 
dans  la  première  semaine  du  mois. 

En  me  permettant  de  vous  parler,  il  y  a  quelques 
jours,  du  successeur  éventuel  de  M.  de  Montesquiou 
à  Nancy,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  indiquer  MM.  Jous- 
serandot,  de  la  Marne,  et  Tirman,  des  Ardennes,  comme 
pouvant  le  remplacer  utilement;  j'aurais  dû  nommer 
aussi  M.  de  Blignières,  des  Vosges,  homme  de  tact  et 
administrateur  capable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V  ALLIER. 


CXG 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  12  août  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'espérais  n'être  pas  forcé  de  vous  écrire  pendant 
votre  séjour  à  Trouville,  et  ne  pas  troubler  le  repos  si 
chèrement  acheté  et  bien  relatif  que  vous  prenez  enfin  ; 
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mais  les  affaires  en  ont  décidé  autrement  :  malgré  la 
grande  proximité  de  Plombières,  j'ai  dû  abréger  ma 
saison  et  revenir  ici  au  bout  de  douze  jours;  il  me  faut 
aujourd'hui  recourir  à  vous  et  vous  demander  votre 
décision  avant  de  répondre  à  une  communication  assez 
pressante  du  Quartier  général. 

Il  s'agit  de  la  date  à   assigner  à  l'évacuation  de  la 
Champagne  :  or,  aux   termes  du  traité  du  29  juin,  le 
paiement   des   cinq  cents   millions    doit  s'effectuer  le 
7  septembre  et  l'évacuation,  quinze  jours  après  c'est-à- 
dire    le    21.    Mais,    comme  j'ai  eu   l'honneur   de  vous 
l'écrire    depuis    six    semaines,   les    constructions    des 
baraques  dans  les  derniers  départements  occupés  ne 
pourront  être  achevées  avant  le  l"  octobre,  et  les  Alle- 
mands veulent  un  intervalle  d'une  semaine  entre  l'achè- 
vement et  l'entrée  de  leurs  soldats,  condition  indispen- 
sable, disent-ils,  au  maintien  de  la  santé  des  troupes. 
Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  espérer  faire  occu- 
per nos  nouvelles  baraques  avant  le  8  ou  le  10  octobre. 
Si  l'évacuation  devait  donc  s'effectuer  dans  les  délais 
prévus  par  le  traité,  les  habitants  des  départements  de 
l'Est  auraient  à   subir  la    chargfe  des  logements  mili- 
taires  pendant  trois  semaines  environ.  Il  en  résulterait 
un  mécontentement  qui  serait  d'autant  plus  grand  au- 
jourd'hui que  les  députés  et  les  préfets  ne  sont  parve- 
nus à  calmer  l'émotion  excitée,  de  prime  abord,  par  le 
traité  du  29  juin    qu'en  donnant  formellement  Vassu- 
rance,    au    nom    du    Gouvernement,    qu'on    attendrait 
l'achèvement  des  baraques  pour  évacuer  la  Champagne. 
Or  le   général  en   chef  a   simplement  reçu  de  Berlin 
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Tordre  d'exécuter  le  traité,  de  concert  avec  le  Gouver- 
nement français  et  en  se  prêtant  aux  modifications  que 
nous  viendrions  à  demander  pour  la  date  et  le  mode  de 
l'évacuation  :  aux  termes  de  cet  ordre,  il  se  tient  prêt 
à  mettre  ses  troupes  en  mouvement  le  21  septembre, 
et  il  ne  peut  modifier  cette  disposition  que  s'il  inter- 
vient un  arrangement  préalable  entre  nous. 

Tel  est  le  but  de  la  communication  officielle  qu'il 
m'a  adressée,  hier,  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joint  en  traduction.  11  me  demande  une  prompte 
réponse,  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  lui  donner 
avant  de  connaître  vos  intentions. 

J'ajouterai  que  le  général  en  chef  désire  comme  moi 
un  arrangement  sur  ce  point;  il  ne  se  dissimule  pas  les 
difficultés  sans  nombre,  voire  même  les  dangers,  qui 
résulteraient  d'un  logement,  plus  ou  moins  prolongé, 
des  soldats  à  la  charge  de  populations  excitées  comme 
le  sont  en  ce  moment  celles  de  l'Est.  De  plus,  les  grands 
exercices  d'artillerie  de  l'armée,  qui  se  font  au  camp 
de  Châlons,  ne  se  termineront  que  le  l^""  octobre,  et 
d'autre  part,  les  grandes  manœuvres  d'automne,  qui 
commenceront  vers  le  15  septembre,  prendront  fin 
dans  la  première  semaine  d'octobre,  et  les  plus  impor- 
tantes ont  lieu  dans  les  plaines  du  camp  de  Châlons; 
enfin  les  hommes  de  la  réserve,  qui  doivent  prendre 
part  à  ces  manœuvres,  rentreront  en  Allemagne  vers 
le  10  octobre. 

L'autorité  allemande  souhaite  donc  un  arrangement 
entre  nous  pour  la  fixation  à  la  première  quinzaine 
d'octobre  de  l'évacuation  de  la  Champagne. 
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De  notre  côté,  Monsieur  le  Président,  nous  y  avons 
le  plus  grand  intérêt  :  sans  parler  en  effet  du  mécon- 
tentement que  le  logement  militaire,  même  de  courte 
durée,  causerait  à  nos  populations  de  l'Est,  des  rixes, 
des  conflits,  des  désordres  probables  qui  en  seraient 
la  conséquence,  je  me  permettrai  de  vous  faire  remar- 
quer qu'il  serait  aussi  difficile  que  coûteux  de  four- 
nir aux  Allemands,  à  défaut  du  camp  de  Chàlons,  un 
nouveau  polygone,  de  nouveaux  champs  de  manœuvre 
povir  l'achèvement  de  leurs  exercices;  que,  d'autre  part, 
nous  aurons  de  la  peine  à  faire  entrer  dans  les  nou- 
velles baraques  les  soldats  étrangers,  après  qu'ils  au- 
ront joui  pendant  quelques  jours  du  logement  chez 
l'habitant,  objet  de  toutes  leurs  préférences,  tandis 
qu'ils  y  entreront  tout  naturellement  s'ils  passent  sim- 
plement de  leurs  baraques  actuelles  de  la  Marne  dans 
leurs  nouvelles  baraques  de  la  Meuse  et  des  Ardennes  ; 
j'ajouterai  encore  que,  les  Allemands  étant  aujourd'hui 
baraqués  dans  toutes  leurs  garnisons  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne,  les  habitants  de  ces  départements 
n'ont  guère  à  souffrir  de  leur  présence  et  peuvent  sup- 
porter, sans  être  fondés  à  se  plaindre,  une  prolongation 
de  séjour  d'une  quinzaine  qui  doit  épargner  aux  popu- 
lations de  l'Est  une  lourde  charge  et  nous  sauver  nous- 
mêmes  d'embarras  inextricables. 

Je  ne  saurais  trop  insister,  Monsieur  le  Président, 
pour  que  vous  adoptiez  une  décision  dans  ce  sens,  et 
je  vous  serai  bien  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
vos  intentions  aussitôt  que  vous  le  jugerez  possible,  afin 
de  me  mettre  en  mesure  de  répondre  aux  Allemands. 
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La  seconde  communication  de  M.  le  général  de 
Tresckow,  subsidiaire  de  la  première,  a  trait  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  moment  de  l'évacuation  et 
pour  la  substitution  immédiate  des  troupes  françaises 
aux  soldats  allemands;  cette  précaution  ne  sera  pas 
inutile  dans  certaines  villes,  à  Reims  surtout,  et  je  ne 
saurais  trop  prier  M.  le  ministre  de  la  Guerre  de  vou- 
loir bien  adopter  des  dispositions  préalables  conformes 
à  ce  qui  a  eu  lieu,  l'an  dernier,  lors  des  précédentes 
évacuations,  c'est-à-dire  une  entente  sur  place  avec 
les  Allemands,  en  envoyant,  à  l'avance,  un  officier 
chargé  de  combiner  le  mouvement,  et  en  me  mettant, 
dès  à  présent,  à  même  de  répondre  d'une  manière 
générale. 

Les  travaux  de  construction  des  baraques  sont  pous- 
sés avec  activité;  nos  intendants  font  ce  qu'ils  peuvent, 
mais  leur  position  est  bien  difficile;  les  Allemands 
n'ont  affaire  qu'à  eux  et  les  tiennent  responsables  des 
lenteurs,  des  retards  qui  surviennent  dans  l'exécution 
des  travaux  qu'ils  réclament,  et  ces  travaux  doivent  être 
exécutés  par  le  Génie  qui  ne  tient  aucun  compte  des 
demandes  des  intendants,  des  exigences  allemandes, 
qui  n'a  aucun  égard  à  mes  indications,  à  mes  instruc- 
tions, à  mes  recommandations.  J'ai  en  ce  moment  un 
gros  ennui  de  ce  genre,  par  suite  de  la  conduite  d'un 
colonel  du  génie,  directeur  des  fortifications  à  Saint- 
Mihiel,  qui  affecte  depuis  un  mois  entier  de  laisser 
sans  réponse  toutes  mes  lettres,  tous  mes  télégrammes, 
ne  me  donne  aucune  des  informations  qui  me  sont 
indispensables,  et  qui,   en  même  temps,  a  laissé  pen- 
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dant  trois  mois  sans  réponse  toutes  les  demandes  du 
sous-intendant  de  Verdun,  vivement  pressé,  depuis  le 
28  avril,  par  les  Allemands,  de  faire  exécuter  dans  les 
casernes  un  simple  blanchiment  devenu  indispensable 
pour  chasser  les  punaises  et  la  vermine. 

Les  Allemands  ont  fini  par  se  fâcher  et  par  décider 
l'évacuation  des  casernes  avec  Fenvoi  des  soldats  chez 
les  habitants  ;  le  sous-intendant  ne  m'a  prévenu  que 
lorsque  cette  mesure  était  déjà  en  cours  d'exécution; 
j'ai  remué  ciel  et  terre  pour  la  faire  modifier,  et  j'y 
suis  parvenu  à  grand'peine.  Mais  le  Quartier  général 
est  monté  contre  des  procédés  et  une  négligence  qu'il 
attribue  à  tort  au  sous-intendant,  et,  pour  la  première 
fois  depuis  le  commencement  de  l'occupation,  le  chan- 
gement de  ce  fonctionnaire  m'est  demandé  officiel- 
lement. 

J'en  ai  écrit  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre;  je  lui  ai 
envoyé  tous  les  détails,  je  lui  ai  demandé  par  té- 
légraphe un  sévère  rappel  à  l'ordre  au  colonel  du  génie 
de  Saint-Mihiel  :  je  n'ai  encore  reçu  aucune  réponse, 
quoiqu'il  y  ait  plus  de  quinze  jours  que  j'aie  demandé 
satisfaction  du  manque  de  convenance  dont  j'ai  à  me 
plaindre.  Je  dois  décliner  toute  responsabilité  si  je  ne 
reçois  pas,  des  officiers  et  des  fonctionnaires  qui  doi- 
vent me  les  fournir,  les  informations  nécessaires  à  ma 
tâche.  Ma  mission  est  bien  lourde,  bien  pénible;  je  ne 
me  résigne  à  la  poursuivre  à  travers  des  fatigues  et  des 
difficultés  multipliées  que  parce  que  je  me  sens  appuyé 
par  votre  bienveillante  approbation  et  par  celle  de  vos 
ministres. 
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Je  m'adresse  donc  à  vous,  Monsieur  le  Président; 
vous  savez  que  je  ne  m'épargne  pas,  mais  que  j'ai  be- 
soin d'être  soutenu  pour  ne  pas  me  décourager,  et  je 
ne  pourrais  vraiment  continuer  sans  votre  appui. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  le  général  Picard  m'atta- 
quait dans  les  termes  les  moins  mesurés,  sans  me  nom- 
mer toutefois,  et  sur  le  dos  du  sous-préfet  de  Langres 
qui  n'avait  fait  qu'exécuter  mes  ordres;  c'était  à  propos 
de  cette  absurde  histoire  Pistollet  dans  laquelle  je  n'ai 
agi  qu'avec  votre  approbation.  La  lettre  du  général  était 
livrée  par  son  ordre  à  la  publicité;  j'ai  demandé  une 
satisfaction  bien  simple,  l'avis  qu'un  blâme  avait  été 
adressé  au  général  Picard  pour  s'être  mêlé  en  de  pareils 
termes  d'une  question  qui  ne  le  regardait  nullement;  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse. 

Aujourd'hui,  c'est  le  colonel  du  génie  de  Saint-Mihiel 
qui  manque  envers  moi  aux  devoirs  les  plus  stricts  des 
convenances;  je  réclame  depuis  quinze  jours  une  satis- 
faction; on  garde  le  silence,  et,  pendant  ce  temps,  la 
conduite  de  cet  officier  provoque  des  complications 
qu'il  me  faut  apaiser  à  grand'peine. 

Vous  m'avez  donné,  Monsieur  le  Président,  trop  de 
témoignages  de  votre  bonté  pour  que  j'hésite  à  recourir 
à  vous,  et  que  je  ne  vous  confesse  pas  l'impossibilité  où 
je  serais  de  poursuivre  utilement  ma  missidn  si  les  fonc- 
tionnaires qui  me  doivent  leur  concours  n'étaient  pas 
sévèrement  rappelés  à  l'ordre  quand  ils  refusent  de  me 
le  donner. 

La  nomination  du  nouveau  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle    m'oblige    à   vous    exprimer   encore   un  vœu  ; 
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M.  Le  Guay  n'ayant  jamais  résidé  dans  un  départe- 
ment occupé,  il  serait  nécessaire,  je  crois,  qu'il  reçût 
de  votre  bouche,  Monsieur  le  Président,  la  recomman- 
dation d'être  fort  réservé  avec  les  Allemands  et  de 
s'entendre  avec  moi  sur  la  nature  des  rapports,  tant 
officiels  que  privés,  qu'il  doit  entretenir  avec  les  géné- 
raux. Le  désir  de  M.  de  Montesquieu  de  jouer  un  rôle 
diplomatique  a  créé  plusieurs  fois  des  embarras  dont 
le  refus  d'armement  des  douaniers  est  un  regrettable 
exemple,  et  qu'il  convient  d'éviter  avec  un  nouveau 
titulaire. 


Veuillez  agréer,  etc. 


S^-V  ALLIER. 
Nancy,  le  11  août  1872. 


Monsieur  le  Comte, 


Le  traité  du  29  juin  stipule  : 

AuT.  1.  —  Un  demi-milliard  de  francs  sera  payé  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  2.  —  Quinze  jours  après  le  paiement  de  ce  demi-milliard, 
les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  seront 
évacués. 

Le  commandement  supérieur  a  reçu  l'ordre  de  faire  ses  prépa- 
ratifs en  conséquence. 

Le  traité  a  été  ratifié  le  7  juillet.  Le  paiement  s'effectuera  donc 
le  7  septembre,  et  l'évacuation  aurait  lieu  quinze  jours  après, 
c'est-à-dire  le  21  septembre. 

Il  est  impossible  de  prévoir  si  les  nouvelles  installations  des 
garnisons  seront  achevées  pour  cette  époque  ;  dans  le  cas  où 
elles  ne  le  seraient  pas,  on  ne  pourrait  éviter  de  loger  en  masse 
les  troupes  chez  les  habitants. 
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J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  donner  connais- 
sance de  cet  état  de  choses,  en  vous  laissant  le  soin  d'en  entrete- 
nir votre  Gouvernement. 


Veuillez,  etc. 


DE  TrESCKOW. 


Nancy,  le  II  août  1872. 


Monsieur  le  Go.mte, 


Il  m'est  revenu  que,  par  suite  de  l'évacuation  des  départements 
de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  les  Allemands  établis  dans  les 
grandes  villes  de  ces  départements  pourraient  être  exposés  aux 
passions  des  masses  après  le  départ  des  troupes  prussiennes.  Le 
moment  où  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  serait  le 
plus  en  danger  est  celui  qui  s'écoulera  entre  le  départ  des  troupes 
allemandes  et  l'arrivée  des  troupes  françaises. 

Il  me  paraît  donc  désirable  que  sur  les  points  où  le  Gouverne- 
ment français  usera  du  droit  qui  lui  est  accordé  parle  §  7  du  traité 
du  29  juin,  la  garnison  française  entre  immédiatement  après  le 
départ  des  troupes  allemandes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir 
bien  entretenir  votre  Gouvernement  de  cette  question  et  de  me 
faire  part  de  ses  intentions,  afin  que  je  puisse  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Veuillez,  etc. 

DE  Tresckow. 


14  OCCUPATION    ET    LIBÉRATION 


CXCI 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT- YALLIER 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 

Trouville,  le  15  août  1872. 

Obligé  de  me  rendre,  hier,  à  Paris  pour  présider  le 
Conseil,  et  vaquer  à  diverses  affaires,  je  n'ai  pu  rece- 
voir et  répondre  tout  de  suite  à  vos  lettres  du  12^  et 
du  13.  Je  le  fais  aujourd'hui,  et  très  nettement  selon 
mon  usage. 

Nous  avons  annoncé  au  Gouvernement  impérial  alle- 
mand que  nous  commencerions,  le  7  septembre,  le  paie- 
ment des  premiers  cinq  cents  millions;  mais  d'abord 
ce  paiement  exige  du  temps,  car  bien  que  les  cinq 
cents  millions  soient  déjà,  matériellement,  dans  les 
mains  de  nos  correspondants  par  l'échéance  du  papier 
qui  leur  avait  été  remis,  il  faut  du  temps  pour  verser 
une  somme  aussi  considérable.  De  plus,  nous  tenons 
compte  de  la  nécessité  de  faire  concorder  l'évacuation 
de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  avec  l'achèvement 
des  baraques  en  construction  dans  les  quatre  autres  dé- 
partements occupés.  Vous  pouvez  donc  déclarer  au 
général  de  Tresckow  que,  d'avance,  nous  consentons  à 

1.  Voir  cxc. 
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nous  entendre  avec  les  autorités  allemandes,  de  manière 
que  leurs  troupes  n'aillent  que  de  baraquements  aban- 
donnés en  baraquements  achevés  et  habitables.  Tout 
cela  se  réglera  amiablement,  et  sans  réclamation  de 
notre  part  contre  des  retards  d'évacuation  qui  seraient 
amenés  par  des  retards  d'achèvement  des  nouvelles 
baraques.  Que  cela  soit  bien  entendu  entre  nous,  et 
d'ailleurs  vous  pouvez  communiquer  cette  dépêche  si 
vous  le  jugez  utile.  Quant  à  notre  politique,  elle  est  la 
même,  c'est-à-dire  pleinement  et  fermement  pacifique, 
et  nullement  modifiée  par  le  succès  de  l'emprunt.  Le 
Gouvernement  est  composé  de  gens  sensés  qui  ne  se 
grisent  pas  (comme  on  dit),  et  les  Français,  pris  en 
masse,  ne  se  grisent  pas  davantage.  Nous  connaissons 
la  force  de  la  France,  et  nous  n'avions  pas  à  l'ap- 
prendre. Mais  cette  force,  nous  ne  voulons  en  faire  ni 
un  moyen  de  guerre  ni  un  moyen  de  perturbation  en 
Europe.  Nous  voulons  seulement  que  la  France  re- 
prenne son  rang  et  son  poids  dans  le  monde.  Les  efforts 
que  nous  faisons  pour  reconstituer  ses  finances  et  son 
armée  n'ont  pas  d'autre  but.  Je  l'affirme  et  je  n'ai  jamais 
manqué  à  ma  parole. 

Quant  au  colonel  du  génie  de  Saint-Mihiel,  je  vais  lui 
faire  donner  les  avertissements  convenables,  car  j'ai  le 
ministre  de  la  Guerre  auprès  de  moi. 

Recevez  mes  sincères  amitiés. 

A.  Thiers. 


16  OCCUPATION    ET    LIBERATION 

GXCII 

M.  THIERS  A   M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 


Trouville,  le  26  août  1872, 10  h.  17'  s. 


Il  faut  avoir  pour  le  prince^  tous  les  égards  que 
commandent  sa  qualité,  son  grade  et  Tétat  de  paix  qui 
existe  entre  la  France  et  la  Prusse.  Puisqu'il  garde  l'in- 
cognito, il  n'y  a  aucun  honneur  à  lui  rendre  ;  mais  il 
faut  lui  procurer  le  logement  qu'il  a  demandé,  et  le  lui 
procurer  convenable.  Soyez  réservé,  mais  poli;  la  poli- 
tesse s'allie  très  bien  avec  la  dignité. 

A.  Thiers. 

1 .  Voir  cxciii. 
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CXCIII 
M.   LE  COMTE  DE  SAINT -VALUER   A  M.  THIERS 

Laon,  le  27  août  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Le  voyage  du  prince  Frédéric-Charles  dans  nos  dé- 
partements occupés,  sans  m'inquiéter  sérieusement,  ne 
laisse  pas  de  me  préoccuper  dans  une  certaine  mesure. 
M.  le  général  de  Tresckow  s'est  attaché,  tant  dans  une 
lettre  qu'il  m'a  écrite  à  ce  sujet  que  dans  ses  conver- 
sations avec  M.  le  vicomte  de  Pontoi,  mon  premier 
secrétaire,  à  ne  donner  aucune  portée  à  ce  voyage  et 
à  ce  séjour;  il  déclare  en  effet  que  le  prince  a  tenu  à 
venir  voir  d'anciens  camarades,  à  inspecter  lui-même 
des  régiments  qu'il  a  commandés  autrefois,  qu'il  en- 
tend garder  le  plus  strict  incognito,  et  que  les  troupes 
ont  l'ordre  de  ne  pas  lui  faire  un  accueil  plus  solennel 
qu'à  un  simple  général  de  division. 

Le  prince  a  dû  arriver  hier,  à  quatre  heures  du  soir, 
à  Gommercy,  où  se  trouve  un  régiment  de  hussards 
qu'il  a  commandé  autrefois  et  dont  le  colonel  est  un  de 
ses  amis.  Son  projet  de  voyage  comprend  aussi  un 
séjour  à  Sedan.  11  doit  passer  cinq  jours  en  France, 
trois  à  Gommercy,  deux  à  Sedan.  J  ai  invité  les  deux 
sous-préfets  à  se  tenir  sur  une  grande  réserve,  à  s'abs- 
tenir de  toute  visite  à  moins  qu'ils  n'y  soient  formelle- 
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ment  conviés,  auquel  cas  ils  devront  éviter  tout  ce  qui 
serait  susceptible  d'être  regardé  comme  un  manque  de 
courtoisie.  Je  leur  ai  prescrit  en  même  temps  de  me 
tenir  exactement  informé  des  faits  et  gestes  du  prince. 
J'ai  de  plus  donné  ordre  à  M.  de  Pontoi  de  porter 
brièvement  à  votre  connaissance,  par  des  télégrammes 
chiflPrés,  les  informations  qu'il  recevra  à  mesure  qu'elles 
lui  parviendront.  Il  doit  aussi  me  télégraphier  à  la 
moindre  alerte  pour  que  je  regagne  immédiatement 
Nancy. 

J'y  serai  d'ailleurs  de  toute  façon  dimanche  ou  lundi, 
la  session  de  mon  Conseil  général  ne  devant  pas  se 
prolonger  au  delà  de  samedi.  Cette  session  a  d'ailleurs 
été  excellente  au  point  de  vue  de  l'union  de  tous  les 
partis  sur  le  terrain  de  la  République  conservatrice,  et 
de  l'appui  sans  réserves  donné  au  Gouvernement;  les 
extrêmes  de  droite  et  de  gauche  ont  fait  trêve  et  se 
sont  ralliés  à  nous  en  présence  de  la  majorité  compacte 
que  nous  sommes  parvenus  à  fonder,  et  je  m'estime 
très  heureux  d'avoir  réussi,  pour  ma  part,  à  cimenter 
cette  union  raisonnable  à  laquelle  je  travaillais  depuis 
longtemps. 

Nos  constructions  de  baraquements  avancent  rapide- 
ment :  le  commandant  du  génie  Hartmann,  attaché  à  ma 
mission,  que  j'ai  envoyé  faire  une  tournée  d'inspec- 
tion dans  les  Ardennes  et  la  Meuse,  vient  de  m'adres- 
ser  un  rapport  très  satisfaisant.  Tout  sera  terminé  dans 
ces  deux  départements  avant  la  fin  de  septembre. 

Les  choses  sont  plus  avancées  encore  à  Belfort,  où 
j'avais  envoyé  M.  Hartmann  avant  de  quitter  Nancy;  je 
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lui  donne   maintenant   Tordre   de  se    rendre   dans   les 
A'osges;  il  finira  sa  tournée  par  la  Meurthe. 

J'aurai  d'ailleurs  l'honneur  de  vous  écrire  dès  que  je 
serai  en  possession  de  tous  les  renseignements  pour 
l'ensemble  des  quatre  départements. 

Permettez-moi  de  ne  pas  terminer  sans  vous  dire 
combien  je  suis  heureux,  comme  Français  d'abord,  puis 
comme  votre  agent,  des  bonnes  nouvelles  de  votre 
santé  que  renferment  les  journaux. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-\'allieh. 


CXCIV 

M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE   SAIXT-VALLIE R 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Trouville,  le  4  septembre  1872. 

Je  viens  d  écrire  au  ministre  de  la  Marine  qui  a 
beaucoup  d'ouvriers  charpentiers,  pour  qu'il  en  envoie 
cent  à  Gommercy,  trente  à  Verdun.  On  croit  que  des 
ouvriers  militaires  présenteraient  des  inconvénients  à 
cause  des  Prussiens,  Les  ouVriers  des  ports,  qui  sont 
désinscrits,  en  présenteront  moins. 

Mille  amitiés. 

A.  Thiers. 
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CXCV 
M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  5  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'aurais  vivement  désiré  qu'il  me  fût  possible  de  sol- 
liciter l'honneur  d'aller  vous  voira  Trouville  après  mon 
Conseil  général  et  avant  de  regagner  Nancy;  malheu- 
reusement, les  circonstances  ne  me  le  permettent  pas; 
car  ma  présence  est  indispensable  ici,  en  ce  moment, 
pour  donner  une  impulsion  énergique  et  constante 
aux  travaux  de  construction  des  baraquements  que 
je  veux  voir  achevés  pour  le  1"  octobre;  mais  il  faut 
de  grands  efforts  pour  y  parvenir,  et  toute  l'activité 
que  déploient  le  Génie  et  l'Intendance  n'y  suffiraient 
pas,  si  je  ne  stimulais,  ne  pressais  et  n'encourageais 
pas  chaque  jour  nos  agents. 

Si  nous  réussissons,  comme  je  l'espère,  à  terminer 
les  constructions  à  la  date  indiquée,  nous  aurons  ac- 
compli une  œuvre  vraiment  difficile  en  assurant  dans 
un  espace  de  deux  mois  le  casernement  de  vingt  mille 
hommes,  malgré  les  exigences  multiples  des  Allemands 
qui  doublent  les  embarras  et  le  travail  par  une  infi- 
nité de  détails  accessoires  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer. 

Je  suis  heureux  de  rendre  témoignage  au  zèle  cons- 


. 
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ciencieux  et  dévoué  de  Tlntendance  et  du  dénie;  ils  se 
sentent  pressés  et  soutenus  par  moi;  ils  savent  que  je 
n'hésiterais  pas  à  vous  signaler  le  manque  de  concours, 
le  défaut  d'activité  que  je  pourrais  rencontrer  chez  eux. 
Je  ne  laisse  pas  passer  un  jour  sans  leur  envoyer  des 
instructions,  des  directions,  des  encouragements;  j'en- 
voie continuellement  les  attachés  militaires  de  ma  mis- 
sion s'assurer  partout  de  l'état  des  travaux;  en  outre 
je  me  fais  adresser,  chaque  semaine,  un  rapport  détaillé 
sur  les  progrès  accomplis  pendant  la  semaine  écoulée. 
Tous  ces  rapports  complets  et  minutieux,  qui  me  sont 
envoyés  de  chacune  des  localités  où  nous  avons  un 
chantier,  sont  résumés  par  moi  dans  un  extrait  aussi 
court  que  possible  dont  je  transmets,  chaque  semaine, 
un  exemplaire  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre;  je  me 
permets  de  vous  en  adresser  également  un  exemplaire^ 
et  je  continuerai  à  le  faire  jusqu'à  l'entier  achèvement 
de  notre  tâche,  tenant  essentiellement  à  vous  instruire 
exactement  de  l'état  des  choses. 

Les  constructions  achevées  le  1"  octobre,  restera 
l'aménagement  intérieur,  l'installation  des  appareils  de 
chauffage,  de  la  literie,  de  l'ameublement;  je  ne  pense 
pas  que  tout  cela  demande  plus  de  huit  jours,  les 
commandes  étant  faites,  et  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
donnant  une  impulsion  énergique  aux  envois  de  maté- 
riel. Viendra  alors  l'inspection,  la  reconnaissance  des 
lieux,  en  quelque  sorte  la  prise  de  possession  par  l'au- 
torité allemande;  des  officiers  de  l'Etat-Major  général, 
désignés  à  l'avance,  seront  chargés  de  ce  soin  et  quatre 
ou    cinq  jours  suffiront;  je  veux  d'ailleurs   que  cette 
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inspection  ait  un  caractère  mixte  et  que  les  membres 
militaires  de  ma  mission  y  prennent  part;  je  sais  qu'en 
leur  présence  on  sera  beaucoup  plus  modéré  dans 
les  demandes  de  la  dernière  heure.  Tout  cela  place 
la  date  de  l'évacuation,  sauf  complications  imprévues, 
au  15  octobre;  elle  ne  pourrait,  d'ailleurs,  s'effectuer 
plus  tôt,  le  général  de  Tresckow  tenant  essentielle- 
ment à  ce  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
l'achèvement  des  travaux  de  construction  et  l'instal- 
lation des  troupes,  la  santé  des  hommes  exigeant,  sui- 
vant lui,  cette  précaution.  D'autre  part,  les  grandes 
manœuvres  d'automne  de  l'armée  allemande,  qui  se 
font  au  camp  de  Châlons  en  majeure  partie,  ont  été  un 
peu  retardées  sur  le  désir  que  j'ai  exprimé  d'après  les 
instructions  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  que  préoc- 
cupait l'état  des  récoltes;  elles  ne  se  termineront  que 
le  10  octobre.  Tout  concorde  donc  à  me  faire  regar- 
der la  date  du  15  comme  la  plus  convenable  pour 
l'évacuation. 

En  vous  renouvelant  les  remerciements  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser,  hier,  par  le  télégraphe  pour 
l'appui  si  constant  et  si  bienveillant  que  vous  me  prê- 
tez à  toute  occasion,  appui  sans  lequel  je  ne  pourrais 
réussir  dans  ma  lourde  tâche,  je  désire  vous  exprimer 
aussi  ma  reconnaissance  pour  la  bonté  avec  laquelle 
vous  avez  bien  voulu,  pendant  ma  dernière  absence, 
envoyer  des  directions  et  des  encouragements  à  mon 
excellent  secrétaire  de  légation,  M.  de  Pontoi,  qui  a  été 
profondément  touché  du  billet  affectueux  dont  vous 
l'avez  honoré.  J'ai  à  ce  sujet,   Monsieur  le  Président, 
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une  faveur  toute  particulière  à  vous  demander,  et  je 
le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  la  bonne 
marche  des  affaires  y  est  intéressée;  je  comptais  vous 
en  entretenir  de  vive  voix  quand  j'aurais  l'honneur  de 
vous  voir;  mais  ne  pouvant  plus  avoir  cet  espoir  de 
quelque  temps,  je  vous  demande  la  permission  de  le 
faire  par  écrit. 

Vous  savez  combien  les  Allemands  sont  susceptibles, 
combien  ils  tiennent  aux  formes;  dans  mes  rapports 
avec  eux,  j'ai  besoin  de  beaucoup  de  réserve  et  de  cir- 
conspection, et  je  suis  forcé  d'en  demander  autant  de  la 
part  du  personnel  de  ma  mission.  Les  secrétaires  ou 
attachés  que  j'ai  eus  depuis  que  je  traite  avec  le  Quar- 
tier général  n'ont  pas  toujours  montré  la  prudence 
nécessaire  ;  ils  ont  blessé  les  Allemands,  et  j'ai  dû 
successivement,  sur  la  demande  de  M.  de  Manteuf- 
fel,  demander  l'éloignement  de  plusieurs  personnes  : 
MM.  Blondeau,  d'Irrison.  Les  bons  rapports  de  mon 
personnel  avec  l'Etat-Major  me  sont  si  nécessaires  que, 
pour  vous  citer  un  exemple,  j'ai  vu  avec  étonnement 
pendant  une  semaine  les  difficultés  s'accroître  dans  mes 
négociations,  et  que  cela  a  cessé  brusquement  après  le 
départ  de  M.  d'Irrison  contre  lequel  M.  de  Tresckow 
était  très  monté,  en  raison  de  propos  de  salon  assez 
fâcheux.  Vous  jugez  combien  dans  cette  position  je  suis 
heureux  d'avoir  auprès  de  moi  un  homme  sur,  dans  le 
tact  et  le  dévouement  de  qui  je  puis  avoir  confiance, 
soit  pour  me  seconder,  soit  pour  me  remplacer  quand  je 
dois  faire  une  absence.  Or  M.  de  Pontoi  remplit  toutes 
ces  conditions  ;  il  est  plein  d'intelligence  et  de  mesure  ; 
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il  a  un  jugement  et  une  maturité  bien  rares  à  son  âge 
(trente  ans).  Il  est  aimé  et  apprécié  d'une  manière  toute 
particulière  par  M.  de  Manteuffel;  il  a  d'anciennes  et 
cordiales  relations  avec  M.  de  Tresckow  qu'il  a  connu 
à  Berlin  où  il  est  resté  longtemps  ;  il  est  très  lié  d'autre- 
fois avec  le  colonel  de  Burg,  chef  d'Etat-Major  général. 
Il  m'est  donc  précieux  et  nécessaire  à  tous  les  titres, 
et  je  ne  verrais  pas  son  départ  sans  un  profond  regret, 
J'en  suis  cependant  menacé  si  vous  ne  me  venez  en  aide  ; 
il  est  en  effet  secrétaire  de  troisième  classe  à  la  Léga- 
tion de  Bruxelles,  et  la  vie  de  Nancy,  telle  que  nous  la 
menons,  est  si  dure,  qu'il  désire  tout  naturellement  oc- 
cuper l'agréable  poste  qui  lui  appartient,  s'il  ne  trouve 
pas,  en  demeurant  ici,  une  juste  compensation  à  des 
labeurs  exagérés  et  à  une  situation  pénible. 

Malheureusement,  il  est  peu  ancien  dans  son  grade  et 
ne  peut  être  nommé  immédiatement  de  seconde  classe 
sans  que  cela  cause  du  mécontentement  dans  les  bu- 
reaux des  Affaires  étrangères.  Mais  il  comprend  cette 
situation  et  ne  demande  pas,  pour  rester  ici  d'une  ma- 
nière définitive,  un  avancement  immédiat  :  il  voudrait 
seulement  une  assurance  formelle  qu'il  lui  sera  tenu 
compte  de  son  sacrifice,  et  qu'il  recevra  sa  nomination 
à  la  fin  de  l'occupation,  au  moment  où  se  terminera  la 
mission.  Depuis  six  mois,  je  demande  cette  assurance  à 
M.  de  Rémusat  sans  pouvoir  l'obtenir,  la  bonne  volonté 
du  ministre  étant  paralysée  par  l'opposition  des  bu- 
reaux, lesquels,  ne  pouvant  juger  nos  travaux  (puisque 
ma  correspondance  avec  les  Affaires  étrangères  n'est 
qu'une    insignifiante   partie  de   ma  tâche),    apprécient 
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assez  mal  les  services  de  la  mission  de  Nancy.  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  pourtant  en  disant  que  nos  fati- 
gues et  nos  tracas  sont  tellement  plus  grands  que  dans 
les  ambassades  à  l'Étranger,  qu'il  ne  serait  pas  témé- 
raire de  ma  part  de  demander  un  avancement  prochain 
et  exceptionnel  pour  un  secrétaire  dont  le  concours 
m'est  si  utile;  mais  je  ne  veux  rien  solliciter  d'excessif 
et  ce  que  je  demande  en  faveur  de  M.  de  Pontoi  n'a  rien 
d'anormal.  Ni  M.  de  Rémusat,  ni  M.  de  Pontécoulant  ne 
voulant  le  comprendre,  et  prétendant  traiter  les  mem- 
bres de  la  mission  de  Nancy  sur  un  pied  d'égalité  avec 
le  personnel  de  légations  où  le  plaisir  a  plus  de  part 
que  le  travail,  je  dois  m'adresser  à  vous,  faire  appel 
à  votre  bienveillante  appréciation  de  nos  peines  que 
vous  seul  pouvez  juger,  et,  si  vous  voulez  bien  tenir 
compte  de  l'intérêt  que  présente  le  maintien  à  Nancy 
d'un  secrétaire  aussi  bien  vu  par  les  Allemands,  me 
donner,  par  un  mot  de  vous,  l'espérance  que  M.  de 
Pontoi  recevra,  à  la  fin  de  la  mission,  l'avancement  au- 
quel il  a  su  acquérir  des  titres  si  sérieux.  Je  vous 
aurai  une  grande  reconnaissance  de  ce  que  vous  vou- 
drez bien  faire  dans  cette  circonstance  en  faveur  de  la 
mission. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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GXCVI 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Trouville,  le  7  septembre  1872. 

Mon  CHER  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

J'ai  reçu  et  lu  votre  pli^,  et  j'y  ai  vu  avec  grande 
satisfaction  tout  ce  que  vous  faisiez  pour  la  prompte 
exécution  du  baraquement,  qui  permettra  l'évacuation 
des  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne. 

J'ai  apprécié  les  services  de  M.  Pontoi-Pontcarré,  et 
j'étais  résolu  à  lui  témoigner  la  satisfaction  du  Gouver- 
nement, ou  par  un  avancement,  ou  par  une  distinction. 

Je  tâcherai  de  faire  prévaloir,  entre  les  deux  récom- 
penses, la  plus  avantageuse  pour  lui. 

Recevez  mes  amitiés. 

A.  Thiers. 

1.   Voir  cxcv. 
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CXCVII 


M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  11  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  écrire  de  lettre  par- 
ticulière. Je  crois  que  ma  dépèche  du  6,  et  plus  encore 
celle  que  j'expédie  aujourd'hui  et  qui  a  un  caractère 
assez  intime,  vous  mettront  au  courant  de  toute  la  situa- 
tion, tout  autant  que  si  je  vous  avais  écrit.  Il  n'y  aura 
plus  personne  à  Berlin  dans  deux  jours;  d'ici  là,  je  gla- 
nerai encore  de  tous  côtés;  demain,  j'ai  mon  entrevue 
avec  le  prince  Gortchakow;  enfin,  avant  de  partir,  je 
résumerai  mon  opinion  sur  ce  que  j'ai  vu  et  compris. 
Nous  pouvons  être  rassurés,  je  le  crois.  Vous  auriez 
été  satisfait  certainement  du  langage  de  l'Empereur  de 
Russie  :  évidemment,  il  était  concerté  avec  le  prince 
Gortchakow;  tout  ce  que  j'ai  recueilli  depuis  tend  à  le 
confirmer.  J'avais  été  rassuré  déjà  par  un  entretien 
avec  l'ambassadeur  d'Autriche.  Bismarck  est  positive- 
ment mécontent,  agacé,  et  il  attend  avec  impatience  le 
départ  des  Empereurs,  qui  aura  lieu  ce  soir  ou  domain 
matin,  pour  retourner  à  Varzin. 

Hier  soir,  au  concert  de  la  Cour,  je  demandai  à  Rus- 
sell  s'il  savait  quelque  chose,  et  je  lui  racontai  ce  qui 
m'avait  été  dit  le  matin  sur  l'invitation  amicale,  faite  à 
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rAllemagne  par  la  Russie  et  l'Autiiche,  crentretenir 
désormais  avec  la  France  des  rapports  faciles  et  con- 
ciliants ;  j'ajoutai  que  je  n'étais  pas  éloigné  de  croire 
en  résumé  que  l'Allemagne  retirait  de  l'entrevue  quel- 
que déboire.  «  Je  le  crois  d'autant  plus  volontiers,  me 
répondit  Russell,  qu'hier,  à  cette  même  place,  après  le 
dîner  de  la  Cour,  Bismarck,  l'œil  un  peu  brillant,  s'est 
approché  de  moi,  et  presque  sans  s'arrêter  il  m'a  dit  : 
«  J'ai  voulu  réunir  ici  les  trois  Empereurs  et  les  faire 
«  poser  comme  des  statues  de  marbre,  les  trois  Grâces! 
«  et  les  montrer  ainsi  !  Andrassy  est  charmant  et  plein 
«  d'intelligence!  Quant  à  Gortchakow,  il  me  prend  sur 
«  les  nerfs  avec  sa  cravate  blanche  et  ses  prétentions 
«  à  l'esprit!  11  a  apporté  ici  du  papier  bien  blanc  et  de 
«  l'encre  bien  noire,  s'est  fait  accompagner  de  scribes, 
«  et  il  voulait  écrire!  mais  je  n'ai  pas  entendu  de  cette 
«  oreille-là!  »  Puis  il  a  disparu.  Ses  expressions  sont 
crues,  vous  en  conviendrez,  et  la  mauvaise  humeur  fla- 
grante. »  J'en  ai  ri  avec  Russell,  mais  la  communica- 
tion était  si  confidentielle  que  je  n'ai  pas  voulu  l'écrire 
dans  une  dépêche.  Au  reste,  je  doute  fort  qu'il  soit 
sincère  au  sujet  des  intentions  d* écrire  quelque  chose 
qu'il  prête  au  chancelier  de  Russie;  c'est  absolument 
contraire  aux  assertions  de  Kârolyi  et  du  prince  Gort- 
chakow lui-même. 

Les  Russes  m'ont  fait  bon  accueil  :  les  deux  Empe- 
reurs ont  été  aimables  pour  moi  et  m'ont  toujours 
parlé  de  la  France  en  termes  excellents.  Impossible 
d'être  plus  sympathique  que  l'Empereur  d'Autriche; 
son  visage  est  doux  et  triste  :  on  voit  tout  ce  qu'il  a 
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souffert,  ou  presseut  tout  ce  qu'il  souffrira  encore.  Il  a 
eu  du  reste  beaucoup  de  succès  ici;  on  lui  a  su  gré,  je 
crois,  de  son  sacrifice  qui  ne  pouvait  être  douteux.  Le 
comte  Andrassy  a  fait  aussi  la  conquête  des  deux  chan- 
celiers. Le  prince  Orloff  ne  le  juge  pas  aussi  favorable- 
ment qu'eux  :  je  n'ai  pas  assez  causé  avec  lui  pour  avoir 
une  opinion;  mois  s'il  doit  être  un  grand  premier  mi- 
nistre, il  est  d'une  étoffe  nouvelle.  11  ne  m'a  pas  recher- 
ché, et  comme  je  ne  suis  pas  ambassadeur  à  Vienne, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  forcer  sa  confiance  :  ne  le  \oyant 
pas  répondre  à  une  ou  deux  invites  que  je  lui  ai  faites, 
Je  suis  resté  sur  la  réserve.  D'ailleurs  j'ignorais  les 
termes  de  sa  conversation  avec  notre  chargé  d'affaires, 
M.  de  Ring,  conversation  qui  n'avait  satisfait  ni  vous 
ni  M.  de  Rémusat.  Le  prince  de  Bismarck  m'a  dit  à 
peine  bonjour  et  une  boutade  sur  la  cohue  des  Princes. 
De  M.  de  Thile  rien;  j'irai  le  voir  demain. 

J'ai  été  très  content  du  prince  Orloff  :  il  veut  absolu- 
ment vous  aller  trouver  et  vous  donner  toutes  ses  im- 
pressions sur  l'entrevue;  les  miennes  s'en  rapprochent 
beaucoup,  et  il  en  sait  bien  plus  long  que  moi.  Je  n'ai 
donc  pas  de  scrupule  à  retourner  dans  le  Midi,  ainsi 
que  vous  m'y  avez  autorisé,  si  toutefois  M.  de  Rémusat 
à  qui  j'écris  aujourd'hui  n'y  met  pas  d'opposition.  Je  ne 
serai  pas  fâché  d'aller  prendre  un  peu  de  repos  dans 
mes  montagnes. 

Adieu,  Monsieur  le  Président,  vous  connaissez  mon 
bien  respectueux  et  bien  affectueux  attachement. 

V"    DE    GoNTAUT-BlROK. 
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CXCVIII 
M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  12  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  communications, 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  tableau  complet  de 
l'état  des  travaux  de  baraquements  au  9  septembre.  J'y 
joins  une  copie  de  ma  lettre  explicative  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre.  Permettez-moi  de  vous  renouveler  en 
même  temps  mes  remerciements  pour  l'envoi  si  prompt 
des  ouvriers  de  la  Marine;  leur  concours  nous  permet- 
tra de  surmonter  quelques-unes  des  difficultés  contre 
lesquelles  j'ai  à  lutter,  grèves  subites  d'ouvriers,  mau- 
vaise foi  d'entrepreneurs,  etc.  Nous  arriverons  pour- 
tant, je  l'espère,  à  peu  près  dans  les  délais  voulus,  mais 
ce  ne  sera  pas  sans  peine,  ni  sans  inquiétude. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-V  ALLIER. 
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CXCIX 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  15  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  savez  qu'une  des  questions  dont  je  me  suis  le 
plus  constamment  préoccupé  au  cours  de  ma  mission 
est  celle  de  nos  places  fortes,  actuellement  occupées 
par  les  Allemands.  C'est  un  point  que  j'ai  toujours  sur- 
veillé avec  sollicitude,  ayant  soin  de  faire  examiner  de 
temps  à  autre  l'état  des  choses  par  des  hommes  compé- 
tents. Depuis  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  attaché 
à  ma  mission  M.  le  commandant  du  génie  Hartmann, 
j'ai  tenu  à  donner  plus  de  régularité  à  cette  sorte  d'ins- 
pection et  à  envoyer  périodiquement  cet  officier  aussi 
modeste  que  distingué  s'assurer  par  lui-même  de  l'état 
des  choses,  en  consignant  ensuite  ses  observations  dans 
des  rapports  qu'il  me  remet  à  son  retour. 

Votre  Excellence  n'a  peut-être  pas  oublié  qu'au  mois 
de  juillet  dernier,  j'avais  profité  d'une  occasion  favo- 
rable pour  provoquer  de  la  part  de  M.  le  général  de 
ManteufTel  des  explications  précises  sur  le  but  et  la 
portée  des  travaux  exécutés  d'après  ses  ordres  dans  nos 
forteresses  de  Belfort,  Toul,  Verdun  et  Mézières;  j'ai 
eu  soin  de  vous  transmettre  dans  une  lettre  particulière 
du  14  juillet  ces  explications  très  développées  du  gé- 
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néral  en  chef;  j'ai  tenu  en  outre  à  faire  contrôler  et  vé- 
rifier sur  place  les  assurances  qu'il  m'avait  données,  et 
aux  termes  desquelles  tout  se  réduisait  à  un  travail  de 
réparation  et  de  mise  en  état  de  défense  sans  aucune 
construction  d'ouvrage  nouveau.  J'ai  dû  me  rassurer 
en  constatant  que  le  génie  allemand  ne  dépassait  nulle 
part  les  limites  définies  par  M.  de  Manteuffel. 

Je  n'ai  pas  voulu  néanmoins  me  relâcher  de  ma  sur- 
veillance, et  j'ai  chargé,  ces  jours  derniers,  M.  le  com- 
mandant Hartmann  de  procéder  à  une  nouvelle  recon- 
naissance; il  vient  de  m'adresser  son  rapport^,  et  je 
crois  devoir  vous  le  transmettre  immédiatement.  Je 
vous  serai  reconnaissant  de  le  lire,  car  il  est  important  : 
vous  verrez  qu'à  Verdun  et  à  Mézières  les  travaux  n'ont 
rien  qui  doive  nous  préoccuper;  je  sais  qu'il  en  est  de 
même  à  Toul;  mais,  à  Belfort,  la  situation  antérieure 
s'est  un  peu  modifiée,  pas  assez  pour  nous  alarmer  et 
suffisamment  pourtant  pour  éveiller  notre  plus  sérieuse 
attention.  Ce  n'est  pas  au  corps  même  de  la  place,  ni 
à  l'ensemble  des  ouvrages  que  des  modifications  ont 
été  apportées,  mais  à  un  ouvrage  détaché  :  le  fort  des 
Perches.  Le  commandant  Hartmann  décrit  soigneuse- 
ment l'étendue  et  la  portée  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution; sa  description  permet  d'en  apprécier  les  pro- 
portions. Est-ce  une  dérogation  réelle  aux  engagements 
contractés  par  le  traité  du  29  juin?  Cette  dérogation 
est-elle  assez  forte  pour  motiver  des  représentations? 
Les  observations,  s'il  y  a  lieu  d'en  faire,  doivent-elles 

1.  Voir  aux  anuexes,  pièce  10. 
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être  adressées  à  rambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  ou 
au  général  en  chef  de  Tarmée  d'occupation  à  Nancy? 
Par  lune  ou  l'autre  voie,  elles  sont  délicates,  et  il  est  à 
craindre  que  le  général,  excipant  de  sa  situation  non 
diplomatique,  réponde  qu'il  ne  connaît  pas  les  clauses 
du  traité  et  qu'il  exécute  les  ordres  de  son  Gouverne- 
ment, qui  a  seul  qualité  pour  juger  jusqu'à  quel  point 
il  est  lié  par  la  convention.  Dans  tous  les  cas,  je  crois 
desoir  m'abstenir  de  toute  communication  jusqu'à  ce 
que  je  connaisse  l'appréciation  de  Votre  Excellence,  et 
que  j'aie  reçu  ses  instructions. 


^'euillez  agréer,  etc. 


S^-\'.\LLIER. 


ce 


M.  LE  GENERAL  DE   >L\NTEUFFEL  A  M.  THIERS 

i*fancy.  le  16  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Revenu  hier  soir  à  Xancy  après  le  congé  que  l'Empe- 
reur, mon  auguste  Souverain,  m'avait  accordé,  j'ai  re- 
pris le  commandement  de  l'armée;  je  tiens  à  vous  en 
faire  part  immédiatement  et  à  vous  dire  la  vive  satis- 
faction avec  laquelle  j'ai  appris  que  la  santé  de  Votre 
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Excellence,  si  essentielle  pour  le  repos  de  la  France  et 
de  TEurope  entière,  s'est  bien  trouvée  de  votre  séjour 
au  bord  de  la  mer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  prier  Votre  Excel- 
lence d'agréer  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 


CCI 


M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLÎER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Trouville.  le  17  septembre  1872. 

Il  faut  se  tenir  dans  les  termes  où  l'on  était  resté 
relativement  aux  dates  de  l'évacuation.  D'après  le  traité, 
l'évacuation  nous  est  due  quinze  jours  après  le  paie- 
ment accompli;  mais,  par  exception  au  principe  posé, 
il  a  été  convenu  que  nous  ne  la  demanderions  que 
lorsqu'il  serait  possible  de  faire  passer  les  troupes 
d'un  baraquement  dans  l'autre.  On  s'attend  à  ce  retard 
dans  la  Marne  et  la  Haute-Marne,  et  on  sait  qu'il  n'est 
motivé  que  par  l'intérêt  des  populations  voisines,  des- 
tinées à  être  les  dernières  occupées. 
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On  peut  indiquer  aux  Allemands  la  date  du  15  oc- 
tobre comme  la  plus  vraisemblable.  Il  faut,  sans  pédan- 
terie toutefois,  bien  constater  que  c'est  par  une  excep- 
tion, volontaire  de  notre  part,  que  l'évacuation  n'est 
pas  demandée  et  pas  exécutée  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  per- 
sévérer dans  Tesprit  conciliant  dont  vous  avez  été  un 
modèle. 

A.   Thiers. 


CCII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.   THIERS 

Nancy,  le  17  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président. 

Comme  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  en  informer,  hier, 
par  mes  dépêches  télégraphiques,  .M.  le  général  de 
ManteufFel  est  revenu,  avant-hier  soir,  à  Nancy  et  a 
repris  le  commandement  en  chef  des  mains  de  M.  le 
général  de  Tresckow.  Il  a  tenu  à  vous  écrire  en  arri- 
vant et  m'a  prié  de  vous  faire  agréer  ses  respectueux 
hommages. 

Je  l'ai  trouvé  animé  de  dispositions  amicales  et  sym- 
pathiques, satisfait  de  la  marche  des  affaires  dans  notre 
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pays,  applaudissant  sincèrement  aux  succès  de  vos 
efforts,  à  raffermissement  de  votre  Gouvernement,  au 
rétablissement  progressif  du  calme  et  de  la  prospérité 
publique;  il  m'a  vivement  félicité  du  succès  de  l'em- 
prunt, des  heureux  résultats  de  la  dernière  session  des 
conseils  généraux;  il  a  témoigné  du  bon  effet  produit 
à  l'étranger  par  la  fermeté  avec  laquelle  votre  Gouver- 
nement a  interdit  les  banquets  des  radicaux;  il  m'a  dit 
qu'il  ne  me  donnait  pas  seulement  ses  impressions  per- 
sonnelles, mais  celles  des  souverains  et  des  hommes 
d'Etat  avec  lesquels  il  vient  de  passer,  à  Berlin,  plu- 
sieurs jours,  pendant  lesquels  sa  position  de  général 
attaché  à  la  personne  de  l'Empereur  d'Autriche  lui  a 
permis  d'avoir  de  nombreuses  et  intéressantes  conver- 
sations. 

Il  m'a  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  certain 
qu'aucune  résolution  hostile  à  la  France  ou  inquiétante 
pour  nous  n'a  été  prise  ni  même  abordée  dans  les  en- 
trevues de  Berlin. 

«  Je  me  tairais,  m'a-t-il  dit,  si  je  n'avais  pas  de  bonnes 
choses  à  vous  apprendre;  mais  je  puis  vous  certifier  que 
je  n'ai  entendu  qu'un  langage  hautement  sympathique 
à  votre  illustre  Président  et  à  votre  pays.  Sans  avoir  as- 
sisté aux  conférences  des  souverains  et  des  ministres, 
je  sais  ce  qui  s'y  est  passé,  et  je  puis  vous  déclarer 
qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  l'avis  général  des  trois 
Cabinets  est  que  l'on  doit  soutenir,  encourager,  for- 
tifier M.  Thiers,  dans  son  œuvre  si  méritoire  d'apaise- 
ment et  de  restauration. 

«  On  a  été  unanime  à  reconnaître  que  le  repos  de  la 
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France  intéresse  la  paix  de  TEurope,  but  de  la  réunion 
des  souverains,  que  l'œuvre  immense  déjà  réalisée  par 
M.  Thiers  dans  la  voie  du  calme  et  de  Tordre  intérieur 
est  une  garantie  de  ce  qu'il  pourra  faire  encore,  que 
ses  actes  et  son  langage  inspirent  une  confiance  entière 
qui  s'affermit  chaque  jour,  en  le  voyant  tenir  tête  aussi 
bien  aux  agitations  radicales  qu'aux  intrigues  bona- 
partistes. 

«  Ce  que  je  vous  dis,  je  l'ai  entendu  de  la  bouche  de 
l'Empereur  Alexandre,  de  celle  de  l'Empereur  François- 
Joseph;  j'en  ai  trouvé  la  pleine  confirmation  dans  les 
confidences  de  mon  vieil  ami  le  prince  Gortchakow, 
et  dans  mes  conversations  intimes  avec  M.  le  comte 
Andriissy. 

«  Quant  à  ce  qui  touche  les  dispositions  de  mon  au- 
guste Souverain,  de  son  Gouvernement,  de  ses  princi- 
paux conseillers,  je  puis  vous  assurer  qu'elles  se  sont 
bien  modifiées  à  votre  avantage  depuis  six  mois;  l'Empe- 
reur roi  ne  m'a  pas  caché  la  sympathie  et  l'intérêt  qu'il 
a  voués  à  M.  Thiers;  le  prince  de  Bismarck  a  tenu  un 
langage  amical,  et  jusqu'au  comte  de  Moltke,  qui  pa- 
raît s'être  désarmé  de  son  incurable  défiance  à  votre 
égard. 

«  J'ai  eu  de  longues  conversations  sur  la  France  avec 
le  prince  de  Bismarck;  nos  relations  ont  changé;  elles 
sont  devenues  amicales  ;  nous  avons  reconnu  que  nous 
étions  plutôt  séparés  par  des  malentendus  que  par  des 
griefs  réels;  je  l'ai  vu  beaucoup,  allant  passer  chez  lui 
la  plupart  de  mes  soirées;  je  sais  donc  sa  manière  de 
voir,  et  je  puis  vous  dire  en  confidence  que  je  le  crois 
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disposé,  si  la  situation  intérieure  de  la  France  continue 
à  se  maintenir  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  à  vous  don- 
ner dans  la  durée  et  les  conditions  de  l'occupation  des 
témoignages  de  confiance  plus  satisfaisants  que  ne  le 
laisserait  espérer  le  traité  du  29  juin.  Il  m'a  montré  ses 
nouvelles  dispositions  en  m'autorisant  à  ne  plus  refu- 
ser l'armement  de  vos  douaniers,  de  vos  forestiers  dans 
la  région  occupée.  C'est  un  premier  indice;  j'espère 
que  d'autres  suivront  prochainement  si  vous  continuez 
à  payer  régulièrement  le  complément  de  l'indemnité, 
si  vous  n'envoyez  pas  dans  la  Marne  après  l'évacuation 
plus  de  troupes  que  n'en  exige  le  maintien  de  la  tran- 
quillité, et  surtout  si  votre  situation  intérieure  se  main- 
tient ce  qu'elle  est,  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté 
du  Président.  » 

M.  de  Manteuffel  m'a  aussi  parlé  de  la  situation  de 
notre  ambassadeur  à  Berlin;  il  m'a  dit  qu'elle  est  fort 
bonne.  iL'Empereur  Guillaume  a  une  sympathie  parti- 
culière pour  M.  de  Gontaut,  qui  a  su  se  ménager  l'es- 
time et  la  considération  générales. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Président,  résumés  aussi 
brièvement  que  je  l'ai  pu,  les  traits  principaux  de  mes 
deux  premiers  entretiens  avec  M.  de  Manteuffel;  il  est 
probable  que  je  recevrai  encore  de  lui  d'autres  confi- 
dences sur  les  conférences  auxquelles  il  vient  d'assis- 
ter de  fort  près;  je  ne  manquerai  pas  de  vous  trans- 
mettre tout  ce  qui  me  semblera  devoir  vous  être 
rapporté. 

J'ajouterai  que  les  procédés  affectueux  de  M.  de 
Manteuffel   envers   moi   ont  été  plus    marqués   encore 
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que  par  le  passé;  je  crois  que  le  prince  Gortchakow 
n'y  a  pas  été  étranger,  car  le  général  m'a  dit  qu'il  avait 
été  heureux  d'entendre  de  la  bouche  du  chancelier  de 
Russie  une  appréciation  des  plus  élogieuses  de  mon 
attitude  à  la  cour  de  Stuttgard  et  de  mes  efforts,  demeu- 
rés stériles,  pour  détourner  de  mon  pays  la  fatale 
guerre  de  1870. 

Je  tiens  à  profiter  de  cette  lettre  pour  vous  dire  un 
mot,  Monsieur  le  Président,  de  l'excellente  position 
prise,  dès  son  arrivée  à  Nancy,  par  le  nouveau  préfet 
de  Meurthe-et-Moselle.  M.  et  M™®  Le  Guay  montrent  un 
tact  et  une  mesure  dont  je  tiens  à  leur  rendre  témoi- 
gnage ;  vos  judicieux  avis  ont  été  bien  retenus  par 
M°*  Le  Guay;  nos  rapports  se  sont  établis  sur  le  pied 
le  plus  cordial,  et  je  me  suis  employé  à  ménager  entre 
la  Préfecture  et  les  autorités  allemandes  des  relations 
convenables,  suffisamment  bonnes  pour  être  utiles  au 
pays  sans  être  assez  suivies  pour  alarmer  le  patriotisme 
ombrageux  des  habitants. 

J'aurai  terminé  quand  je  vous  aurai  remercié  du 
bienveillant  accueil  que  vous  avez  fait  au  secrétaire  de 
ma  mission,  M.  de  Pontoi.  Je  vous  suis  bien  reconnais- 
sant des  bons  encouragements  que  vous  lui  avez  don- 
nés; mais  je  tiens  à  insister  de  toutes  mes  prières 
auprès  de  vous  pour  que  vous  fassiez  en  sorte  que  je 
puisse  le  garder  près  de  moi  jusqu'à  la  fin  de  ma  mis- 
sion; je  ne  me  permets  pas  de  vous  demander  pour  lui 
un  avancement  immédiat,  mais  une  promesse  pour  le 
moment  où  se  terminera  l'occupation.  Il  est  si  impor- 
tant, dans  la  tâche  que  je  remplis,  qu'il  n'y  ait  autour  de 
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moi  que  des  hommes  sympathiques  au  Quartier  géné- 
ral, et  sur  le  tact  desquels  je  puisse  compter!  C'est  une 
situation  que  l'on  comprend  mal  aux  Affaires  étrangères 
et  dont  on  tient  bien  peu  de  compte. 

Je  suis  nuit  et  jour  occupé  des  baraquements;  cela 
marche  bien  en  général,  mal  sur  quelques  points  peu 
importants.  Mais  que  de  peines,  d'ennuis,  de  tracas  et 
d'inquiétudes  !  Les  Allemands  sont  exigeants  et  diflficul- 
tueiix;  les  entrepreneurs,  les  ouvriers  manquent  parfois 
de  zèle  et  d'activité.  Tout  progresse  cependant  très  ra- 
pidement, et  je  fixerai  la  date  approximative  de  l'éva- 
cuation au  15  octobre,  dès  que  j'aurai  reçu  votre  ré- 
ponse au  télégramme  chiffré  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  hier  matin  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


P. -S.  — Je  reçois  votre  télégramme^  relatif  à  la  date 
à  fixer  pour  l'évacuation.  Je  m'empresse  de  vous  en  re- 
mercier par  le  télégraphe;  mais  je  tiens  à  vous  dire 
encore  ma  reconnaissance  de  l'appui  que  vous  me  prê- 
tez en  toute  circonstance.  Vos  instructions  répondent 
à  ce  que  je  pouvais  souhaiter,  et  vous  pouvez  être 
assuré  qu'elles  seront  exécutées  dans  l'esprit  qui  les 
a  inspirées,  c'est-à-dire  qu'il  sera  bien  entendu  que 
l'on  ne  saurait  en  aucun  cas  se  prévaloir  ultérieurement 
du  retard  que  nous  avons  dû  consentir,  et  même  pro- 

1.   Voir  CCI. 
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voqiier,  dans  le  but  de  ne  pas  faire  supporter  le  loge- 
ment militaire  à  nos  populations  de  l'Est. 

J'aurai  soin  d'ailleurs  que  cette  réserve  soit  formulée 
en  des  termes  qui  ne  puissent  exciter  aucune  espèce  de 
susceptibilité;  je  connais  trop,  maintenant,  le  caractère 
des  hommes  avec  lesquels  j'ai  à  traiter,  pour  risquer  un 
mot  imprudent.  Je  pense  que,  sauf  un  ou  deux  points 
peu  importants  dans  les  Vosges  (points  destinés  du 
reste  à  une  faible  occupation),  tous  les  baraquements 
seront  prêts  en  temps  utile.  Mais  j'ai  dû  me  fâcher  sou- 
vent, menacer  de  rigueurs,  de  poursuites  certains  en- 
trepreneurs. Quant  à  l'architecte  départemental  des 
Vosges,  dont  je  n'avais  pas  lieu  d'être  satisfait,  je  viens 
de  trouver  le  moyen  de  stinuiler  son  activité  :  c'est  de  le 
menacer  de  lui  infliger  publiquement  la  responsabilité 
de  retards  dont  il  prenait  trop  aisément  son  parti,  en 
faisant  connaître,  par  la  voie  des  journaux  et  des  affiches, 
aux  habitants  des  trois  localités  où  l'état  des  travaux 
n'est  pas  satisfaisant,  que  c'est  uniquement  aux  lenteurs 
de  l'architecte  qu'ils  devraient  les  quelques  jours  de  lo- 
gement militaire  dont  ils  seraient  menacés.  Ce  moyen 
réussira,  je  l'espère,  et  les  allures  se  sont  déjà  modi- 
fiées depuis  que  je  l'ai  employé. 

S^-V. 
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CGIII 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Trouville,  le  19  septembre  1872. 

J'ai  reçu  votre  longue  et  intéressante  lettre i,  et  je 
vous  en  remercie.  J'en  attends  d'autres  sur  le  même 
sujet  et  aussi  satisfaisantes.  J'ai  reçu  l'excellente  lettre 
du  général  de  Manteuffel^,  et  je  vous  prie  de  l'en  re- 
mercier cordialement.  Je  pars  tout  à  l'heure  pour  Paris, 
et  dès  demain  matin  je  lui  répondrai.  Rassurez-le  sur 
le  nombre  de  troupes  qui  occuperont  la  Marne  et  la 
Haute-Marne.  Tout  sera  fait  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  tranquillité  intérieure,  dans  deux  départe- 
ments où  se  trouvent  des  villes  très  populeuses,  et  or- 
dinairement très  animées.  Du  reste  nous  nous  enten- 
drons sur  tous  ces  points  avec  le  général,  et  il  peut 
compter  qu'avec  ses  excellentes  intentions  et  les  nôtres, 
la  fin  de  l'occupation  ne  sera  pas  plus  troublée  que  le 
commencement. 

Mes  constantes  et  sincères  amitiés. 


A.  Thiers. 


1.  Voir  ccii. 

2.  Voir  ce. 
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CCIV 
M.  LE  COMTE  DE  SAIXT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,   le  19  septembre   1872. 

Mo'siELR  LE  Président, 

Permettez-moi  de  venir  vous  adresser  tous  mes  re- 
merciements du  télégramme  chiffré  que  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser  ce  matin  ^  avant  de  quitter  Trouville, 
en  réponse  à  celui  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  hier  au  soir.  Les  termes  aimables  de  votre 
dépêche  ont  enchanté  M.  de  Manteuffel,  en  même  temps 
que  vos  assurances  sur  l'effectif  peu  nombreux  des 
troupes  françaises  qui  se  rendront  dans  la  Marne  après 
l'évacuation  lui  ont  permis  de  calmer  M.  de  Moltke,  à 
l'instigation  duquel  il  m'avait  exprimé  les  inquiétudes 
dont  je  vous  ai  fait  part  hier. 

Du  reste,  la  situation  continue  à  être  bonne;  mes 
rapports  avec  MM.  de  Manteuffel  et  de  Tresckow  sont 
meilleurs  que  jamais,  et  je  rencontre  chez  eux  des 
dispositions  favorables  pour  régler,  de  concert  avec 
moi,  tous  les  détails  de  l'évacuation,  de  manière  à  ne 
pas  charger  les  populations  traversées  et  à  faire  occu- 
per  successivement,   et  sans   embarras   ni   difficultés, 

1.   Voir  cciii. 
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nos  nouveaux  baraquements,  qui  sont  partout  en  voie 
de  complet  achèvement  et  sur  lesquels  je  reçois  de 
satisfaisantes  nouvelles.  Je  cherche  d'ailleurs  à  tout 
combiner  en  vue  de  conjurer  toute  chance  de  difficulté 
au  dernier  moment,  et  j'adresse  chaque  jour  aux  pré- 
fets, aux  intendants,  au  Génie,  des  instructions  dans 
lesquelles  je  m'attache  à  prévoir  et  à  régler  tous  les 
points. 

Je  viens  aussi  de  m'entendre  avec  le  Quartier  gé- 
néral pour  faire  procéder  sans  retard,  par  les  soins  de 
commissions  mixtes  nommées  par  le  général  en  chef  et 
par  moi,  à  la  réception,  après  examen,  de  chaque  bara- 
quement, à  mesure  qu'ils  seront  achevés. 

J'y  vois  l'avantage  de  ne  plus  avoir  à  craindre  d'ob- 
jections au  dernier  moment,  ces  commissions  devant, 
en  effet,  demander  en  temps  utile  les  modifications  de 
détail  qu'elles  jugeraient  nécessaires  et  prendre  un  en- 
gagement formel  d'acceptation  au  nom  de  l'armée. 

Les  rapports  satisfaisants  que  nous  avons,  en  ce  mo- 
ment, dans  tout  le  territoire  occupé,  ont  partout  des  ré- 
sultats appréciables,  que  constatent  les  préfets  dans  les 
dépêches  qu'ils  m'adressent;  ici  même,  je  m'efforce  d'en 
tirer  utilement  profit.  J'attends  d'un  moment  à  l'autre 
la  note  officielle  qui  me  permettra  de  faire  armer  nos 
douze  cents  douaniers  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe; 
j'ai  déjà  la  promesse  verbale  formelle  du  général  en 
chef.  Dès  que  ce  sera  fait,  j'agirai  de  même  pour  l'ar- 
mement de  quatre  cents  gardes  forestiers  des  mêmes 
départements;  puis  je  m'occuperai  d'obtenir  le  com- 
plément de  six  cents  fusils,  nécessaire  pour  les  doua- 
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niers  des  Vosges  et  de  Belfort.  Je  viens  aussi  d'obtenir 
le  libre  envoi,  à  l'arsenal  de  La  Fère,  de  toutes  les 
armes  de  guerre  demeurées  pendant  la  guerre  entre  les 
mains  d'un  grand  nombre  d'habitants  des  départements 
de  l'Est;  elles  ont  pu  être  librement  recherchées  par  la 
gendarmerie  et  expédiées  à  la  Fère  par  les  soins  de 
l'Intendance. 

Je  viens  de  réussir  dans  une  petite  négociation  offi- 
cieuse et  privée,  dont  je  veux  vous  dire  un  mot  :  le 
Comité  de  patronage  des  Alsaciens  orphelins,  comité 
dont  un  député,  M.  de  Gouvello,  est  le  président,  a,  en 
pays  annexé,  des  agents  qui  réunissent,  dirigent  et  ex- 
pédient les  enfants  et  les  jeunes  gens  qu'ils  arrachent 
à  la  nationalité  et  au  joug  allemand,  La  police  prus- 
sienne surveille  étroitement  ces  agissements  et  met 
tout  en  œuvre  pour  découvrir  et  arrêter  les  agents  de 
M.  de  Gouvello.  L'un  d'eux,  M.  Jehan,  s'est  dernière- 
ment laissé  prendre  à  Metz  et  a  été  jeté  en  prison;  il 
y  serait  demeuré,  me  dit-on,  jusqu'après  le  l^*"  octobre 
tout  au  moins,  si  des  lettres  pressantes  de  MM.  de 
Gouvello,  Daru,  Keller,  de  Mornay,  etc.,  ne  m'avaient 
averti  du  fait  en  me  demandant  mon  intervention.  Je 
l'ai  donnée  dans  la  mesure  où  cela  ne  pouvait  me  com- 
promettre en  aucun  cas,  c'est-à-dire  par  des  démarches 
toutes  privées  et  personnelles  auprès  de  MM.  de  Tres- 
ckow  et  de  Burg;  ceux-ci  m'ont  témoigné  beaucoup  de 
bonne  grâce  et  ont  adressé  de  vives  recommandations 
particulières  en  faveur  du  prisonnier  à  M.  le  comte 
d'Eulenbourg,  gouverneur  de  l'Alsace-Lorraine;  leurs 
démarches  ont  été  suivies  de  succès;  M.  Jehan  a  été 
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relâché  à  leur  considération;  il  est  venu  hier  me  re- 
mercier et  est  retourné  à  Paris. 

La  question  alsacienne  est  du  reste,  en  ce  moment, 
l'objet  de  toutes  les  préoccupations  des  Allemands;  la 
proximité  de  la  date  fatale  du  l*""  octobre  met  en  jeu 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions  :  le  mouvement 
presque  général  qui  emporte  la  population  vers  Fop- 
tion  de  la  nationalité  française  déconcerte  et  irrite  vive- 
ment les  autorités  prussiennes,  qui  cherchent  à  répri- 
mer ce  patriotique  entraînement  par  des  actes  violents, 
rigoureux  et  arbitraires;  des  rixes  de  la  nature  la  plus 
grave,  suivies  de  mort  d'hommes,  se  produisent  jour- 
nellement entre  les  habitants  et  les  employés  venus 
d'outre-Rhin.  Les  engagements,  les  enrôlements  dans 
notre  armée  enlèvent  toute  la  jeunesse,  et  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  affluent  dans  nos  villes  frontières 
est  si  considérable  qu'il  en  résulte  de  sérieux  embar- 
ras. Les  maires  de  Saint-Dié,  de  Remiremont,  de  Raon, 
et  d'autres  villes  vosgiennes  sont  venus  me  prier  de 
provoquer,  de  la  part  du  Gouvernement,  des  mesures 
indispensables  pour  assurer  à  ces  hommes  des  moyens 
d'existence,  leur  délivrer  des  feuilles  de  route,  les  di- 
riger sur  une  partie  non  occupée  du  sol  français,  les 
mettre  en  un  mot  à  même  d'attendre  sans  trop  de  souf- 
frances ni  de  dangers  le  moment  où  auront  lieu  les  opé- 
rations des  conseils  de  revision. 

La  question  est  grave  à  bien  des  points  de  vue;  elle 
est  en  outre  urgente,  car  tous  les  Alsaciens-Lorrains 
exposés,  par  leur  âge,  au  service  militaire  quitteront 
leurs  foyers  d'ici  au  l^""  octobre  et  viendront  réclamer 


D  U    T  E  R  R  I  T  O  1  R  E  4  7 

leur  admission  dans  les  rangs  de  notre  armée;  ils 
s'annoncent  par  milliers  à  Briey,  à  Pont-à-Moiisson,  à 
Saint-Dié,  à  Remiremont,  à  Belfort,  à  Lunéville  et  à 
Nancy  pour  dimanche  prochain  et  le  dimanche  suivant. 
J'en  ai  écrit  aussitôt  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  et 
je  l'ai  instamment  prié  de  donner  à  la  Gendarmerie 
et  à  l'Intendance  des  villes  frontières  des  instructions 
de  nature  à  prévenir  le  danger  d'encombrement  et  le 
péril,  plus  grave,  de  rixes  entre  ces  jeunes  hommes, 
animés  d'un  ardent  patriotisme,  et  les  militaires  des 
garnisons  allemandes.  J'espérais  que  l'on  pourrait  leur 
donner,  immédiatement  après  leur  arrivée,  des  feuilles 
de  route,  et  les  diriger  sur  des  villes  de  l'intérieur  où 
ils  seraient  mis  en  subsistance  jusqu'à  la  revision. 

Malheureusement,  M.  de  Cissey  vient  de  me  ré- 
pondre qu'il  n'a  ni  les  fonds,  ni  les  moyens  néces- 
saires pour  satisfaire  au  vœu  que  je  lui  exprimais, 
et  qu'à  son  grand  regret,  il  doit  se  borner  à  recom- 
mander vivement  cette  importante  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  près  de  qui  il  me  prie  d'insister 
dans  le  même  sens. 

Un  mot  de  vous,  Monsieur  le  Président,  fera  plus 
que  toutes  mes  demandes,  et  j'ose  espérer  que  vous 
voudrez  bien  faire  comprendre  à  M.  Victor  Lefranc 
qu'il  s'agit  d'intérêts  d'une  urgence  et  d'une  gravité 
exceptionnelles.  Notre  indifférence  à  ce  sujet  serait  re- 
gardée en  Alsace  comme  un  abandon  et  accroîtrait  le 
mal  que  nous  ont  déjà  causé,  il  y  a  quelques  mois, 
les  verdicts  rendus  publics  de  la  Commission  d'enquête 
sur  les  capitulations;   puis,  à  un   point  de  vue   moins 
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élevé  mais  plus  immédiat,  la  presque  certitude  de 
graves  conflits  dans  nos  villes  frontières  entre  les 
soldats  allemands  et  les  jeunes  Alsaciens. 

Je  sais  trop  bien.  Monsieur  le  Président,  que  votre 
sollicitude  infatigable  embrasse  toutes  les  questions  et 
prévoit  tous  les  dangers,  pour  ne  pas  avoir  confiance 
dans  TefFet  des  recommandations  à  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur,  que  je  crois  devoir  solliciter  de  votre  bien- 
veillance. 


Veuillez  agréer,  etc. 


S^-\'allieu. 


CCV 


M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Paris,  le  23  septembre  1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Yallier, 

J'ai  reçu  toutes  vos  lettres  et  celle  qui  rapportait  vos 
entretiens  avec  M.  de  Manteuffel^  laquelle  m'a  vive- 
ment intéressé.  Je  vous  remercie,  du  reste,  des  unes 
et  des  autres.  Vous  pouvez  affirmer  que  les  paiements 
se  succéderont  sans  interruption,  jusqu'à  la  fin.  Mais  à 

1.   Voir  ccii. 
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Berlin,  en  différant  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie, 
on  retient  trois  à  quatre  cents  millions  de  capitaux  qui 
font  défaut  au  capital  européen  et  peuvent  gêner  toutes 
les  places,  les  nôtres  notamment.  Si  l'on  pouvait  dire 
cela  à  Berlin,  on  rendrait  service  à  tout  le  monde,  à 
celui  qui  paye  comme  à  celui  qui  veut  être  payé.  Du 
reste  les  paiements  n'en  iront  pas  moins  leur  train. 

Tâchez,  sans  être  trop  questionneur  et  sans  trop  vous 
avancer,  de  savoir  le  motif  du  retard  de  M.  d'Arnim. 
Serait-il  vrai  que  les  froideurs  du  public  de  Paris  lui 
rendraient  le  poste  peu  agréable?  11  aurait  tort,  car 
j'avais  commencé  à  lui  ramener  du  monde,  et  je  lui  en 
aurais  ramené  encore.  S'il  voulait  donner  sa  démission, 
tâchez  de  le  savoir,  car  la  succession  nous  importerait 
beaucoup. 

Recevez  mes  amitiés  sincères  et  constantes. 

A.  Thiers. 


Ci-joint  ma  lettre  pour  M.  de  Manteuffel,  en  réponse 
à  la  sienne. 


50  OCCUPATION    ET   LIBÉRATION 

CGVI 

M.  THIERS  A  M.  LÉ  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL 

Paris,  le  23  septembre  1872. 

Mon  cher  Général  de  Manteuffel, 

Je  vous  demande  pardon  de  n'avoir  pas  répondu  en- 
core à  la  bonne  et  cordiale  lettre  par  laquelle  vous  m'an- 
noncez votre  retour^.  Mais  je  l'ai  reçue  le  jour  même 
de  mon  départ  de  Trouville  pour  Paris,  et,  depuis  mon 
arrivée,  j'ai  été  assailli  par  les  hommes  et  les  choses, 
et  je  n'ai  pas  eu  un  moment  à  moi.  Je  fais  donc  vio- 
lence au  temps  pour  vous  écrire  quelques  mots  involon- 
tairement retardés,  et  vous  dire  quelle  satisfaction  et 
quelle  confiance  m'inspire  votre  retour.  Certainement, 
nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  des  bons  offices  du 
général  de  Tresckow,  qui  a  été  aussi  raisonnable  que 
conciliant  dans  toutes  nos  relations  ;  mais  je  suis  tou- 
jours heureux  de  penser  que  nous  avons  à  Nancy,  en 
cas  d'accident  imprévu,  un  personnage  d'une  grande 
autorité,  ayant  et  méritant  toute  la  confiance  de  son  sou- 
verain, et  pouvant  dissiper  les  nuages  qui  pourraient 
s'élever  pendant  cette  douloureuse  occupation. 

Je  vous  remercie  de  l'intérêt  que  vous  voulez  bien 
prendre  à  ma  santé,  et  je  m'empresse  de  vous  dire  que 

1.  Voir  ce. 
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je  suis  revenu  en  très  bon  état  de  Trouville,  où  j'ai 
trouvé  à  défaut  de  repos  un  air  sain  et  vivifiant.  Je  serai 
bien  heureux  de  vous  revoir  et  de  vous  remercier, 
quand  vous  m'en  fournirez  encore  l'occasion,  de  tous 
les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  paix  en  atténuant 
jusqu'à  les  faire  disparaître  tous  les  incidents  sortis  de 
la  situation. 

Croyez  à  ma  haute  estime  et  à  ma  sincère  amitié, 

A.  Thiers. 


CCVII 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M    THIERS 

Nancy,  le  24  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu,  ce  matin,  votre  bienveillante  lettre  d'hier^ 
renfermant  celle  destinée  à  M.  de  Manteuffel;  je  ne 
veux  Ipas  tarder  un  moment  à  vous  remercier  respec- 
tueusement et  à  répondre,  en  même  temps,  aux  deux 
points  sur  lesquels  vous  désirez  être  renseigné. 

Je  veux  d'abord  vous  dire  que  le  général  a  été  fort 
touché  de  votre  lettre,  que  je  lui  ai  envoyée,  ce 
matin,  de  bonne  heure;  il  m'a  aussitôt  prié  de  vous  en 

1.   Voir  ccv. 
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remercier,  par  un  billet  au  crayon^  que  je  vous  envoie 
en  y  joignant  une  copie  pour  en  rendre  la  lecture  plus 
facile. 

Je  l'ai  vu  un  peu  plus  tard;  il  m'a  demandé  de  vous 
exprimer  de  nouveau  toute  sa  reconnaissance  ;  puis  j'ai 
abordé  avec  lui  les  deux  questions  sur  lesquelles  vous 
désirez  être  éclairé;  mais  je  l'ai  fait  comme  de  moi,  au 
cours  de  l'entretien  et  sans  que  cela  puisse  avoir  aucun 
inconvénient. 

En  ce  qui  touche  le  retard  que  l'on  met  à  Berlin  dans 
l'émission  de  la  nouvelle  monnaie,  retard  dont  l'effet  est 
de  gêner  toutes  les  places  financières  de  l'Europe  en 
immobilisant  trois  à  quatre  cents  millions  de  capitaux, 
M.  de  Manteuffel  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  attri- 
buer le  fait  à  autre  chose  qu'à  la  lenteur  et  au  forma- 
lisme méticuleux  de  l'administration  prussienne.  11  s'est 
mis  à  ma  disposition  pour  hâter,  si  nous  le  désirions, 
le  moment  de  cette  émission;  il  se  croit  en  mesure 
de  le  faire  utilement  en  écrivant  particulièrement  à 
M.  Delbriïck,  son  ami,  que  la  question  concerne  et  qui 
peut  la  résoudre  immédiatement.  11  désire  seulement 
avoir  une  note  un  peu  précise  sur  cette  émission,  sur  le 
numéraire  or  et  argent  dont  elle  doit  être  composée; 
il  tiendrait  à  être  éclairé  pour  pouvoir  écrire  avec  plus 
d'autorité  et  avoir  l'air  de  donner  un  conseil  personnel 
dans  l'intérêt  des  deux  nations  et  du  paiement  régu- 
lier de  l'indemnité.  Je  pense,  Monsieur  le  Président, 
qu'il  vous  sera  facile  de  vous  faire  remettre  par  M.  de 

1.  Voir  ccviii. 


DU    TERRITOIRE  53 

Goulard  la  note  désirée  par  M.  de  Manteuffel,  qui  écrira 
aussitôt  à  M.  Delbrùck, 

Pour  M.  d'Arnim,  le  général  croit  être  certain  que 
Ton  ne  pense  pas,  pour  le  moment,  à  lui  donner  un 
successeur  et  que,  lui,  ne  songe  nullement  à  donner  sa 
démission,  certain  qu'il  est  de  ne  pas  être  replacé  à  sa 
convenance  s'il  quitte  son  poste  actuel.  M.  de  Man- 
teuffel  pense  ne  pas  se  tromper  en  attribuant  les  len- 
teurs de  M.  d'Arnim  au  refroidissement  marqué  de  ses 
rapports  avec  le  prince  de  Bismarck.  Ce  dernier  ne  se 
gêne  nullement  pour  dire  qu'il  n'a  pas  rencontré  chez 
l'ambassadeur  à  Paris  les  qualités  qu'il  attendait  de  lui, 
et,  un  soir  que  le  comte  Orloff  et  le  général  de  Man- 
teuffel  dînaient  chez  lui  en  petit  comité,  le  chancelier  a 
dit  tout  haut  devant  eux  :  «  Voilà  quinze  jours  que  cet 
Arnim  me  demande  une  audience;  il  faut  pourtant  que 
je  finisse  par  la  lui  donner.  » 

J'ai  cherché  à  m'enquérir  des  causes  qui  avaient 
amené  le  changement  des  dispositions  de  M.  de  Bis- 
marck envers  M.  d'Arnim;  le  général  a  entendu  donner 
plusieurs  motifs  qu'il  ne  veut  dire,  comme  tout  ce  qui 
précède  d'ailleurs,  que  sous  le  sceau  du  secret  :  le  chan- 
celier serait  mécontent  des  rapports  de  M.  d'Arnim,  le 
trouverait  trop  souvent  inexactement  informé,  serait  fa- 
tigué de  ses  craintes  et  de  ses  plaintes,  l'accuserait  de 
n'avoir  pas  su  se  tirer  avec  adresse  des  difficultés,  au 
point  de  vue  du  monde,  de  sa  situation  à  Paris.  Ensuite 
les  voyageurs  prussiens  et  surtout  les  officiers  de  l'ar- 
mée qui  vont  à  Paris  se  plaindraient  de  ne  jamais  rece- 
voir l'hospitalité  de  la  table  de  M.  d'Arnim.  Enfin,  lim 
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de  ses  secrétaires,  qui  ne  l'aime  pas,  M.  de  Holstein, 
est  aujourd'hui  l'un  des  favoris  du  prince,  l'a  même 
accompagné  dernièrement  à  Varzin,  et  son  langage  dans 
ce  séjour  n'aurait  pas  été  favorable  à  l'ambassadeur. 

En  résumé,  M.  de  Manteuffel  croit  que  M.  d'Arnim 
va  retourner  à  Paris  et  qu'il  y  sera  maintenu  jusqu'à 
la  fin  de  l'occupation  pour  être  remplacé  ensuite  par 
un  plus  grand  personnage.  Jusque-là,  dit-il,  je  pense 
qu'il  gardera  sa  place,  grâce  surtout  à  sa  femme  très 
appréciée  à  la  Cour.  Le  retard  apporté  à  son  retour 
n'aurait  aucune  cause  politique,  mais  seulement  les 
motifs  que  je  viens  d'indiquer. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CCVIII 


M.    LE    GENERAL    DE   MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Nancy,  le  24  septembre  1872. 

Excellence, 

Je    viens  de   recevoir  votre  billet  de   ce   matin  par 
lequel  vous  m'envoyez  la  lettre  de  M.  le  Président^. 

1.  Voir  ccvi. 
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Votre  Excellence  connaît  ma  vénération,  je  pourrais 
dire  adoration  pour  ce  grand  citoyen,  patriote,  carac- 
tère, en  un  mot  pour  ce  grand  homme.  Elle  sait  donc 
que  la  lettre  de  M.  Thiers  m'a  été  très  chère.  Je  prie 
votre  Excellence  de  vouloir  bien  se  charger  d'exprimer 
ma  sincère  reconnaissance  à  S.  E.  M.  le  Président. 

E.   Manteuffel. 


CCIX 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  25  septembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  faire  suite  à  mes  envois  précédents,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  relevé^  que  je  viens  de  faire, 
d'après  les  rapports  hebdomadaires  du  Génie  et  de 
l'Intendance,  de  l'état  actuel  des  travaux  de  baraque- 
ment. Sauf  trois  localités  secondaires  (Ligny,  Bains, 
Bruyères)  la  situation  est  satisfaisante;  mais  j'ai  dû 
demander  de  nouveaux  renforts  d'ouvriers  de  la  Ma- 
rine, que  l'amiral  Pothuau  m'a  envoyés  avec  un  em- 
pressement dont  je   suis   fort   reconnaissant;   j'ai    dû 

1.   Voir  aux  annexes,  pièce  11. 
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aussi  me  concerter  avec  les  préfets  pour  faire  diriger 
des  cantonniers  sur  quelques  points  où  les  ouvriers 
voulaient  faire  grève  ;  ils  deviennent  plus  raisonnables 
quand  ils  voient  qu'ils  ne  sont  pas  absolument  indis- 
pensables. 

Une  autre  difficulté  provient  des  tentatives  effrontées 
de  spéculation  de  la  part  des  propriétaires  de  maisons 
pour  le  logement  des  officiers.  Nous  arriverons  pour- 
tant à  être  prêts  en  temps  utile;  mais  les  sous-inten- 
dants auront  bien  mérité  du  Gouvernement;  je  devrai 
en  signaler  quelques-uns  à  votre  bienveillance,  et  je 
déplore  les  injustes  attaques  dont  ils  sont  l'objet  dans 
quelques  journaux  de  Paris. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-V  ALLIER. 


CGX 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  l^""  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

A  l'époque  où  nous  nous  trouvions  à  Compiègne, 
M.  de  Manteuffel  avait  tenu  vivement  à  venir  chez  moi 
dans  l'Aisne  pour  présenter  ses  devoirs  à  mes  parents; 
il  avait  reçu  de  leur  part  le  meilleur  accueil  et  en  avait 
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gardé  le  meilleur  souvenir.  Vous  aviez  approuvé  ce 
voyage  dont  le  résultat  a  été  de  rendre  plus  cordiales 
encore  les  relations  entre  le  général  et  moi.  Depuis 
lors,  M.  de  Manteuffel  m'a  souvent  exprimé  le  désir  de 
retourner  faire  une  seconde  visite  au  château  de  Coucy, 
habitation  de  mes  parents,  dans  le  but  surtout  de  pré- 
senter à  ma  mère  M"*  et  M"*  de  Manteuffel  qui  n'étaient 
pas  encore  en  France  lors  de  son  premier  voyage. 

L'âge  et  la  santé  de  mes  parents  me  faisant  craindre 
pour  eux  la  fatigue  qui  devait  en  résulter,  je  n'avais 
pas  encouragé  ce  projet,  mais  le  général  a  mis  la  plus 
grande  insistance  à  l'accomplir  avant  l'évacuation  de 
la  Marne.  Avec  cet  esprit  de  discipline  qu'il  porte  en 
toutes  choses,  il  a  demandé  à  son  souverain  la  permis- 
sion de  sortir  pour  quelques  heures  du  rayon  de  l'occu- 
pation; il  a  reçu,  hier,  la  réponse  télégraphique  de 
l'Empereur  Guillaume  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Je  vous 
autorise  pleinement  à  sortir  du  territoire  occupé  pour 
aller  faire  une  visite  au  marquis  de  Saint-Vallier,  père 
du  plénipotentiaire  français.  » 

M.  de  Manteuffel  a  donc  prié  mes  parents  de  le  rece- 
voir pour  quelques  heures,  cette  semaine,  avec  sa  fa- 
mille; nous  partirons  d'ici  vendredi  matin  et  arriverons 
à  six  heures  du  soir  chez  mon  père;  le  lendemain,  sa- 
medi 5,  nous  en  repartirons  dans  la  matinée,  nous  nous 
arrêterons  tjuelques  heures  à  Reims  pour  prendre  avec 
M.  le  général  Schwerin  certaines  dispositions  relatives 
à  l'évacuation,  et  nous  serons  de  retour  dans  la  nuit  à 
Nancy.  Ce  voyage  et  cette  visite  attestant  les  bons  sen- 
timents du  général  pour  moi  et  pouvant   être  utiles  à 
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mon  œuvre,  j'ai  prié  mes  parents  de  lui  réserver, 
comme  Fan  dernier,  un  accueil  amical  et  j'espère  avoir 
votre  haute  approbation.  J'avertirai,  du  reste,  de  ce 
voyage  les  préfets  de  la  Marne  et  de  l'Aisne. 

L'envoi  dans  les  départements  non  occupés  des 
jeunes  Alsaciens-Lorrains  qui  |  doivent  passer  devant 
nos  conseils  de  revision,  ou  qui  veulent,  étant  mineurs, 
contracter  des  engagements  dans  notre  armée,  s'ac- 
complit depuis  hier  dans  des  conditions  satisfaisantes 
jusqu'ici;  je  me  tiens  en  communication  télégraphique 
constante  avec  les  dix  préfets  que  la  mesure  concerne, 
et  je  leur  envoie  à  tout  instant  des  instructions  pour 
éviter  tout  malentendu  et  les  empêcher  de  donner  à  ce 
mouvement  une  portée  et  des  proportions  de  nature  à 
semer  de  l'inquiétude  dans  la  population,  à  attirer  l'at- 
tention des  Allemands  et  à  faire  peser  sur  le  Trésor  des 
charges  qui  ne  seraient  pas  indispensables. 

Quelques-uns  avaient  voulu  aller  trop  loin  et  faire 
partir  tous  les  émigrants  Alsaciens-Lorrains;  j'ai  pu  les 
arrêter  à  temps  dans  cette  voie  et  leur  faire  comprendre 
qu'ils  devaient  restreindre  les  départs  aux  hommes  qui 
pouvaient  se  trouver  exposés  à  des  difficultés  avec  l'au- 
torité allemande;  je  crois  devoir  vous  envoyer  et  sou- 
mettre à  votre  appréciation  une  circulaire  que  je  leur 
ai  adressée  hier  soir;  je  la  choisis  parce  qu'elle  ré- 
sume les  autres  et  définit  les  limites  dans  lesquelles 
j'estime  que  la  mesure  doit  être  exécutée,  pour  ne  pas 
dépasser  le  but  à  atteindre. 

Voilà,  d'ailleurs,  approximativement  les  chiffres  en 
présence  desquels  nous   nous  trouvons  ;   il  y  a  en  ce 
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moment  de  cinquante  à  soixante  mille  émigrants  Alsa- 
ciens-Lorrains dans  les  départements  occupés  :  la 
majorité  sans  esprit  de  retour,  une  partie  pour  éviter 
la  date  du  1"  octobre.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  jeunes  gens  qu'il  serait  insensé  de  vou- 
loir déplacer,  comme  certains  fonctionnaires  en  avaient 
l'idée,  puisque  la  plupart  ont  des  emplois,  gagnent 
leur  vie  sans  notre  assistance  et  ne  sont  pas  dans  une 
position  irrégulière  aux  j'eux  des  Allemands.  En  limi- 
tant la  mesure  à  la  catégorie  définie  par  mes  instruc- 
tions aux  préfets,  on  n'aura  pas  à  déplacer  plus  de  huit 
à  dix  mille  jeunes  gens,  et,  dans  mes  idées,  ce  déplace- 
ment devra  être  tout  à  fait  momentané  ;  il  ne  devra  pas 
dépasser  l'époque  à  laquelle  les  conseils  de  revision 
auront  terminé  leurs  opérations. 

Ce  chiffre  de  huit  à  dix  mille  me  paraît  pouvoir  se  dé- 
composer ainsi  :  trois  mille  dans  Meurthe-et-Moselle 
(sur  lesquels  deux  mille  sont  partis  hier  de  Nancy); 
trois  mille  dans  les  Vosges;  quinze  cents  dans  la  partie 
française  du  Haut-Rhin  ;  quinze  cents  dans  la  Meuse  ; 
mille  à  douze  cents  dans  les  trois  autres  départements 
occupés. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  approuver  les  dispo- 
sitions que  j'ai  prescrites;  je  me  suis  préoccupé  d'as- 
surer la  tranquillité  en  faisant  partir  les  jeunes  hommes 
qui  pouvaient  se  trouver  menacés  dans  leur  sécurité, 
mais  j'en  ai  réduit  le  nombre  au  nécessaire  afin  d'allé- 
ger nos  charges.  Je  me  suis  inspiré  soigneusement  des 
recommandations  contenues  dans  vos  instructions  té- 
légraphiques du  28  septembre. 
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Je  dois  d'ailleurs  cette  justice  à  l'autorité  militaire 
allemande  que,  jusqu'ici,  elle  a  montré  de  la  modéra- 
tion ;  il  y  a  bien  eu  des  rixes,  des  insultes  échangées, 
des  propos  violents  tenus  par  des  officiers  de  grade 
inférieur,  mais  le  Quartier  général  paraît  recommander 
une  grande  réserve.  Les  jeunes  Alsaciens-Lorrains  ar- 
rêtés ces  jours  derniers  à  Nancy,  à  la  suite  de  conflits 
avec  des  soldats,  ont  été  remis  en  liberté.  Du  reste, 
depuis  son  retour  de  Berlin,  M.  de  Manteuffel  semble 
animé  de  dispositions  plus  satisfaisantes  encore  que  de 
coutume;  son  excellente  influence  se  fait  sentir  autour 
de  lui;  le  langage  de  l'État-Major  est  meilleur;  les  dé- 
fiances diminuent. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  dans  notre  pauvre 
pays,  des  agitateurs  qui  viennent  réveiller  les  inquié- 
tudes, les  soupçons  que  nous  inspirons  aux  étrangers? 
Les  promenades  de  M.  Gambetta  nous  font  un  mal  af- 
freux; le  général  me  dit  qu'elles  causent  à  Berlin  une 
impression  déplorable.  Tous  vos  efforts  habiles,  tout 
votre  généreux  dévouement  pour  panser  nos  blessures, 
pour  inspirer  confiance  dans  notre  avenir  sont  battus 
en  brèche  par  les  harangues  de  ce  personnage. 

On  éprouve  des  instants  de  cruel  découragement  quand 
on  voit  détruire  comme  à  plaisir  cette  œuvre  de  réorga- 
nisation patiente  au  dedans,  de  rétablissement  de  notre 
influence  au  dehors,  et  détruire  par  qui  ?  par  l'homme 
qui,  par  ses  folies,  a  été  pendant  la  guerre  le  meilleur 
allié  des  Prussiens  (ils  le  disent  très  franchement  eux- 
mêmes)  et  qui  ne  craint  pas  de  semer  encore  l'agitation. 

Les  appréciations    des   Allemands    sont  bien  dures 
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et  bien  pénibles  à  entendre  pour  des  oreilles  fran- 
çaises; ce  n'est  certes  pas  le  discours  de  Grenoble  non 
plus  que  celui  d'Albertville  qui  nous  aidera  à  ob- 
tenir une  diminution  de  la  durée  et  du  fardeau  de 
l'occupation! 

Je  ne  puis  terminer  sans  appuyer  auprès  de  vous 
quelques-unes  des  demandes  de  récompense  qu'a  solli- 
citées de  votre  bienveillance,  à  l'occasion  de  la  pro- 
chaine évacuation  de  son  département,  le  préfet  de  la 
Marne,  M.  Jousserandot,  en  faveur  des  fonctionnaires 
dont  le  concours  lui  a  été  le  plus  utile  tandis  que  le 
pays  était  occupé.  J'ajouterai  seulement  que  le  plus 
méritant  de  tous  est  M.  Jousserandot  lui-même,  qui 
n'a  pu  vous  parler  de  lui;  je  puis  mieux  que  personne 
apprécier  la  valeur  de  ses  services  à  ce  point  de  vue, 
et  je  crois  pouvoir  me  permettre  de  vous  demander 
pour  lui  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération la  demande  d'avancement  au  grade  supérieur 
qu'il  vous  a  présentée  en  faveur  de  M.  Schirman,  capi- 
taine du  génie,  constructeur  des  baraques  de  Châlons 
et  Vitry,  ainsi  que  sa  proposition  de  croix  de  chevalier 
pour  M.  Brichard,  sous-intendant  militaire  à  Reims. 

Je  dois  rendre  aussi  le  meilleur  témoignage  des  ser- 
vices de  :  M.  de  la  Grandville,  intendant  militaire  de 
Châlons;  M.  Legros,  sous-intendant  militaire  à  Châ- 
lons; M.  Varenne,  secrétaire  général  de  la  Préfecture 
•de  la  Alarne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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P. -S.  —  Pour  la  Haute-Marne,  je  crois  qu'il  y  aurait 
lieu  d'accorder  une  récompense  au  sous-préfet  de 
Langres,  M.  Balleidier,  qui  l'a  bien  méritée  et  qui  a  eu 
bien  des  difficultés  dans  l'affaire  Pistollet.  M.  Schérer, 
adjoint  à  l'Intendance  à  Ghaumont,  me  paraît  aussi  très 
méritant. 
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M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  2  octobre  1872. 

J'approuve  le  voyage  dans  votre  famille,  et  je  n'y  vois 
que  des  avantages  de  tout  genre.  Renouvelez  mes  plus 
affectueux  compliments  à  M.  de  Manteuffel. 

Quantauxjeunes  Alsaciens-Lorrains  qu'il  s'agit  de  dé- 
placer, et  de  déplacer  temporairement,  il  faut  en  res- 
treindre le  nombre  autant  que  possible,  etje  trouve  même 
que  septà  huit  mille  c'est  déjà  trop.  Nous  n'avons  jamais 
entendu  éloigner  du  lieu  qu'elles  ont  choisi  les  familles 
nombreuses  qui  sont  venues  s'abriter  dans  la  région  de 
l'Est  restée  française.  La  mesure  d'internement  mo- 
mentané doit  s'appliquer  exclusivement  à  quelques 
jeunes  gens  agités,  sans  domicile  fixe,  cherchant  à  s'en- 
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gager  dans  rarinée,  et  pouvant  provoquer  des  collisions 
avec  les  Allemands.  La  mesure,  de  plus,  ne  doit  durer 
que  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  fixer  leur  situa- 
tion. Quant  à  ceux  même  qui  auraient  déjà  trouvé  un 
gîte  et  des  occupations,  il  faudrait  se  garder  de  troubler 
le  nouvel  établissement  qu'ils  se  seraient  créé.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  en  dire  davantage,  pour  vous  faire 
sentir  la  limite  à  laquelle  il  faut  s'arrêter  pour  atteindre 
notre  but  sans  le  dépasser. 

Mille  amitiés. 

A.  Thiers. 
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M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER 

Paris,  le  5  octobre  1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Yallier, 

Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler  que  je  trouve  M.  de 
Manteufl'el  bien  impressionnable,  et  qu'à  sa  suite  vous 
me  semblez  le  devenir  aussi.  Si  nous  cédions  si  vite  à 
ces  brusques  émotions,  nous  finirions  par  être  livrés  à 
une  tracasserie  perpétuelle.  Je  vous  dirai  même  que,  le 
hasard   ayant  amené  sur  le  sujet  qui  vous  agite  en  ce 
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moment  la  conversation  avec  la  Légation  prussienne, 
j'ai  aperçu  un  léger  sourire  qui  n'était  pas  une  appro- 
bation des  émotions  manifestées  à  Nancy. 

Nous  avions  dû  envoyer  toute  une  division,  et  ce 
n'était  pas  trop  pour  deux  départements  aussi  vastes 
que  la  Marne  et  la  Haute-Marne,  semés  de  plusieurs 
villes  populeuses  et  facilement  agitables.  Ajoutez  que 
c'était  l'ancienne  garnison  de  ces  départements  en  temps 
de  paix,  et  que  nous  étions  dès  lors  dans  l'esprit  et  la 
lettre  du  dernier  traité  d'évacuation. 

Nous  étions  donc  dans  notre  droit,  et  si  nous  avions 
voulu  porter  la  question  à  Berlin,  nous  l'aurions  facile- 
ment gagnée  ;  mais  nous  ne  l'avons  pas  voulu  pour  M.  de 
Manteuffel  d'abord,  et  pour  le  maintien  de  la  bonne 
entente  avec  l'Etat-Major  de  Nancy  ensuite.  Nous  n'en- 
verrons donc  qu'une  brigade  ainsi  répartie  : 

Un  régiment  d'infanterie  à  Reims. 

Un  régiment  d'infanterie  et  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  au  camp  de  Ghàlons,  pour  se  porter  de  là  où  le 
maintien  de  l'ordre  pourrait  l'exiger. 

On  ajoutera  un  régiment  de  cavalerie  à  Reims,  parce 
qu'il  est  impossible  de  n'avoir  pas  au  moins  un  régiment 
de  troupe  à  cheval  dans  ce  pays.  Le  tout,  à  cause  de  l'en- 
voi en  congé  de  ce  qu'on  appelle  les  semestriers,  ne  fera 
certainement  pas  quatre  mille  hommes.  Nulle  part  nous 
n'avons  moins,  et  dans  ces  départements  l'esprit  des 
ouvriers  exige  les  plus  grandes  précautions.  Voilà  ce 
que  je  fais  par  déférence  pour  M.  de  Manteuffel;  mais, 
moins  serait  impossible. 

Dites-moi  le  moment  pr^^cis  où  il  faudra  procéder  à 
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révaciialion  el  à  la  siil)sliliihoii  dos  troupes  françaises 
aux  troupes  allemandes. 

Mille  amitiés. 

A.  Thikiis. 
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M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIE R  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  7  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu  hier  matin  votre  affectueuse  et  bienveillante 
lettre^  du  5,  et  je  me  suis  empressé  de  faire  usage  des 
renseignements  qu'elle  m'apportait  pour  mettre  fin  à 
l'émotion  exagérée  manifestée  par  le  Quartier  général; 
vos  deux  télégrammes  du  3  et  du  4  m'avaient  déjà  per- 
mis de  renouveler,  avec  toute  l'autorité  nécessaire,  les 
démentis  que  j'avais  opposés  aux  informations  regar- 
dées comme  alarmantes  dont  M.  de  Manteuffel  m'avait 
donné  avis.  Votre  lettre,  en  me  fournissant  des  chiffres 
précis,  a  terminé,  je  l'espère  du  moins,  l'incident  qui 
m'avait  conduit  à  m'adresser  à  vous. 

Je    regretterais   cependant,   Monsieur   le    Président, 
que  vous  ayez  pu  croire,  comme  votre  lettre  m'en  inspire 

1 .    Voir  ccxn. 
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la  crainte,  à  une  émotion  trop  vive  de  ma  part.  Il  n'en 
est  rien,  je  vous  l'affirme;  mais  votre  bienveillance  pour 
moi,  votre  constante  sollicitude  pour  les  graves  intérêts 
dont  vous  m'avez  chargé,  m'encouragent  à  m'adresser 
à  vous-même  lorsque  je  vois  se  produire  un  danger  de 
complication.  En  ce  moment  surtout,  je  suis  plus  atten- 
tif que  jamais,  ne  voulant  laisser  aux  officiers  de  l'ar- 
mée d'occupation  (qui  ne  cherchent  que  cela  pour  la  plu- 
part) aucun  prétexte  de  refuser  à  la  dernière  heure  nos 
baraquements  et  de  se  loger  chez  l'habitant.  J'ai  donc 
cru  devoir  vous  transmettre  par  le  télégraphe  le  billet 
assez  inquiétant  que  m'adressait  le  général  en  chef, 
espérant  qu'une  réponse  de  vous  viendrait  calmer  des  ap- 
préhensions sincères  ou  simulées,  mais  fâcheuses  assu- 
rément, à  l'heure  où  s'accomplissent  les  formalités  d'exa- 
men et  d'acceptation  des  baraques.  Tel  est,  Monsieur  le 
Président,  le  motif  pour  lequel  j'ai  tenu  à  vous  avertir 
immédiatement. 

Quant  à  l'émotion  de  M.  de  Manteiiffel,  il  ne  serait 
pas  juste  de  l'attribuer  à  son  impressionnabilité ;  elle  a 
pour  véritable  cause  l'esprit  vraiment  affligeant  d'hosti- 
lité contre  la  France  et  contre  lui-même,  en  raison  de 
ses  sympathies  françaises,  qui  règne  dans  l'armée  d'oc- 
cupation. Chaque  jour,  j'apprends  à  ce  sujet  des  faits 
qui  attestent  un  sentiment  d'envie  et  de  haine  dont  la 
vivacité,  loin  de  s'atténuer,  s'accroît  visiblement.  La 
plupart  des  officiers  de  l'armée  allemande  sont  surtout 
excités  par  leurs  femmes  qu'ils  ont  fait  venir  auprès 
d'eux  dans  ces  derniers  mois  et  qui,  froissées  sans 
doute  de  l'attitude  digne  ot  froide  de  la  population  à 
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leur  égard,  jalouses  de  Télégance  et  de  la  distinction 
des  Françaises,  tiennent  un  langage  d'une  violence  à 
peine  croyable.  Les  propos  de  ces  furies,  qui  ne  parlent 
que  de  guerre  et  d'extermination,  ne  ménagent  pas  le 
général  en  chef.  Dans  certaines  coteries  allemandes,  on 
ne  rappelle  que  :  la  vieille  feni me,  la  vieille  Française, 
le  complaisant  de  Thiers,  le  jouet  de  Saint-Vallier.  Ces 
sentiments  sont  partagés  par  un  grand  nombre  d'ofR- 
ciers  subalternes  et  même  par  quelques  généraux;  tout 
ce  monde,  qui  me  fait  des  politesses  pour  complaire  au 
général  en  chef,  professe  contre  moi  une  haine  singu- 
lière, motivée  par  l'influence  qu'il  m'attribue  sur  l'es- 
prit de  M.  de  Manteuffel. 

Veuillez  me  pardonner  d'entrer  dans  ces  détails,  mais 
il  est  bon  que  vous  sachiez  les  dispositions  réelles  de 
l'armée  et  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouve 
le  général,  parfois  empêché  de  nous  témoigner,  comme 
il  le  voudrait,  ses  sentiments  de  sympathie  et  de  mo- 
dération. Les  rancunes  des  officiers  ne  sont  pas  limi- 
tées à  M.  de  Manteuffel;  elles  existent  contre  tous  ceux 
qui  se  montrent  conciliants  et  impartiaux  à  notre  égard  : 
ainsi,  le  général  de  Tresckow,  populaire  dans  l'armée 
jusqu'au  moment  où  il  a  exercé  par  intérim  le  com- 
mandement en  chef,  est  aujourd'hui  l'objet  de  vives 
attaques;  le  chef  d'État-Major  général,  M.  de  Burg, 
qui  a  fait  la  campagne  du  Mexique  dans  notre  armée, 
est  surnommé  le  colonel  français;  l'intendant  géné- 
ral, M.  Engelhard,  partage  cette  disgrâce;  le  com- 
missaire civil,  comte  Radolinski,  qui  a  habité  Paris  et 
ne  cache  pas  ses  sympathies  pour  la  France,  est  tenu 
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en  quarantaine  et  n'a  pas  de  relations  avec  la  société 
allemande. 

Pour  en  revenir  à  Tincident  qui  m'a  conduit  ;i  vous 
renseigner  sur  cette  situation,  je  dois  observer  que  le 
billet  de  M.  de  Mauteuffel,  du  3  de  ce  mois,  avait  eu 
pour  cause  un  télégramme  du  comte  de  Moltke  ainsi 
conçu  : 

«  Les  journaux  de  Paris  annoncent  que  le  Gouver- 
nement français  va  envoyer  au  camp  de  Châlons  une  di- 
vision entière.  Cette  mesure,  contraire  au  traité,  serait 
dangereuse  pour  la  sécurité  de  notre  armée,  d'autres 
troupes  françaises  devant  renforcer  les  garnisons  de 
Langres  et  de  Besançon,  ce  qui  nous  enferme  dans  un 
demi-cercle.  Informez-vous,  et  si  le  fait  est  vrai,  prenez 
des  précautions  en  concentrant  vos  troupes  au  moment 
de  l'évacuation.  » 

L'ordre  est  donc  venu  de  Berlin,  et  M.  d'Arnim  était 
mal  informé  ou  peu  sincère,  quand  il  paraissait  attri- 
buer ces  susceptibilités  exagérées  à  M.  de  Manteuffel. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  explications  que  j'ai  données,  les 
renseignements  que  j'ai  fournis  à  l'aide  de  votre  lettre 
semblent  avoir  calmé  les  appréhensions  :  je  ne  pense 
donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  des  dilTicultés 
pour  le  moment  même  de  l'évacuation,  ce  que  je  tenais 
avant  tout  à  éviter  et  ce  qui  m'avait  déterminé  à  vous 
avertir  sans  retard. 

Le  mouvement  des  troupes  est  toujours  convenu  pour 
le  15,  et,  sauf  sur  deux  ou  trois  points  peu  importants, 
les  baraques  pourront  être  occupées  immédiatement; 
j'attends  ici  demain  ^L  le  colonel  d'état-major  Lesieur, 
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qui  m'est  envoyé  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre  pour 
régler  la  substitution  des  troupes  françaises  aux  troupes 
allemandes  dans  les  places  <le  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Marne;  je  l'enverrai  à  Châlons  et  à  Reims,  quand  il  se 
sera  mis  d'accord  avec  le  Quartier  général. 

Je  ne  puis  terminer  cette  lettre  sans  vous  dire  un 
mot  de  la  satisfaction  causée  au  général  de  Manteufï'el 
et  à  sa  famille  par  l'accueil  affectueux  de  mes  parents 
dans  la  visite  qu'il  vient  de  leur  faire;  je  me  suis  em- 
pressé d'en  tirer  parti  en  obtenant,  séance  tenante,  le 
réarmement  de  nos  gardes-forestiers  qui  rencontrait 
jusque-là  quelques  obstacles.  Tout  le  voyage  s'est 
d'ailleurs  fort  bien  passé;  le  préfet  de  la  Marne  a  offert 
à  Châlons  un  grand  déjeuner  au  général;  le  sous-préfet 
de  Reims  s'est  fait  son  guide  dans  cette  ville  et  vient  ce 
soir  ici  dîner  chez  lui. 

Il  me  reste  encore,  Monsieur  le  Président,  à  vous 
rendre  compte  de  l'accomplissement  des  mesures  que 
j'ai  prises,  en  exécution  de  vos  instructions,  au  sujet 
des  émigrants  de  l'Alsace-Lorraine.  Tout  s'est  bien 
terminé,  et  M.  de  Manteuffel  a  montré  une  réserve  et 
une  modération  dont  je  dois  témoigner;  j'ai  des  rensei- 
gnements intéressants  à  vous  donner,  mais  cette  lettre 
est  trop  longue,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  écrire  séparément  dans  deux  ou  trois  jours. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallieh. 

P.-S.  —  Je  viens  de  voir  M.  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  qui  a  eu  l'honneur  de  causer  avec  vous,  il  y 
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a  deux  jours,  et  que  vous  avez  chargé  de  communica- 
tions pour  le  général  en  chef. 

Ce  qu'il  m'a  dit  de  vos  impressions  m'a,  je  vous 
l'avoue,  un  peu  affecté;  vous  paraissiez  croire  que  je 
subis  plus  que  de  raison  l'influence  de  M.  de  Man- 
teuffel  et  vous  ne  cachiez  pas  un  sentiment  de  mécon- 
tentement. Je  ne  pourrais  me  défendre,  s'il  en  était  ainsi, 
du  découragement  que  j'éprouve  bien  souvent  au  mi- 
lieu de  difficultés  pénibles  et  sans  cesse  renaissantes. 
C'est  par  un  travail  acharné  de  jour  et  de  nuit,  par  de 
bons  procédés  continuels  dans  la  forme  mêlés  à  une 
fermeté  très  résolue  dans  les  affaires,  que  je  suis  arrivé 
à  acquérir  sur  les  Allemands  une  influence  sans  laquelle 
je  ne  pourrais  mener  à  bien  ma  tâche.  Vous  ne  pouvez 
vous  imaginer  les  précautions  qu'il  me  faut  prendre 
souvent,  les  efforts  au  moyen  desquels  j'arrive,  de 
guerre  lasse,  à  obtenir  satisfaction.  Cent  fois,  j'aurais 
demandé  à  être  déchargé  de  la  besogne  ingrate  que  je 
remplis  si  je  n'avais  senti  votre  bienveillance,  votre 
appui,  votre  confiance  surtout  me  soutenant  et  m'en- 
courageant. 

Si  je  puis  rendre  des  services,  c'est  par  vous,  grâce 
à  vous;  mais  il  me  faut  pour  cela  le  sentiment  que  j'ai 
votre  approbation  et  que  vous  êtes  satisfait  de  moi;  sans 
le  travail  incessant  dont  me  charge  en  ce  moment  la 
question  des  baraquements  et  de  l'évacuation,  je  serais 
parti  immédiatement  pour  Paris  afin  de  solliciter  l'hon- 
neur de  vous  voir  et  de  vous  dire  les  diflîcultés  de  ma 
situation. 

Pardonnez-moi  de  le  faire  par  écrit,  et  permettez-moi 
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de  VOUS  dire  que  vos  bontés  m'ont  inspiré  un  attache- 
ment et  un  dévouement  trop  respectueux  envers  votre 
personne  pour  que  je  ne  me  sente  pas  attristé  de  la 
pensée  de  n'avoir  pas  réussi,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, à  vous  satisfaire  comme  j'avais  eu  le  bonheur  d'y 
parvenir  jusqu'ici. 

Pour  M.  de  Manteuffel,  il  est,  je  vous  l'affirme,  le  plus 
ami  de  nos  ennemis,  le  seul  un  peu  sincère  dans  ses 
sentiments  de  sympathie.  Il  professe  pour  vous  une  ad- 
miration dévouée  très  réelle,  et  je  suis  certain  que  nous 
trouverons  toujours  chez  lui  de  meilleures  disposi- 
tions que  chez  tous  les  autres. 

Je  ne  doute  pas  d'obtenir  sans  peine,  avant  qu'il  soit 
longtemps,  qu'il  ne  fasse  aucune  difficulté  à  la  présence 
de  toute  une  division  dans  la  Marne;  c'est  au  début 
seulement  que  les  ordres  de  Berlin,  d'une  part,  et  les 
défiances  de  ses  officiers,  de  l'autre,  lui  inspirent  le 
langage  qu'il  m'a  tenu  et  que  j'avais  cru  devoir  vous 
rapporter  fidèlement. 

S^-V. 
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CCXIV 
M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  11  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Je  tiens  à  vous  envoyer  encore  par  la  poste  de  ce 
soir  la  note  du  général  en  chef.  Je  l'ai  traduite  à  la 
hâte,  et  je  vous  Fadresse.  Vous  déciderez  si  nous  de- 
vons hâter  l'évacuation  en  nous  résignant  à  un  loge- 
ment de  quelques  jours  chez  l'habitant  sur  les  points 
où  les  généraux  allemands  trouvent  les  baraques  trop 
humides,  ou  bien  s'il  vaut  mieux  attendre  encore  huit 
jours  ou  dix  jours,  qui  suffiront,  avec  les  mesures  que 
je  prends,  pour  que  l'occupation  des  baraques  soit 
presque  générale. 

Ce  serait,  je  crois,  la  meilleure  solution  pour  éviter 
les  réclamations  des  habitants  de  la  Lorraine,  tout  en 
donnant  satisfaction  aux  habitants  de  la  Champagne  et 
à  l'opinion  publique  par  des  évacuations  partielles  qui 
permettront  de  prendre  encore  un  peu  de  patience. 

Je  suis  bien  découragé  de  toutes  ces  difficultés,  de 
ces  retards  que  mes  eff^orts  de  chaque  jour,  de  chaque 
heure  n'ont  pu  conjurer  entièrement.  Sans  la  bonne  vo- 
lonté personnelle  de  M.  de  Manteuff'el,  nous  n'arriverions 
qu'au  bout  de  longs  délais  à  triompher  des  objections, 
des   exigences    des    chefs    de    corps   allemands;    c'est 
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dans  ce  moment,  où  j'ai  plus  que  jamais  besoin  de  lui, 
que  je  puis  le  mieux  apprécier  quels  services  il  nous 
rend,  combien  son  concours  nous  est  indispensable. 

Un  mot  aimable  de  vous,  soit  par  télégraphe,  soit 
par  la  poste,  que  je  puisse  lui  montrer,  me  serait  bien 
utile. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-V  ALLIER. 


CCXV 


M.  LE  COMTE  DE  SALNT-YALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   12  octobre   1872. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  ManteufFel  est  affecté  d'un  article  de  journal 
qui  a  paru  dans  une  correspondance  d'Allemagne 
adressée  au  «  Monde  »,  puis  reproduite  dans  les  feuilles 
de  l'Est.  Il  m'adresse  un  billet'  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  avec  Tarticle  en  question,  et  il  désire 
vivement  un  démenti.  Mais  il  veut  surtout  et  avant 
tout  que  vous  personnellement,  Monsieur  le  Président, 
sachiez  bien  que  les  paroles  qui  lui  sont^attribuées  sont 

1.   Voir  ccxvi. 
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efFrontément  mensongères,  étant  contraires  à  tous  ses 
sentiments,  à  toutes  ses  opinions. 

Il  a  tenu  à  m'affîrmer  sur  son  honneur,  à  cette  occa- 
sion, que,  durant  son  séjour  à  Berlin,  son  langage  aux 
trois  Empereurs  d'Autriche,  de  Russie  et  d'Allemagne, 
à  M.  de  Bismarck,  au  prince  Gortchakow,  au  comte  An- 
drâssy  ne  s'était  jamais  écarté  de  l'affirmation  nette  et 
catégorique  de  la  sympathie  que  mérite  votre  Gouver- 
nement, de  la  nécessité  pour  les  Cours  étrangères  de 
le  soutenir,  lui  seul  pouvant  aujourd'hui  donner  à  la 
France  le  calme  et  l'ordre  intérieur.  Depuis  dix-huit 
mois,  il  n'a  jamais  cessé  de  parler  dans  ce  sens,  de 
représenter  fortement  à  sa  Cour,  comme  aux  hommes 
politiques  étrangers  auxquels  il  est  uni  par  des  liens 
d'amitié,  que  votre  personne,  vos  talents,  vos  efforts 
sont  le  palladium  de  la  France  contre  le  désordre,  la 
garantie  de  l'Europe  contre  les  effets  de  la  propagande 
révolutionnaire.  Loin  de  rien  modifier  à  son  langage 
lors  des  entrevues  de  Berlin,  il  y  a  insisté  avec  plus  de 
force  encore,  en  faisant  remarquer  combien  l'œuvre  im- 
mense que  vous  aviez  déjà  accomplie  pour  tirer  la 
France  de  la  fange  révolutionnaire,  pour  lui  rendre  le 
calme,  le  repos,  la  sécurité,  devait  rassurer  l'Europe 
sur  l'avenir  de  ce  grand  pays,  tant  qu'il  serait  placé 
dans  vos  mains  habiles  et  patientes.  «  C'est  la  restau- 
ration, a-t-il  dit,  mais  la  restauration  avec  de  bien  plus 
redoutables  difficultés!  M.  Thiers  a  donné  à  l'Europe 
des  gages  de  confiance  et  de  sécurité  auxquels  il  faut 
répondre  en  évitant  de  le  décourager;  que  l'on  n'oublie 
pas  surtout  (c'est  ma  plus  ferme  conviction)  qu'il  peut 
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seul  calmer  et  relever  la  France,  seul  la  tirer  en  ce  mo- 
ment du  double  danger  qui  la  menace  :  la  honte  des 
aventures  bonapartistes,  Thorreur  des  excès  de  la  Ré- 
volution; TEurope  y  est  trop  intéressée  pour  ne  pas 
tenir  compte  de  cette  situation.   » 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  le  langage  de  M.  de 
Manteuffel  ou  du  moins  son  résumé  fidèle;  il  a  été 
exprimé  avec  une  netteté  qui  me  fait  un  devoir  de  vous 
le  rapporter. 

J'ajouterai  qu'il  est  venu,  hier,  me  féliciter  chaude- 
ment des  paroles  sévères  dont  vous  vous  êtes  servi 
devant  la  Commission  de  permanence  pour  caractériser 
les  agissements  de  M.  Gambetta. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S''-Vallier. 


GGXYI 

M.    LE    GÉNÉRAL    DE    MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Nancy,  le   12  octobre   1872. 

Excellence, 

J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  la  lettre  pour  le  gé- 
néral Schmeling,  en  priant  M.  le  major  Hartmann  de 
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bien  vouloir  s'en  diarger  et  de  la  renietlre  au  général. 
Le  capitaine  Collas  me  dit  en  ce  moment  qu'il  y  a, 
dans  un  des  journaux  d'ici,  un  article  dans  lequel  on 
dit  que  j'avais  eu  un  entretien  avec  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph sur  l'état  de  la  France,  et  que  j'avais  dit 
qu'autant  que  l'armée  d'occupation  resterait,  tout  serait 
tranquille  et  en  ordre;  celle-ci  partie,  il  n'y  aurait  que 
des  troubles,  etc.,  etc. 

Vous  savez  que  c'est  un  mensonge,  et  je  serais  re- 
connaissant à  ^'olre  Excellence  si  elle  voulait  prendre 
des  informations,  et  si  elle  voulait,  dans  le  cas  où  l'ar- 
ticle en  question  existe,  le  faire  démentir. 

E.   Manteuffel. 


CGXVII 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINÏ-VALLIER 


DEPECHE    TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  12  octobre  1872. 

Ne  vous  tourmentez  pas  autant  que  vous  le  faites 
et  subissez  des  retards  inévitables.  Il  faut  que  les  dé- 
partements qui  ont  l'avantage  d'être  évacués  les  pre- 
miers, sachent  patienter  quelques  jours  de  plus  pour 
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que  leurs  voisins,  moins  favorisés,  soient  dispensés  de 
loger  les  soldats  étrangers  dans  leur  famille. 

Pour  cela,  il  faut  que  les  baraques  soient  terminées. 
Ne  précipitez  donc  pas  Tévacuation,  et  attendez  que  les 
baraques  soient  finies  et  déclarées  logeables  par  les 
ofénéraux  allemands. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  je  regrette 
la  maladresse  que  vous  me  signalez.  Faites  mes  com- 
pliments les  plus  afiectueux  au  général  de  Manteuffel. 
Je  vous  écrirai  une  lettre  qui,  je  l'espère,  dissipera  le 
déplaisir  qu'on  lui  a  causé. 

Adieu,  et  croyez  à  toute  mon  amitié. 

A.   Thiers. 


CCXVllI 


M.  LE  COMTE  DE  SAIAT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  li  octobie  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  les  nou- 
velles informations  que  j'ai  pu  me  procurer  sur  les  dis- 
positions de  l'Etat-Major  allemand,  en  ce  qui  touche 
l'effectif  des  troupes  que  nous  enverrons  dans  les  dépar- 
tements évacués.  Les  observations  que  j'ai  présentées 
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sur  le  danger  de  laisser  sans  garnison  la  ville  d'Eper- 
nay,  et  sur  rimpossibilité  pour  nous  de  lui  en  attribuer 
une  avec  l'envoi  d'une  seule  brigade,  ont  atteint  leur 
but,  et  l'envoi  d'un  bataillon  complémentaire  dans  cette 
ville  ne  donnera  lieu  à  aucune  difficulté. 

Voici  au  surplus  ce  que  j'ai  pu  savoir,  par  les  indis- 
crétions de  l'Etat-Major  sur  les  motifs  réels  de  l'attitude 
du  Quartier  général  dans  cette  question  :  les  suscepti- 
bilités allemandes,  à  Berlin  comme  à  Nancy,  se  seraient 
éveillées  en  présence  du  langage  des  journaux  de  Paris, 
les  officieux  surtout,  relatant  les  projets  du  Gouver- 
nement d'envoyer  dans  la  Marne  une  division  active, 
entièrement  formée  avec  son  Etat-Major  et  ses  services, 
ces  indiscrétions  de  la  presse  n'ayant  été  précédées 
d'aucune  communication  diplomatique  à  ce  sujet,  soit 
près  du  Cabinet  allemand,  soit  près  du  Quartier  général 
de  l'armée  d'occupation.  On  se  serait  formalisé  sérieu- 
sement de  cet  oubli,  regardé  comme  un  manque  de  pro- 
cédé, et  l'on  aurait  modifié  les  bonnes  dispositions  dont 
on  était  animé  dans  le  principe.  On  n'avait  nullement 
l'intention  au  début  de  présenter  des  observations  sur 
l'envoi  d'une  division,  ce  que  l'on  ne  trouvait  pas  exces- 
sif; mais  l'amour-propre  froissé  s'en  était  mêlé,  et  un 
incident  fâcheux  est  venu  réveiller  les  défiances  assou- 
pies et  changer  du  tout  au  tout  les  vues  favorables  :  je 
veux  parler  du  voyage  de  M.  Gambetta  et  de  son  dis- 
cours de  Grenoble.  Le  parti  militaire  à  Berlin  s'en  est 
vivement  ému,  et  ses  impressions  ont  immédiatement 
réagi  sur  l'esprit  de  l'armée  d'occupation.  Les  généraux 
de  division  se  sont  efforcés  d'amener  le  général  en  chef 
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à  nous  adresser  des  observations  sur  nos  projets  d'en- 
voi de  troupes  dans  la  Marne;  M.  de  ManteufFel  a  hésité 
quelques  jours;  puis  le  télégramme  dont  je  vous  ai 
transmis  le  texte  par  ma  lettre  du  7,  télégramme  par 
lequel  M.  le  comte  de  Moltke  l'invitait  à  prendre  des 
précautions,  est  venu  lever  ses  derniers  scrupules  et 
l'a  déterminé  à  m'adresser  le  billet  confidentiel  dont 
je  vous  avais  envoyé  copie,  dans  ma  dépèche  télégra- 
phique du  3. 

Depuis  lors,  la  vivacité  des  mauvaises  impressions, 
un  instant  devenues  plus  fâcheuses  encore  par  suite  du 
langage  imprudent  du  préfet,  s'est  atténuée  sensible- 
ment. Votre  langage  devant  la  Commission  de  perma- 
nence, votre  désaveu  catégorique  des  actes  et  des 
paroles  des  gambettistes  ont  produit  un  excellent  effet, 
quoique,  je  ne  vous  le  cache  pas,  on  eût  désiré  plus 
encore;  on  ne  se  fait  pas  faute  de  me  le  répéter.  En 
résumé,  on  paraît  disposé  à  tenir  compte  aujourd'hui 
de  nos  désirs  dans  la  mesure  suivante  : 

La  brigade  et  le  régiment  de  cavalerie  que  vous  vous 
seriez  contenté  d'envoyer  en  cas  de  résistance,  ne  sou- 
lèvent bien  entendu  aucune  objection,  et  la  répartition 
que  vous  m'avez  chargé  d'indiquer  rencontre  l'entier 
assentiment.  Ce  sera  donc  : 

Un  régiment  d'infanterie,  à  Reims. 
Un  autre  régiment  et  un  bataillon  de  chasseurs  à  j)ie(l, 
au  camp  de  Châlons, 

Un  régiment  de  cavalerie,  à  Châlons. 

Un  dépôt  de  remonte,  à  ^'itry-lc-Français. 
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Nous  pourrions  y  joindre  immédiatement  un  bataillon 
d'infanterie,  à  Épernay. 

Deux  bataillons,  dans  la  Haute-Marne  (à  Chaumont, 
Saint-Dizier,  Joinville,  etc.). 

Quant  au  dernier  régiment  de  la  division  Vergé,  on 
nous  prierait  de  le  laisser  pour  le  moment  dans  l'Aisne, 
mais  avec  promesse  de  l'admettre  volontiers  sous  peu 
dans  la  Marne,  le  court  délai  que  Ton  nous  demanderait 
étant  motivé  par  le  désir  de  laisser  se  calmer  les  dé- 
fiances de  Berlin.  Enfin  l'envoi  immédiat  d'un  général 
de  division  à  Châlons,  avec  son  Etat-Major  et  ses  ser- 
vices, ne  présenterait,  comme  je  vous  l'ai  déjà  mandé, 
aucun  inconvénient. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  bases  sur 
lesquelles  j'ai  lieu  de  croire  l'entente  réalisable  pour  le 
moment;  je  n'attends  que  votre  décision  pour  traiter 
dans  ce  sens,  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire 
savoir,  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  s'il  y  a  lieu  d'ame- 
ner cet  arrangement. 

J'ai  chargé  M.  le  colonel  Lesieur  de  porter  ces  pro- 
positions à  la  connaissance  de  M.  le  général  de  Cissey, 
le  temps  me  manquant  pour  le  faire  ce  matin,  et  mon 
désir  étant  de  vous  renseigner  sans  retard  afin  de 
connaître  vos  intentions. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  a  dû  vous  dire  un  mot 
d'une  lettre  que  je  lui  ai  écrite,  hier,  au  sujet  d'un 
article  du  journal  le  Soir,  qui  a  produit  une  profonde  et 
regrettable  émotion  parmi  les  officiers  de  l'armée  d'oc- 
cupation. Cet  article al'imprudence  de  proposer  comme 
modèle  l'attitude  des  hal)i'ants  de  Nancy,  en  disant  qu'ils 
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se  détournent  des  Allemands,  quand  ils  les  renconlrenl, 
tomme  d'un  amas  de  boue. 

Je  crains  bien  que  la  ville  de  Nancy  n'ait  sujet  de 
regretter  d'avoir  été  ainsi  citée,  car  j'ai  rarement  vu  les 
esprits  plus  montés. 

Le  maire  de  Nancy,  étant  allé  hier  réclamer  au  géné- 
ral de  Tresckow  une  faveur  qui  lui  avait  été  promise,  a 
été  fort  mal  accueilli  :  «  Les  amas  de  boue,  a  dit  le  géné- 
ral, n'ont  rien  à  accorder  a  ceux  qui  les  qualifient  de  la 
sorte.  »  M.  Bernard,  ayant  eu  alors  recours  à  M.  de  Man- 
teuflel,  a  été  éconduit  pour  le  même  motif.  Les  journa- 
listes de  Paris  devraient  comprendre  qu'il  y  a  peu  lie 
mérite  à  faire  du  patriotisme  de  mauvais  goût,  quand  il 
a  pour  résultat  d'empirer  la  situation  des  départements 
occupés. 

De  son  côté,  le  Petit  Moniteur,  i'oit  répandu  et  acheté 
dans  les  rues  par  les  officiers  allemands,  contient  sur 
l'occupation  une  série  de  lettres  dont  l'effet  est  bien 
fâcheux. 

N'y  aurait-il  donc  pas  moyen  d'amener,  par  des  con- 
seils, notre  triste  presse  à  être  plus  réservée? 

Je  viens  d'avoir  occasion  de  m'entretenir  longue- 
ment, à  plusieurs  reprises,  avec  M.  le  comte  de  Redern, 
grand  chambellan  de  l'Empereur  Guillaume  et  premier 
personnage  de  la  Cour  de  Prusse,  puisqu'il  a  même  le 
pas  sur  le  prince  de  Bismarck.  L'amitié  personnelle  et 
constante  du  souverain  donne  une  certaine  importance 
politique  à  M.  de  Redern,  qui  vit  avec  son  maître  sur  un 
pied  de  grande  intimité.  Je  me  suis  donc  attaché  à  lui 
témoigner  des  égards  particuliers  pendant  les  quel([ues 
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jours  qu'il  a  passés  ici,  où  il  était  venu  voir  un  de  ses 
cousins,  le  général  de  Redern,  qui  commande  une  bri- 
gade de  l'armée  d'occupation  et  dont  les  dispositions 
sont  loin  d'être  amicales  à  notre  égard. 

J'ai  pu  m'assurer  que  cette  influence  ne  s'était  pas 
exercée  d'une  manière  défavorable,  comme  je  le  crai- 
gnais, sur  l'esprit  du  grand  chambellan,  et  j'ai  recueilli 
de  sa  bouche  des  déclarations  hautement  satisfaisantes 
sur  les  sympathies  de  l'Empereur  Guillaume  et  de  sa 
Cour  pour  votre  personne,  sur  la  confiance  que  l'on  est 
disposé  à  vous  y  témoigner. 

Le  point  noir,  là  comme  ailleurs,  est  toujours  M.  Gam- 
betta  ;  son  nom  inspire  une  répulsion  qui  s'affirme  avec 
une  nouvelle  force,  chaque  fois  que  cet  agitateur  fait  à 
l'attention  publique  un  des  bruyants  appels  qui  lui  sont 
familiers.  Le  comte  de  Redern  est  notamment  revenu 
plusieurs  fois  sur  une  observation  que  je  crois  devoir 
vous  rapporter:  comme  j'insistais  sur  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne à  contribuer  à  l'aff'ermissement  de  votre  Gouver- 
nement, en  se  montrant  large  et  facile  dans  l'exécution 
des  traités  et  en  abrégeant  la  durée  de  l'occupation, 
cause  permanente  de  malaise  en  France  et  de  rapports 
difficiles  entre  les  deux  pays,  M.  de  Redern  répliqua  : 
«  Nous  avons  toute  confiance  dans  M.  Thiers;  sa  parole 
suffirait  à  nous  dispenser  de  toute  mesure  de  précau- 
tion; mais  nous  redouions  toujours  qu'une  circonstance 
quelconque  ne  l'amène  à  résigner  le  pouvoir  suprême, 
et  nous  avons,  à  tort  ou  à  raison,  la  désolante  conviction 
que  M.  Gambetta  lui  succéderait;  or  l'arrivée  au  pouvoir 
de  cet  homme  équivaut  à  nos  yeux  à  l'avènement  de  la 
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Révolution,  ce  que  nous  ne  laisserions  pas  faire.  Dùt-il 
se  montrer  sage  et  chercher  le  maintien  de  la  paix,  qu'un 
sentiment  de  conservation  personnelle  nous  tracerait  le 
devoir  d'intervenir  et  de  prendre  des  assurances.  Voilà 
le  motif  qui  ne  nous  permet  pas  de  renoncer  aux  pré- 
cautions militaires  dont  les  traités  nous  concèdent  la 
faculté  d'user.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CCXIX 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   17  octobre   1872. 

Monsieur  le  Présideîït, 

Ne  recevant  pas  de  vous  la  réponse  que  je  vous  avais 
demandée  instamment,  par  ma  lettre  ^  du  14,  sur  le  point 
pour  lequel  j'avais  eu  l'honneur  de  solliciter  vos  ins- 
tructions, je  suis  forcé  de  renouveler  ma  prière,  car  le 
temps  presse,  et  je  ne  puis  agir  sans  connaître  vos 
vues. 

1,   Voir  ccxviii. 
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Il  s'agit  de  la  question  de  fixation  de  relFectif  français 
dans  la  Marne  après  l'évacuation.  Je  vous  ai  transmis 
par  ma  lettre  du  14  des  renseignements  précis  sur  les 
dispositions  des  Allemands  à  ce  sujet;  vous  avez  vu 
qu'ils  ne  feront  pas  de  difficultés  sérieuses  à  admettre 
un  peu  plus  tard  la  présence  de  toute  une  division, 
qu'ils  l'acceptent  déjà  aujourd'hui,  moins  un  régiment 
dont  ils  demandent  le  maintien  provisoire  dans  l'Aisne, 
qu'ils  admettent  parfaitement  aussi  la  présence  à  Châ- 
lons  d'un  général  de  division  avec  son  Etat-Major  et  ses 
services.  Mais  j'ai  besoin  de  savoir  si  cela  vous  con- 
vient, et  je  suis  fort  embarrassé  :  en  efï'et,  M.  le  préfet 
Leguay,  dans  son  intempestive  communication  à  M.  de 
ManteufFel,  a  déclaré  de  votre  part  et  en  votre  nom  que 
vous  vous  limitiez,  contraint  et  forcé,  à  l'envoi  d'une  bri- 
gade, mais  que  vous  9,ev'\Qz  personnellement  YeconnaÀs- 
sant  au  général  en  chef  s'il  acceptait  quelques  troupes 
de  plus,  autant  qu'il  croirait  pouvoir  le  faire. 

J'ai  dû  croire  que  vous  désiriez,  d'après  cela,  rappro- 
cher autant  que  possible  d'une  division  l'effectif  envoyé, 
et  que  je  devais  chercher  le  moyen  d'y  parvenir;  j'ai 
donc  négocié  dans  ce  sens,  et  ma  lettre  du  14  vous  a 
fait  connaître  que  j'y  suis  à  peu  près  parvenu,  sous  cer- 
taines conditions  de  répartition  que  je  ne  puis  pourtant 
pas  accepter  sans  votre  assentiment. 

Mon  embarras  s'est  encore  accru  en  raison  d'une 
lettre  reçue  des  bureaux  de  la  Guerre  par  M.  le  colonel 
Lesieur;  cette  lettre  dit  que  l'on  n'a  pas  l'intention  d'en- 
voyer plus  d'une  brigade  et  de  profiter  des  facilités 
plus  étendues  que  j'avais  obtenues  des  Allemands.  Cette 
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décision  est  absolument  contraire  à  ce  que  je  sais  jus- 
qu'ici de  vos  intentions  ;  elle  n'a  d'ailleurs  aucune  valeur 
âmes  yeux,  puisque  j'ai  une  lettre  de  vous  conçue  dans 
un  sens  tout  op|)osé;  puis  c'est  à  moi,  et  à  moi  seul, 
que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  doit  donner  ses  ordres, 
puisque  j'agis  ^ew/près  du  Quartier  général  et  que  toute 
autre  personne  est  sans  qualité  pour  le  faire,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'instructions  spéciales  de  moi  sur  tel  ou  tel 
point  déterminé. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de 
me  faire  connaître  aussitôt  que  possible  votre  volonté; 
si  elle  était  conforme  aux  dispositions  que  semble  avoir 
maintenant  le  Ministère  de  la  Guerre,  je  devrais  sus- 
pendre mes  démarches  et  modifier  mon  langage.  Je  le 
regretterais  du  reste  pour  deux  motifs  :  d'une  part,  il 
serait  fâcheux,  suivant  moi,  de  ne  pas  profiter  des  faci- 
lités plus  grandes  que  Ton  peut  obtenir  :  d'autre  part, 
la  ville  d'Epernay,  la  plus  agitée  de  toute  la  Marne,  ne 
saurait  être  laissée,  sans  imprudence,  dépourvue  de 
toute  garnison  au  moment  de  l'évacuation  :  il  est  essen- 
tiel de  ne  pas  oublier  qu'elle  renferme  plusieurs  négo- 
ciants allemands,  contre  lesquels  une  certaine  partie  de 
la  population  ouvrière  a  annoncé  hautement  des  pro- 
jets hostiles  après  le  départ  des  troupes  de  l'armée  d'oc- 
cupation. Ces  Allemands  ont  même  demandé  aide  et  pro- 
tection au  Quartier  général,  et  il  y  a  là  un  danger  sur 
lequel  je  n'ai  pas  à  insister. 

Vous  m'avez  promis,  il  y  a  quelque  temps,  de  m'écrire 
un  mot  de  nature  à  calmer  les  susceptibilités  de  M.  de 
Manteufî'el,  excitées  par  la  démarche  de  M.  Leguay,  par 
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les  attaques  de  nos  journaux;  je  me  permets  de  vous 
rappeler  votre  promesse,  en  raison  surtout  de  la  per- 
sistance des  injures  de  notre  presse;  hier  encore,  le 
Figaro  renfermait  des  plaisanteries  blessantes  sur  le 
général. 

M.  de  Manteuffel  part  aujourd'hui  pour  Berlin,  où  il 
est  appelé  par  un  télégramme  de  l'Empereur  Guillaume 
qui  désire  sa  présence  aux  obsèques  du  prince  Albert 
de  Prusse.  Le  général  pense  être  de  retour  lundi  soir 
ou  mardi,  et  me  prie  de  vous  faire  connaître  le  motif  et 
la  durée  de  son  voyage. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 


CGXX 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER 

Paris,  le  17  octobre   1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  répondre  aussi  souvent 
que  vous  m'écrivez;  car  vous  avez  une  seule  affaire, 
que  vous  faites  très  bien,  et  moi  je  les  ai  toutes,  et  je 
puis  à  peine  y  suffire;  mais  voici,  en  courant,  ma  ré- 
ponse sur  les  aff'aires  essentielles. 
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M.  Leguay  a  commis  une  faute  en  rapportant,  et  en 
rapportant  mal  les  paroles  que  je  lui  avais  dites.  Il 
aurait  dû  d'abord  les  garder  pour  lui,  et  secondement, 
s'il  voulait  jouer  le  rôle  d'un  homme  bien  informé, 
redire  les  choses  comme  je  les  lui  avais  dites.  Ces 
choses  n'étaient  de  ma  part,  ni  une  plainte  ni  un  té- 
moignage de  mécontentement  à  l'égard  de  M.  de  Man- 
teuffel.  Je  recommandais  au  préfet  de  ne  se  mêler  de 
rien,  de  vous  abandonner  complètement  la  discussion 
des  affaires  difliciles  avec  l'Etat-Major  prussien.  Je 
l'avais  engagé  à  garder  tous  les  ménagements  pos- 
sibles dans  ses  rapports  avec  les  autorités  allemandes, 
et,  pour  lui  prouver  toute  la  délicatesse  de  la  situation, 
je  lui  avais  cité  le  fait  que  l'envoi  d'une  division  dans 
la  Marne  avait  suffi  pour  donner  des  ombrages,  et  qu'il 
serait  possible  qu'à  Nancy  même,  vu  la  responsabilité 
qui  pesait  sur  l'Etat-Major  de  l'armée  d'occupation,  on 
fût  plus  susceptible  qu'à  Berlin  même. 

11  n'y  avait  là  rien  pour  le  général  de  Manteuffel,  sur- 
tout rien  contre  lui.  Il  n'y  avait  là  qu'un  raisonnement 
tendant  à  démontrer  à  M.  le  préfet  la  nécessité  d'une 
extrême  réserve.  Il  m'a  mal  compris,  et  tandis  que  je 
voulais  éviter,  ce  que  j'ai  en  horreur,  le  gâchis,  il  nous 
en  a  fait  un  des  plus  conditionnés.  Du  reste,  il  ne  faut 
pas  l'inquiéter  en  lui  parlant  du  mécontentement  qu'il 
m'a  donné.  Il  faut  me  laisser  lui  montrer  la  faute  qu'il  a 
commise,  lorsqu'il  viendra  à  Paris. 

Mais  je  vous  en  prie,  assurez  à  M.  de  Manteuffel  qu'il 
a  toujours  ma  profonde  estime,  ma  sincère  amitié  et 
ma  gratitude  patriotique  pour  les  services  qu'il  rend  à 
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la  paix  et  à  la  concorde  entre  les  deux  Gouvernements 
français  et  prussien.  Prenez  sur  vous  d'afTlrmer  ces 
sentiments  de  ma  part,  et  vous  n'en  direz  jamais  trop 
dans  ce  sens. 

Maintenant,  parlons  de  deux  autres  sujets  :  l'évacua- 
tion et  le  nombre  des  troupes  françaises. 

Quant  à  l'évacuation,  il  faut  sans  rien  forcer,  sans 
provoquer  des  dissentiments,  la  rendre  la  plus  pro- 
chaine que  possible.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  expo- 
ser les  autres  départements  (les  quatre  derniers)  à  re- 
cevoir les  soldats  allemands  chez  l'habitant. 

La  Marne  et  la  Haute-Marne  doivent  patienter  un  peu 
et  prendre  pitié  de  la  situation  des  départements  qui 
subiront  plus  longtemps  la  présence  des  troupes  étran- 
gères. 11  ne  faut  pas  ajouter  à  leurs  chagrins  la  souf- 
france du  logement  militaire. 

Quant  au  nombre  des  troupes  françaises,  nous  per- 
sistons à  n'envoyer  dans  le  moment  qu'une  brigade. 
Nous  avions  pensé  à  une  division,  parce  que  c'était  la 
proportion  avant  la  guerre;  et  c'est  par  ce  motif  que 
nous  n'avions  rien  dit,  nous  en  rapportant  au  texte  du 
dernier  traité  qui  limitait  le  nombre  à  celui  des  temps  de 
paix  antérieure.  Du  reste,  un  régiment  entier  à  Reims 
suffira,  pouvant,  s'il  le  fallait,  détacher  un  bataillon  à 
Epernay.  Un  régiment,  un  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  un  régiment  de  cavalerie  à  Ghâlons  pourront  éga- 
lement nous  garantir  le  maintien  de  l'ordre  public. 
Si  cet  ordre  pouvait  être  menacé,  nous  aurions  recours 
au  télégraphe  pour  vous  avertir  et  convenir  avec  M.  de 
Manteuffel  de  l'envoi  des  renforts  nécessaires. 
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Ainsi,  voilà  qui  est  réglé;  lenez-vous  prêt  à  une 
entente  avec  M.  de  Manteuffel,  dans  le  cas  de  quelque 
grève  ou  autre  trouble  peu  probable,  mais  à  la  rigueur, 
possible;  et  convenez  d'un  nouvel  envoi  de  troupes 
françaises,  s'il  y  avait  lieu. 

A  ce  sujet,  je  vous  dirai  que  jamais  l'ordre  ne  fut 
plus  complet  en  France  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Les 
voyageurs  de  toute  nation,  dont  Paris  regorge  (il  n'y  a 
pas  une  place  vacante  dans  les  hôtels)  sont  émerveillés 
du  calme  de  nos  rues  et  de  l'apaisement  qui  s'est  fait 
dans  tous  les  esprits.  Je  sais  qu'on  veut  bien  le  recon- 
naître en  Allemagne,  et  convenir  que  sous  le  Gouverne- 
ment que  je  dirige,  on  n'a  aucune  crainte  à  concevoir. 
Mais  on  se  rabat  sur  une  autre  éventualité,  qu'on  re- 
garde comme  toujours  possible: l'avènement  de^I.Gam- 
betta  au  pouvoir.  Croyez  que  c'est  là  une  pure  chimère. 
Je  connais  mon  pays,  et  je  crois  avoir  fait  preuve  de 
quelque  prévoyance  depuis  vingt  ans.  Eh  bien,  soyez 
persuadé  que  M.  Gambetta  (à  moins  qu'il  ne  change, 
jusqu'à  devenir  un  conservateur  de  ma  façon)  n'a  au- 
cune chance  de  me  succéder.  Ma  santé  est  bonne,  mon 
accord  avec  l'Assemblée  est  plus  présumable  qu'il  ne 
l'a  jamais  été,  et  soit  qu'un  accident  emporte  ou  ma 
vie  ou  ma  présidence,  M.  Gambetta  ne  me  succédera  pas. 
Le  pays  l'a  pris  en  aversion,  plus  qu'il  n'est  juste,  plus 
qu'il  n'est  prudent  de  le  faire,  et  M.  Gambetta  n'aura 
jamais  plus  des  trente  à  quarante  voix  qui  le  suivent  au- 
jourd'hui dans  l'Assemblée  nationale.  La  nation  ne  veut 
ni  des  radicaux  ni  des  royalistes  du  drapeau  blanc.  Le 
mouvement  est  démocralique  en  France,  comme  dans 
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toute  l'Europe,  et  spécialement  en  Allemagne;  mais  il 
est  bien  loin  d'être  démagogique. 

Qu'on  ne  se  livre  donc  pas  aux  fausses  alarmes  :  ce 
ne  serait  ni  vrai  ni  prudent.  Avec  du  sang-froid,  avec 
de  la  persévérance,  nous  viendrons  à  bout  de  tout.  Les 
questions  organiques,  que  nous  aurons  à  poser  et  à  ré- 
soudre cette  année,  pourront  animer  la  Chambre,  mais 
elles  n'y  produiront  aucune  perturbation.  Qu'on  se  ras- 
sure, je  le  répète,  et  qu'on  ne  se  trompe  pas,  car  on 
pourrait  peut-être  se  livrera  de  fausses  démarches  qui, 
seules,  pourraient  rendre  très  réels  les  dangers  qui  en 
ce  moment  sont  purement  chimériques. 

Quant  aux  paiements  qui  ont  été  toujours  régulière- 
ment exécutés,  ils  continueront  de  l'être  ;  et  si  l'on  dési- 
rait de  notre  part  quelque  service  spécial,  nous  montre- 
rions une  bonne  volonté  qui  se  proportionnerait  à  celle 
qu'on  nous  montrerait. 

Il  m'a  fallu  me  gêner  beaucoup  pour  vous  écrire 
aussi  longuement.  Je  ne  pourrai  pas  en  faire  autant 
bien  souvent. 

Recevez  la  nouvelle  assurance  de  mes  meilleurs  sen- 
timents d'estime  et  d'affection. 

A.  Thiers. 

Je  retourne,  samedi,  à  Versailles. 
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CCXXI 


M.    LE    GENERAL     DE     MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-V ALLIER 


Nancy,  le  18  octobre  1872. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  rhonneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que,  pour  faire  commencer  le  mouvement  des  troupes  en 
vue  de  l'évacuation  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne, 
j'ai  ordonné  que  le  deuxième  bataillon  du  49®  régi- 
ment parte  le  15  de  ce  mois  de  Saint-Dizier  pour  sa  nou- 
velle garnison  d'Epinal,  et  qu'après  son  arrivée  à  Epi- 
nal  les  deux  bataillons  du  21*  régiment  commencent  leur 
marche  vers  Belfort,  si  jusque-là  les  baraques  de  Belfort 
sont  prêtes.  Mais  je  fais  observer  que  Saint-Dizier  sera 
encore  traversé  par  des  troupes  de  passage. 

Je  n'ai  pu  ordonner  jusqu'ici  d'autres  mouvements, 
parce  que,  d'après  les  rapports  que  j'ai  reçus  des  divi- 
sions, les  baraques  ne  sont  encore,  dans  aucune  des  lo- 
calités qui  seront  occupées  après  l'évacuation  partielle, 
assez  avancées  pour  être  occupées  par  les  troupes. 

Les  plus  avancées  sont  celles  de  Verdun,  d'Etain,  de 
Clermont,  qui  seront  vraisemblablement  prêtes  à  être 
occupées  après  le  milieu  de  ce  mois. 
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La  division  bavaroise  écrit  que  les  baraques  de 
Montmédy,  de  Vouziers,  de  Sedan,  de  Rethel  seront 
probablement  finies  à  la  fin  du  mois,  mais  que  celles 
de  Mézières  seront  prêtes  au  plus  tôt  le  1"  novembre. 
Celles  de  Saint-Dié  et  de  Rambervillers  ne  seront  habi- 
tables le  l*""  novembre  que  si  les  poêles  qui  manquent 
encore  sont  placés  d'ici  au  17  de  ce  mois,  et  si  les 
chambres  sont  chauffées  chaque  jour  à  Teffet  de  les 
l'aire  sécher;  celles  de  Charmes  et  d'Épinal  seront  ha- 
bitables quelques  jours  plus  tôt  sous  la  même  condi- 
tion. A  Bains  et  à  Bruyères,  au  contraire,  les  construc- 
tions sont  si  en  retard,  que  Flntendance  française  ne 
peut  elle-même  indiquer  le  terme  où  elles  seront  finies, 
et  qu'en  tout  cas  elles  ne  seront  pas  habitables  avant  le 
milieu  du  mois  de  novembre. 

En  conséquence,  si,  même  dans  quelques  localités, 
les  baraques  sont  habitables  dès  le  milieu  d'octobre,  ce 
n'est  pas  le  cas  en  général,  et  la  température  humide 
augmente  de  son  côté  les  retards. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si,  dans  ces  con- 
ditions, votre  Gouvernement  désire  que  l'évacuation 
commence  dans  les  premiers  jours  de  la  deuxième 
quinzaine  d'octobre,  et  qu'en  conséquence  les  troupes 
soient  logées  chez  l'habitant  jusqu'à  l'achèvement  des 
baraques,  ou  si  votre  Gouvernement  préfère  que  l'éva- 
cuation ne  commence  que  lorsque  les  baraques  seront 
terminées. 

On  peut  admettre  avec  quelque  probabilité  que  l'en- 
semble des  baraques  pourra  être  occupé,  si  le  mouve- 
ment général  commence  le  i^''  novembre,  et  l'on  pourrait 
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dès  mainlenant  fixer  ce  jour  comme  le  premier  jour  de 
marche. 

Dans  ce  cas,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  il  ne 
faudrait  recourir  au  logement  chez  Thabitant  que  dans 
quelques  petites  localités  (comme  à  Bains  et  Bruyères), 
ou  faire  provisoirement  une  répartition  différente  pour 
ces  cas. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  faire  savoir  le  plus  promptement  possible  à 
laquelle  de  ces  deux  éventualités  votre  Gouvernement 
donnera  la  préférence. 

Veuillez  agréer,  etc. 

E.  Manteuffel. 


CCXXII 


M.    LE   COMTE   DE   SAINT-VALLIER  A  M.   THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Nancy,  le  22  octobre  1872,  4  h.  s. 

Je  viens  de  voir  M.  le  général  de  Manteuffel,  arrivé 
cette  nuit  de  Berlin;  il  m'a  prié  de  vous  annoncer  son 
retour  et  de  vous  exprimer  ses  sentiments  respectueux. 

Il  a  eu  de  longs  entretiens  avec  l'Empereur  Guillaume 
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et  avec  le  prince  héritier;  ce  qu'il  m'a  rapporté  de  leur 
langage  est  très  satisfaisant.  Je  vais  vous  en  envoyer  le 
détail  dans  une  lettre. 

Le  général  va  m'aider  à  presser  autant  que  possible 
Tévacuation;  les  ambulances,  les  bagages,  les  services 
civils  sont  déjà  partis;  le  régiment  de  cavalerie  en  gar- 
nison à  Reims  reçoit  Tordre  de  quitter  cette  ville  de- 
main matin  pour  se  rendre  à  Commercy. 

S^-Vallier. 


GGXXIII 


M.    LE    COMTE    DE    SAINT- VALLIE  R 
A  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL 

Nancy,   le  22  octobre  1872. 

Excellence, 

Afin  d'abréger  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  les 
derniers  délais  apportés  à  l'évacuation  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne,  par  les  travaux  complémentaires 
d'installation  et  d'aménagement  des  baraques  destinées 
aux  soldats  allemands,  je  viens  faire  appel  à  la  constante 
bienveillance  de  Votre  Excellence,  en  la  priant  d'adop- 
ter pour  la  fin  de  ce  mois  la  date  de  la  mise  en  mouve- 
ment des  troupes. 
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Les  rapports  de  tous  les  agents  chargés  des  cons- 
tructions et  de  leur  surveillance  ne  me  permettent  pas 
de  douter  qu'on  puisse,  sans  inconvénient,  fixer  cette 
époque  comme  celle  qui  répondrait  le  mieux  à  la  fois 
aux  convenances  de  l'armée  allemande  et  aux  vœux  du 
Gouvernement  et  des  populations  françaises. 

En  effet,  sur  beaucoup  de  points,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  note  que  j'ai  adressée  aujourd'hui  même  à  M.  le 
colonel  de  Burg,  les  commissions  d'examen  nommées 
par  les  divisions  ont  reconnu  les  casernements  comme 
prêts  à  être  occupés;  sur  d'autres,  les  compléments  à 
introduire  n'exigent  pas  plus  d'un  à  deux  jours  et  ne  pré- 
sentent pas  de  difficultés  sérieuses.  Enfin  le  mobilier 
spécial  qui  doit  venir  des  départements  évacués  fait 
seul  défaut  dans  la  plupart  des  baraques.  Mais  Votre  Ex- 
cellence a  bien  voulu  consentir  à  ce  que  l'occupation 
des  nouvelles  constructions  eût  lieu  avant  que  ce  mo- 
bilier soit  mis  au  complet,  et  j'ai  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  dirigé  par  les  voies  rapides  sur 
les  points  auxquels  il  est  destiné,  aussitôt  que  l'évacua- 
tion des  localités  où  il  se  trouve  le  rendra  disponible.  En 
tenant  compte  du  temps  que  demandera  la  marche  des 
troupes,  j'ai  lieu  d'espérer  qu'il  pourra  être  installé  en 
grande  partie  avant  l'arrivée  des  soldats. 

En  dehors  de  ces  objets  spéciaux,  il  ne  restera  à  ter- 
miner, dans  les  aménagements  des  nouveaux  baraque- 
ments, que  des  travaux  extérieurs  qui  exigeront  d'ail- 
leurs peu  de  temps,  mais  dont  l'achèvement  ne  pourra 
pas  gêner  les  troupes  :  ce  sont  des  ouvrages  d'empier- 
rement de  routes  d'accès,  de  terrassement,  de  pavage 
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de  rigoles,  etc.  Je  viens  donc  prier  iuslaninient  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  ne  pas  faire  dépendre  de  la 
conclusion  de  ces  travaux  l'entrée  des  soldats  dans  les 
baraques,  et  je  prends  ici,  au  nom  de  mon  Gouverne- 
ment, rengagement  formel  de  faire  compléter  ces  ou- 
vrages, après  l'occupation  des  casernements,  avec  toute 
l'activité  possible  ;  je  prends  le  même  engagement  en 
ce  qui  concerne  les  objets  secondaires  dont  la  nécessité 
viendrait  à  être  reconnue. 

Quant  à  certaines  constructions  supplémentaires  qui 
ont  été  l'objet  de  demandes  tardives  de  la  part  des  au- 
torités allemandes,  ce  sont  des  dépendances  qui  ne 
sauraient  empêcher  l'occupation  des  baraques;  il  y  sera 
travaillé  après  l'arrivée  des  troupes  avec  un  zèle  qui 
permettra  de  les  livrer  promptement. 

Reste  enfin  l'éventualité  où,  sur  quelques  points,  les 
ouvrages  moins  avancés  qu'ailleurs  ne  permettraient 
pas  l'entrée  immédiate  des  troupes  dans  les  baraques 
dès  le  moment  de  leur  arrivée;  mais  ces  points,  étant 
isolés  et  exceptionnels,  ne  seraient  pas  assez  importants 
pour  motiver  un  retard  dans  le  mouvement  général  de 
l'évacuation,  et  je  crois  pouvoir  demander  à  Votre 
Excellence  de  décider,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les 
soldats  seront  par  exception  et  pour  quelques  jours 
seulement,  logés  chez  l'habitant.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  indiquer  à  l'avance  quelles  seront  ces  rares  loca- 
lités, et  j'espère  que  vous  estimerez,  dans  une  équi- 
table appréciation,  qu'il  n'y  a  là  qu'un  fait  purement 
exceptionnel  qui  ne  saurait  modifier  la  mesure  de  l'en- 
semble de  l'évacuation. 
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Vous  m'avez  trop  habitué,  Excellence,  à  compter  sur 
vos  dispositions  conciliantes  et  amicales,  pour  que  je 
n'aie  pas  la  confiance  de  voir  accueillir  les  vœux  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  venir  vous  exprimer  aujourd'hui. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V  ALLIER. 


CCXXIV 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  23  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  hier,  par  le  té- 
légraphe^, le  retour  de  M.  de  ManteufFel,  en  vous  disant 
qu'il  m'avait  fait  un  récit  satisfaisant  de  ses  entretiens 
avec  l'Empereur  Guillaume  et  avec  le  prince  royal. 
Sans  entrer  dans  des  détails  qui  absorberaient  une 
part  de  votre  temps  si  chargé,  je  tiens  à  vous  faire  con- 
naître que  l'Empereur  et  son  fils  se  sont  exprimés  sur 
votre  compte  en  des  termes  de  nature  à  nous  inspirer 
confiance.  Les  sentiments  dont  ils  ont  fait  part  à  M.  de 
Manteuffel  peuvent  être  regardés  comme  l'expression 

1.   Voir  ccxxii. 
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vraie  de  leur  pensée  ;  ce  ne  sont  pas  des  compliments 
dits  pour  être  rapportés  à  un  ambassadeur,  mais  des 
épanchements  intimes  à  un  ami;  et  je  connais  trop  le 
général  en  chef  pour  n'être  pas  certain  de  la  sincérité 
de  son  récit;  s'il  n'avait  rien  eu  de  bon  à  me  rapporter 
à  cet  égard,  il  aurait  observé  le  silence  et  ne  m'aurait 
pas  fait  de  confidences  que  je  ne  tentais  pas  de  provo- 
quer. 

Il  est  donc  certain  pour  moi,  aujourd'hui,  que  les 
dispositions  du  souverain  allemand  et  du  prince  héri- 
tier nous  sont  favorables;  mais  il  faut  observer  qu'elles 
vous  sont  en  quelque  sorte  personnelles,  et  que  si  la 
confiance  dans  vos  intentions  et  la  sympathie  pour 
vous-même,  Monsieur  le  Président,  sont  complètes,  il 
ne  semble  pas  qu'elles  s'étendent  à  nos  institutions  ac- 
tuelles :  non  pas  qu'il  y  ait  éloignement  préconçu  pour 
la  forme  républicaine,  mais  bien  répulsion  et  mépris 
pour  les  révolutionnaires  qui  se  font  ses  preneurs 
et  ses  coryphées.  Un  mot,  à  ce  sujet,  de  l'Empereur 
Guillaume  me  paraît  assez  curieux  pour  vous  être  rap- 
porté :  je  reproduis  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi 
M.  de  Manteuffel  dans  son  récit. 

«  Cet  homme,  lui  aurait  dit  l'Empereur  en  parlant  de 
vous,  est  une  véritable  sirène;  il  est  si  habile  et  si  ma- 
lin (klug)  que  mon  esprit  s'habitue  malgré  moi  à  ne 
plus  détester  ce  mot  de  république,  mon  épouvantail 
jusqu'ici;  il  me  rendrait  républicain  s'il  pouvait  me  ga- 
rantir son  immortalité  aux  affaires  de  son  pays.  » 

A  côté  de  ces  sentiments  de  l'Empereur  et  de  son  fils 
pour  votre  personne,  sentiments  dont  nous  pourrons, 
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pense  M.  de  Manteiiffel,  tirer  utilement  parti  pour  ob- 
tenir une  réduction  de  Tarmée  ou  même  une  évacua- 
tion totale,  quand  il  n'y  aura  plus  à  payer  que  le  dernier 
milliard;  à  côté,  dis-je  de  ces  dispositions,  subsistent 
toujours  les  craintes  et  les  défiances  suscitées  par  les 
agissements  du  parti  radical.  Les  esprits  allemands 
conservent  longtemps  les  mêmes  impressions  et,  tan- 
dis qu'on  oublie  chez  nous  les  promenades  de  Cham- 
béry  et  les  élucubrations  de  Grenoble,  il  semble  à  Ber- 
lin que  ces  faits  déplorables  ne  datent  que  d'hier;  il 
nous  faudra  encore  bien  de  la  prudence  et  des  efforts 
pour  en  effacer  les  traces.  Mais  sachez-le,  Monsieur  le 
Président,  chaque  fois  que  dans  vos  discours,  dans  vos 
entretiens,  dans  les  journaux  regardés  comme  les  dé- 
positaires de  vos  pensées,  vous  affirmez  l'écart  infran- 
chissable qui  sépare  la  République  conservatrice  de  la 
République  des  radicaux,  vous  faites  faire  un  pas  im- 
portant à  l'œuvre  de  notre  libération,  à  l'affranchisse- 
ment de  notre  territoire. 

Aussi  votre  intéressante  lettre  du  17  m'a-t-elle  été  pré- 
cieuse à  ce  point  de  vue;  j'en  ai  lu  les  principaux  pas- 
sages à  M.  de  Manteuffel,  et  je  lui  ai  remis  un  extrait 
de  la  partie  qui  a  trait  au  raffermissement  de  l'ordre 
en  France,  à  l'apaisement  des  esprits,  au  manque  de 
racines  dans  le  pays  de  M.  Gambetta  et  de  ses  partisans 
plus  bruyants  que  nombreux;  il  a  envoyé  aujourd'hui 
même,  à  titre  tout  à  fait  confidentiel,  cet  extrait  à  son 
souverain,  et  il  est  certain  de  l'excellente  impression 
qu'il  produira. 

J'aurai  terminé  quand  je  vous  aurai  dit  que  le  général 
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est  bien  disposé  pour  l'évacuation,  et  qu'il  m'aide  à 
la  presser  autant  que  nous  le  pouvons  l'un  et  l'autre. 
Elle  se  poursuit  partiellement,  et  le  mouvement  géné- 
ral ne  tardera  plus  à  s'exécuter.  Je  pense  que  le  28  ou 
le  30  octobre  sera  une  date  possible,  sans  s'exposer  à 
de  fâcheuses  difficultés.  11  y  a  eu  des  mécomptes  sur 
certains  points,  causés  par  des  grèves  ou  par  des  pluies 
gênant  les  travaux,  des  exigences  tardives  des  Alle- 
mands sur  d'autres  points,  et  je  m'abstiens  de  trop  hâ- 
ter les  choses  pour  ne  pas  risquer  de  voir  le  logement 
militaire  infligé  aux  populations.  A  force  de  démarches, 
nous  arriverons  dans  de  bonnes  conditions  à  détermi- 
ner le  mouvement  pour  la  date,  à  un  ou  deux  jours 
près,  que  je  viens  d'indiquer.  Il  n'y  aura  que  trois  ou 
quatre  localités  peu  importantes,  destinées  à  être  occu- 
pées par  des  effectifs  peu  nombreux,  où  il  sera  néces- 
saire de  loger,  quelques  jours,  une  partie  des  hommes 
chez  l'habitant,  afin  de  ne  pas  reculer  indéfiniment 
l'ensemble  de  l'évacuation;  mais  ce  sera  partiel  et  très 
limité  :  une  semaine  à  Neufchâteau,  pour  un  des  es- 
cadrons qui  vont  s'y  rendre;  autant  à  Bains,  pour  une 
faible  portion  de  la  troupe  (cent  cinquante  hommes 
environ);  deux  semaines  à  Bruyères,  pour  l'une  des 
deux  colonnes  qui  y  seront  établies  (cent  soixante-dix 
hommes). 

Je  me  suis  d'ailleurs  entendu  à  l'avance  à  ce  sujet 
avec  les  municipalités  de  ces  villes,  qui  n'auront  pas 
de  surprise  et  qui  se  résignent  à  ce  sacrifice  momen- 
tané et  inévitable. 

Les   affectueuses   assurances   contenues   dans  votre 


DUT  ERRITOIRE  101 

lettre  et  que  j'ai  transmises  à  M.  de  Manteuffel,  ont  fait 
disparaître  les  dernières  traces  de  Fincident  Leguay  ;  il 
n'y  a  plus,  je  crois,  à  s'en  occuper. 

Les  attaques  injurieuses  de  nos  journaux  contre 
les  Allemands  m'ont  donné  quelques  préoccupations; 
mais,  grâce  au  concours  de  MM.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  et  de  Pontécoulant,  je  crois  cette  malencon- 
treuse campagne  arrêtée.  J'ai  dû  adresser  au  général 
en  chef  une  note  officielle,  communiquée  à  son  armée, 
portant  désaveu  de  ce  langage  insultant  au  nom  de 
mon  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 
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M.    LE    GENERAL    DE    MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Nancy,  le  23  octobre  1872. 

La  lettre  de  Votre  Excellence,  du  22  de  ce  mois^ 
m'amène  à  préciser  davantage  le  point  de  vue  auquel 
est  placé  le  commandement  supérieur  de  l'armée  d'oc- 
cupation en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'évacuation 
des  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne, 

1.   Voir  ccxxiii. 
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Votre  Excellence  paraissant  croire  que  cette  fixation 
dépend  de  ma  volonté. 

Je  résume  toute  la  question. 

La  convention  du  29  juin  dernier  stipule  que,  quinze 
jours  après  le  paiement  d'un  demi-milliard,  les  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  seront  éva- 
cués. Plus  tard,  le  Gouvernement  français  a  demandé 
que  cette  évacuation  fût  retardée  pour  épargner  le  lo- 
gement militaire  aux  habitants  des  quatre  départements 
restant  occupés.  Le  commandement  supérieur  y  a  con- 
senti, bien  qu'il  fût  dans  l'intérêt  de  l'armée  d'entrer 
pendant  la  bonne  saison  dans  ses  nouveaux  quartiers  et 
d'être  délivrée  de  l'incertitude  du  jour  de  l'évacuation, 
incertitude  qui  entrave  toujours  l'éducation  des  troupes. 
Les  chefs  de  corps  me  dirent  que,  de  toute  manière,  les 
baraques  ne  pourraient  être  occupées  avant  la  fin  d'oc- 
tobre, et  me  proposèrent  de  congédier  les  hommes  de 
la  réserve  et  d'appeler  les  recrues  non  le  V  novembre, 
comme  il  avait  été  décidé  précédemment,  mais  dès  le 
1"  octobre.  Votre  Excellence  m'assura  que,  d'après  tous 
les  rapports  des  autorités  françaises,  la  majeure  partie 
des  baraques  serait  terminée  le  P'^  octobre,  ce  qui  per- 
mettrait de  commencer  l'évacuation  le  15  octobre. 

M'appuyant  sur  ces  assurances,  j'ai  repoussé  la  pro- 
position de  mes  généraux  de  division,  et  maintenant, 
les  baraques  ne  s'étant  pas  trouvées  prêtes  le  15  oc- 
tobre, j'ai  été  forcé  de  congédier  les  hommes  de  la  ré- 
serve à  des  époques  difl'érentes  de  celles  qui  avaient 
été  prévues,  et  de  commencer  le  mouvement  des 
troupes  avec  des  recrues  nouvellement  arrivées.  Les 
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généraux  de  division  de  mon  armée  avaient  raison 
dans  leurs  prévisions. 

Votre  Excellence  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le 
retard  de  l'évacuation  a  entraîné  directement  des  incon- 
vénients pour  les  troupes  royales,  et  n'a  eu  lieu  que 
par  égard  pour  le  désir  qui  m'a  été  exprimé  par  le 
Gouvernement  français;  ce  désir  est  encore  ma  seule 
règle. 

Mais,  en  raison  de  la  franchise  qui  a  toujours  présidé 
à  nos  relations,  je  crois  qu'il  est  dans  notre  intérêt  ré- 
ciproque d'élucider  entièrement  le  principe  de  l'occu- 
pation des  baraques   en  général. 

L'article  10  de  la  convention  de  Ferrières  indique 
les  prescriptions  des  règlements  prussiens  comme  la 
règle  à  suivre  pour  les  exigences  à  formuler  par  les 
Allemands.  Les  baraquements  ne  sont  pas  prévus  dans 
les  règlements  prussiens  et,  par  suite,  il  n'existe  pas 
d'obligations  de  les  occuper  ou  d'y  rester. 

Si  depuis,  sur  quelques  points,  des  baraquements 
ont  été  occupés,  et  si  l'on  s'est  proposé  d'en  occuper 
sur  une  plus  grande  échelle  après  l'évacuation  de  la 
Marne  et  de  la  Haute-Marne,  on  a  en  même  temps  ré- 
servé toujours  le  droit  de  renoncer  à  ces  bâtiments 
aussitôt  que  l'intérêt  du  service  des  troupes  l'exigerait. 
La  décision  de  cette  question-  appartient  uniquement 
aux  chefs,  qui  sont  responsables  de  la  santé  des  troupes, 
et  ce  point  de  vue  sera  toujours  maintenu. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  l'époque  même  de 
l'évacuation,  j'ai  fait  connaître,  le  11  de  ce  mois,  à 
Votre  Excellence,  que,  conformément  aux  conventions, 
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elle  commencerait  aussitôt  que  le  Gouvernement  fran- 
çais en  exprimerait  le  désir,  mais  que  jusqu'à  Tachève- 
ment  des  baraques,  le  logement  chez  l'habitant  serait 
inévitable.  Il  a  été  dit,  en  même  temps,  que  cette  dispo- 
sition ne  serait  probablement  nécessaire  que  dans  une 
mesure  restreinte,  si  l'évacuation  commençait  le  4  no- 
vembre. 

Il  n'existe  aujourd'hui  aucun  autre  motif  de  fixer  ce 
jour  pour  le  commencement  du  mouvement,  et  je  suis 
prêt  à  faire  commencer  le  mouvement  d'évacuation  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  dans  les  derniers  jours 
d'octobre.  Mais  je  crois  devoir  ajouter  que  ce  terme 
plus  rapproché  semble  être  moins  dans  l'intérêt  du 
Gouvernement  français  que  celui  que  nous  proposons, 
parce  que,  d'après  les  rapports  que  j'ai  reçus,  la  plus 
grande  partie  des  baraques  ne  sont  pas  assez  avancées 
pour  être  acceptées  sans  empêchement  pour  ce  terme 
plus  rapproché. 

Votre  Excellence  fait  remarquer,  dans  sa  lettre  du  22 
de  ce  mois,  que  les  travaux  non  achevés  d'aplanisse- 
ment  du  terrain,  de  pavage  des  rues,  d'établissement 
de  rigoles,  etc.,  ne  pourraient  retarder  l'occupation  des 
baraques;  mais  c'est  précisément  l'absence  de  ces  ins- 
tallations nécessaires  qui  rend  dans  cette  saison  une 
occupation  des  baraques  impossible. 

Dans  ces  circonstances,  j'abandonne  encore  une  fois 
à  Votre  Excellence  le  soin  d'apprécier  si  l'évacuation 
plus  prochaine  est  d'accord  avec  l'intérêt  de  votre  Gou- 
vernement, ou  si  le  moment  proposé  par  nous  pour  le 
commencement  du  mouvement  d'évacuation  serait  plus 
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avantageux,   et  j'aurai   Thonneur  d'attendre   votre  ré- 
ponse à  ce  sujet. 

Le  général  en  chef, 

E.  Mantelffel. 


CCXXVI 


M.     LE     COMTE    DE     SAINT- VA  LLI E  R 
A  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL 

Nancy,  le  25  octobre  1872. 

Excellence, 

J'ai  reçu  la  note,  en  date  du  23^,  par  laquelle  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  répondre  à  la  mienne,  du  22  2, 
relative  à  diverses  questions  concernant  la  prochaine 
évacuation  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  et  spécia- 
lement la  fixation  du  jour  auquel  s'accomplira  le  mou- 
vement général  des  troupes. 

Votre  Excellence  sait  trop  combien  mon  opinion 
est  conforme  à  la  sienne,  en  ce  qui  touche  la  nécessité 
de  ne  pas  risquer,  en  pressant  l'exécution  de  la  me- 
sure, d'exciter  le  mécontentement  des  chefs  de  corps  de 
l'armée  allemande,  pour  que  je  doive  revenir  sur  les 
considérations  développées  dans  sa  note  à   l'appui  de 

1.  Voir  ccxxv. 

2.  Voir  ccxxiii. 
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cette  appréciation;  je  me  bornerai  donc  à  lui  dire  que 
je  veux,  avant  tout,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toutes  les  autres,  donner  à  Votre  Excellence  et  à  ses 
généraux  un  nouveau  témoignage  de  mon  vif  désir  de 
consulter  leurs  convenances  autant  que  j'ai  le  pouvoir 
de  le  faire. 

Sans  donc  examiner  si  Fensemble  des  baraquements 
pourrait  être  occupé  quelques  jours  plus  tôt,  ainsi  que 
me  l'affirment  mes  agents,  mais  préoccupé  du  double 
but  de  satisfaire  les  chefs  de  corps  de  l'armée  alle- 
mande et  d'épargner  le  logement  militaire  aux  habi- 
tants des  derniers  départements  occupés,  j'ai  l'honneur 
d'agréer  la  proposition  que  veut  bien  me  faire  Votre 
Excellence,  de  fixer  d'une  manière  définitive  au  lundi 
4  novembre  le  mouvement  général  de  l'évacuation.  Je 
ferai  connaître  cette  décision  du  Quartier  général  à  mon 
Gouvernement,  et  j'en  instruirai  les  populations  inté- 
ressées, dès  que  j'aurai  reçu  de  Votre  Excellence  l'avis 
qu'elle  donne  ses  ordres  dans  ce  sens  à  ses  subordon- 
nés et  que  je  puis  en  faire  autant  de  mon  côté. 

J'aurai  soin  d'ailleurs  de  presser,  d'ici  là,  l'entier 
achèvement  des  quelques  baraquements  où  l'installation 
n'est  pas  complète,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  indi- 
quer, en  temps  utile,  les  localités  où  je  serai  forcé  de 
vous  demander  d'ordonner  pour  quelques  jours  le  loge- 
ment d'une  partie  des  garnisons  chez  les  habitants.  Je 
renouvelle  de  plus  l'engagement,  contenu  dans  ma  note 
du  22,  de  faire  compléter  avec  autant  de  soin  que  d'acti- 
vité les  derniers  travaux  extérieurs  à  exécuter  après 
l'entrée  des  troupes  dans  les  casernements. 
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Je  presserai  également  le  transport  du  mobilier  spé- 
cial apporté  des  départements  évacués,  afin  que  les 
troupes,  en  majeure  partie  tout  au  moins,  n'aient  pas  à 
l'attendre  après  leur  arrivée. 

J'espère  donc  qu'avec  les  bienveillantes  dispositions 
de  Votre  Excellence  et  son  appui  constant,  tout  s'exé- 
cutera sans  donner  lieu  à  aucune  difficulté,  et  je  suis 
l'interprète  fidèle  de  mon  Gouvernement  en  témoignant, 
par  mes  efforts,  de  notre  désir  d'entente  amicale. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  solliciter  de  Votre 
Excellence  une  faveur  particulière,  subordonnée  bien 
entendu  à  la  mesure  du  possible  et  des  convenances  de 
son  armée.  Ce  serait  de  devancer  la  date  du  mouvement 
général,  en  ce  qui  concerne  quelques  corps  isolés  qui 
pourraient  se  mettre  en  marche  sans  inconvénients.  J'y 
verrais  un  double  avantage  que  je  crois  devoir  vous 
signaler  :  satisfaire  les  impatiences  de  l'opinion  pu- 
blique, et  diminuer  l'encombrement  des  voies  ferrées 
pour  les  expéditions  de  matériel. 

En  attendant  la  réponse  de  Votre  Excellence  à  qui  je 
tiens  à  renouveler  l'expression  de  ma  reconnaissance, 
j'ai  l'honneur  de  la  prier  d'agréer  les  assurances  de  ma 
plus  haute  considération. 

S^-^'ALLIER. 
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CGXXVII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT- YALLIER  A  M.  DE  RÉMUSAT 

Nancy,  le  26  octobre  1872. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  les  notes  ^ 
échangées  en  dernier  lieu  entre  le  général  en  chef  de 
Farmée  allemande  et  moi,  pour  amener  la  fixation  pré- 
cise du  jour  où  s'accomplira  définitivement  l'évacuation 
des  deux  Marnes.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  porter 
ces  pièces  à  la  connaissance  de  M.  le  Président  de  la 
République,  qui  a  bien  voulu  manifester  le  désir  d'être 
tenu  au  courant  de  la  négociation  ;  je  souhaite  également 
que  MM.  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  re- 
çoivent communication  de  ces  informations,  que  le  dé- 
faut d'un  personnel  suffisant  ne  me  permet  pas  de  leur 
adresser  directement. 

Comme  j'ai  eu  soin  de  vous  l'écrire  précédemment, 
l'évacuation  a  commencé,  sur  mon  désir,  le  16  de  ce 
mois;  mais  elle  s'est  trouvée  forcément  limitée  à  quel- 
ques services  accessoires  ou  à  certains  points  peu  im- 
portants. Je  ne  pouvais  en  effet  demander  davantage, 
préoccupé  que  j'étais,  avant  tout,  d'éviter  aux  habitants 
des  derniers  départements  occupés  la  charge  du  loge- 

1.  Voir  ccxxiii,  ccxxv  et  ccxxvi. 
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ment  militaire,  et  tenu  par  conséquent  de  ne  provoquer 
le  mouvement  général  des  troupes  qu'après  m'être  as- 
suré que  les  chefs  de  corps  de  l'armée  allemande  accep- 
taient comme  habitables  les  nouveaux  baraquements 
et  consentaient  à  y  faire  entrer  leurs  soldats.  Or,  sur 
ce  point,  il  s'est  élevé  entre  les  commissions  d'examen 
instituées  par  les  divisions  allemandes  et  nos  cons- 
tructeurs, commandants  du  Génie  ou  sous-intendants 
militaires,  des  divergences  d'appréciation  qui  m'ont 
causé  de  sérieux  embarras.  De  son  côté,  le  général  en 
chef  répondait  constamment  à  mes  réclamations  sur  les 
exigences  de  ses  subordonnés,  qu'il  était  prêt  à  pres- 
crire pour  le  jour  même  où  je  la  lui  demanderais  la 
mise  en  marche  des  troupes,  mais  qu'il  ne  pouvait 
obliger  à  accepter  les  baraques  et  à  y  placer  leurs 
soldats,  des  chefs  de  corps  qui,  étant  responsables  de 
la  santé  de  leurs  hommes,  pourraient  l'accuser,  s'il 
survenait  des  maladies,  de  leur  avoir  forcé  la  main  et 
d'avoir  adopté  des  dispositions  imprudentes;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  il  devait  se  borner,  si  j'exigeais 
l'évacuation  immédiate,  à  la  faire  effectuer,  mais  en  lais- 
sant aux  chefs  de  corps  toute  liberté  de  loger  les  soldats 
chez  l'habitant  ou  dans  les  baraques,  suivant  leur  ap- 
préciation. 

Cette  attitude  du  Quartier  général  rendait  mon  action 
délicate  et  m'obligeait  à  m'attacher  tout  d'abord  à  sa- 
tisfaire les  chefs  de  corps,  puisqu'il  était  toujours  fa- 
cile à  ces  derniers,  en  cas  de  mécontentement  de  leur 
part,  d'invoquer  un  prétexte  :  humidité,  installation  im- 
parfaite, etc.,  pour  choisir  le  logement  chez  l'habitant, 
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objet  de  la  préférence  des  militaires  allemands.  J'y  suis 
parvenu  peu  à  peu,  à  peu  près  partout,  non  sans  de 
grands  efforts,  d'innombrables  démarches  et  un  travail 
pénible  pour  moi,  pour  mon  personnel,  pour  les  agents 
de  la  guerre  chargés  des  baraquements  sous  ma  direc- 
tion. 

Quant  aux  évacuations  partielles,  elles  ont  été  forcé- 
ment restreintes  comme  je  le  disais  plus  haut  :  car  les 
corps  isolés,  qui  auraient  pu  partir  sans  attendre  Ten- 
semble  du  mouvement  et  trouver  pour  les  recevoir  des 
casernements  prêts  et  acceptés  par  leurs  chefs,  ne  pou- 
vaient arriver  dans  leurs  nouvelles  garnisons  qu'après 
le  départ  des  troupes  qui  s'y  trouvaient,  lesquelles,  à 
leur  tour,  ne  pouvaient  se  mettre  en  marche,  les  bara- 
quements auxquels  elles  devaient  se  rendre  n'étant  pas 
encore  considérés  comme  habitables  aux  yeux  de  leurs 
officiers.  Ainsi,  à  part  quelques  exceptions,  tout  se 
trouvait  combiné,  et  les  mouvements  étaient  subordon- 
nés les  uns  aux  autres. 

Dans  cette  situation,  j'ai  dû  me  résigner  aux  retards 
qui  ont  eu  lieu  et  que  sont  venues  accroître  les  pluies 
qui,  depuis  quinze  jours,  ont  gêné  nos  travailleurs,  em- 
pêché le  séchage  des  enduits,  rendu  impossible  l'exé- 
cution des  ouvrages  de  terrassement.  J'ai  voulu  pour- 
tant m'efforcer  de  donner,  dans  la  mesure  du  possible, 
une  satisfaction  relative  aux  impatiences  de  l'opinion 
publique,  et,  dans  ce  but,  j'ai  successivement  provo- 
qué l'évacuation  de  Saint-Dizier,  le  16  octobre,  le  dé- 
part sur  tous  les  points  des  ambulances,  des  gros  ba- 
gages,  des  services  annexes  de  l'armée,  tels  que  les 
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postes  et  le  télégraphe;  tout  cela  est  accompli  aujour- 
d'hui; j'ai  en  même  temps  fait  partir  pour  Belfort,  où 
les  baraques  étaient  prêtes,  les  troupes  d'Epinal,  main- 
tenant remplacées  dans  cette  ville  par  celles  de  Saint- 
Dizier  et  par  d'autres  qui  vont  venir  de  la  Haute-Marne  ; 
depuis,  j'ai  fait  décider  le  départ  pour  Commercy  de 
l'escadron  de  cuirassiers  qui  se  trouvait  à  Reims,  fait 
envoyer  à  Bar-le-Duc  deux  compagnies  de  la  garnison 
de  Châlons. 

Ces  mouvements  de  troupes  m'ont  paru  utiles  à 
déterminer  pour  calmer  les  impatiences  du  public  qui, 
ne  voyant  que  le  fait  et  n'appréciant  ni  les  difficultés 
d'exécution,  ni  le  devoir  impérieux  devant  lequel  nous 
nous  trouvions  de  ne  pas  exposer  les  habitants  de  l'Est 
à  la  charge  du  logement  militaire,  ne  jugeait  pas  équi- 
tablement  la  position  et  prétendait  rendre  le  Gouver- 
nement et  ses  agents  responsables  de  retards  imposés 
par  la  nature  des  choses. 

Mais  le  but  essentiel  auquel  je  me  suis  attaché,  et  qui 
a  déterminé  toutes  mes  résolutions,  a  été  de  m'assurer 
contre  les  mauvaises  dispositions  de  certains  chefs  de 
corps  à  l'endroit  des  baraques  en  me  faisant  donner  par 
le  Quartier  général  un  engagement  écrit  et  formel  que 
tous  les  casernements  seraient  occupés  immédiatement 
à  l'arrivée  des  troupes,  sauf  deux  ou  trois  reconnus  par 
moi  comme  encore  incomplets,  mais  que  j'entendais  me 
réserver  le  soin  de  désigner  moi-même;  j'ai  donc  fer- 
mement maintenu,  m'y  sentant  autorisé  par  les  instruc- 
tions de  M.  le  Président,  que  l'évacuation  serait  subor- 
donnée à  cet  engagement  précis  de  l'autorité  supérieure 
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allemande,  garantie  indispensable  contre  les  surprises; 
les  négociations  verbales  et  écrites  se  sont  poursuivies 
sur  ce  point,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  notes  ci- 
jointes  échangées  entre  le  général  en  chef  et  moi.  Je 
voulais  que  le  départ  général  eût  lieu  avant  la  fin  du 
mois;  mais  alors  j'aurais  dû  consentir  au  logement  chez 
l'habitant  pendant  quelques  jours  dans  plusieurs  loca- 
lités; je  m'y  suis  refusé,  et  l'on  a  fini  par  me  déclarer 
que  le  lundi  4  novembre  était  le  jour  le  plus  rapproché 
où  l'on  pouvait  me  garantir  l'occupation  presque  géné- 
rale des  baraques.  Force  m'a  été  de  l'accepter  après 
avoir  reconnu  que  je  ne  gagnerais  rien  à  tenter  d'obte- 
nir deux  ou  trois  jours,  puisque  les  troupes  allemandes 
ayant  l'habitude  de  ne  jamais  marcher  les  jours  de  fête, 
je  ne  pourrais  les  faire  partir  le  1"  novembre,  et  qu'en 
les  mettant  en  marche  le  2,  elles  s'arrêteraient  toute  la 
journée  du  3,  ce  qui  imposerait  un  séjour  plus  long  et 
une  charge  plus  lourde  aux  localités  traversées.  Ces 
considérations  m'ont  donc  amené  à  consentir  au  lundi 
4  novembre,  qui  nous  donne  toute  une  semaine  sans 
jours  fériés,  c'est-à-dire  de  marches  continues,  et  per- 
met en  même  temps  (condition  essentielle  à  mes  yeux) 
que  l'évacuation  soit  un  fait  entièrement  accompli  avant 
la  prochaine  réunion  de  la  Chambre,  à  laquelle  M.  le 
Président  pourra  l'annoncer  dans  son  Message  ou  dans 
son  discours  d'ouverture  du  Parlement. 

Néanmoins,  j'ai  tenu  à  profiter  de  ce  que  le  général 
bavarois  de  Charleville  reconnaissait  les  baraquements 
des  Ardennes  comme  habitables  dès  maintenant,  et  j'ai 
réclamé  le   départ  immédiat  de  la  brigade  bavaroise 
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du  camp  de  Châlons,  à  rexception  d'un  bataillon  dont 
j'ai  demandé  le  maintien  pour  garder  le  camp  jusqu'à 
l'arrivée  de  nos  troupes,  celles-ci  ne  pouvant  y  venir 
qu'après  l'évacuation  complète  de  Reims,  c'est-à-dire 
le  4  novembre.  Cette  mesure  empêchera  que  l'opinion 
publique  ne  s'inquiète  en  voyant  une  interruption  dans 
les  mouvements  de  baraques,  et  évitera  qu'il  ne  se  pro- 
duise sur  nos  voies  ferrées  un  encombrement  fâcheux 
pour  le  transport  du  mobilier  spécial  aux  Allemands  que 
nous  dirigeons  (pour  n'avoir  pas  à  en  construire  un 
nouveau)  des  baraquements  anciennement  occupés  vers 
ceux  qui  vont  l'être,  en  profitant  des  quelques  jours  que 
nous  laisse  la  marche  par  étapes  des  soldats.  Le  général 
en  chef  a  compris  l'intérêt  qui  me  dirigeait  dans  ma  de- 
mande, et  a  prescrit,  pour  demain  matin  27,  la  mise  en 
marche  des  troupes  bavaroises,  ce  dont  je  vais  donner 
avis  par  le  télégraphe  à  nos  autorités  de  la  Marne  et  des 
Ardennes. 

Tel  est.  Monsieur  le  Comte,  l'ensemble  des  dispo- 
sitions qui  viennent  d'être  adoptées;  j'espère  qu'elles 
s'exécuteront  sans  difficulté,  et  vous  pouvez  être  assuré 
que  j'y  apporterai,  jusqu'à  leur  entier  accomplisse- 
ment, une  surveillance  de  tous  les  instants. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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GCXXVIII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-V ALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  26  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'ai  pu  répondre  par  le  télégraphe  à  votre  question 
relative  aux  infirmiers,  M,  de  ManteufFel  et  moi  nous 
trouvant  tous  deux  sans  informations.  En  ce  moment 
même,  où  la  poste  va  partir,  je  reçois  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Marne  le  rapport  ci-joint;  je  crois  de 
mon  devoir  de  vous  l'envoyer  et  d'en  adresser  une 
copie  au  ministre  de  la  Guerre.  C'est  un  fâcheux  inci- 
dent, et  la  conduite  de  ces  hommes,  en  présence  des  sol- 
dats allemands,  mérite  une  éclatante  punition,  ne  serait- 
ce  que  pour  prouver  à  nos  ennemis  que  nous  avons 
de  la  discipline.  Je  me  demande  par  quelle  incroyable 
négligence  on  avait  omis  de  prévenir  l'Intendance  de 
Ghâlons  du  passage  de  ce  détachement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 
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RAPPORT    DE    M.    LE    PREFET     DE    LA    MARNE 
A  M.  LE  COMTE  DE  SALNT-VALLIER 


Ghàlons,  le  25  octobre  1872. 

Monsieur  le  Comte, 

Je  viens  vous  rendre  compte  d'un  fait  déplorable  qui  s'est  passé 
à  Ghâlons.  Hier  soir,  à  dix  heures,  est  arrivé  en  gare  de  Ghâlons 
un  détachement  de  quatre-vingts  infirmiers  français,  armés  de 
leurs  sabres  et  conduits  par  un  vieux  sergent.  Ils  étaient  à  desti- 
nation du  Camp,  et,  à  leur  point  de  départ,  on  ne  leur  avait  donné 
de  réquisitions  de  transport  que  pour  Ghâlons,  au  lieu  de  les 
envoyer  de  suite  à  Mourmelon.  L'Intendance  française  n'était  pas 
prévenue  de  l'heure  à  laquelle  devait  arriver  ce  détachement. 

Il  resta  donc  dans  la  gare  de  Ghâlons.  Quelques  hommes  fran- 
chirent l'enceinte  de  la  gare  et  allèrent  dans  les  cabarets  qui 
l'avoisinent.  Trois  furent  désarmés  par  les  Allemands,  et  leurs 
sabres  furent  portés  à  la  commandanture. 

Ge  matin,  un  autre  soldat  a  craché,  paraît-il,  sur  une  sentinelle; 
il  a  été  arrêté  et  emprisonné  par  les  Prussiens  qui  le  feront  pro- 
bablement passer  en  Gonseil  de  guerre. 

Pendant  ce  temps,  une  grande  partie  du  détachement  sortit  de 
la  gare  et  arriva  jusque  dans  la  rue  de  la  Marne,  en  s'éparpillant 
dans  tous  les  cabarets  de  la  gare  et  du  faubourg.  Ils  furent  suivis 
par  les  gendarmes  allemands  qui  les  désarmèrent  sans  avoir  à 
lutter  d'ailleurs.  Toutes  ces  armes  ont  été  portées  au  comman- 
dant d'étapes,  qui  les  a  restituées  au  chef  de  détachement,  au  mo- 
ment où  les  infirmiers  sont  partis  pour  Mourmelon.  Sept  hommes 
n'ont  pas  encore  rejoint. 

A  Mourmelon,  l'Intendance  française  qui  avait  été  prévenue 
par  l'intendant  de  Ghâlons,  attendait  ces  hommes  et  les  a  fait 
désarmer. 
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Y  aura-t-il  des  rixes  à  Mourmelon  avec  les  Allemands?  C'est 
à  craindre. 

J'ai  cru  devoir  vous  prévenir  de  cette  scène  :  d'abord  parce 
qu'elle  a  fait  une  impression  déplorable  et  sur  la  population  et  sur 
les  Allemands,  et  ensuite  parce  qu'un  de  nos  soldats  est  exposé  à 
passer  devant  un  Conseil  de  guerre. 

J'aurai  soin  de  vous  tenir  au  courant  des  suites  qui  seront 
données  à  l'affaire  de  ce  soldat. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  Préfet  de  la  Marne, 

Le  Secrétaire  général  : 
Varenxe. 


CCXXIX 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  26  octobre  1872. 

Tout  est  enfin  fixé  et  les  jours  définitifs  d'évacuation 
sont  arrêtés.  Ce  qui  m'a  longtemps  retardé,  c'est  que 
je  ne  voulais  à  aucun  prix  provoquer  le  mouvement 
sans  avoir  par  contre  l'engagement  écrit  que  partout, 
sauf  sur  les  points  que  je  désignerais  moi-même,  les 
troupes  entreraient  dans  leurs  baraques;  cela  a  été 
difficile  à  obtenir,  par  suite  d'exigences  continuelles 
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des  chefs  de  corps  qui  regrettent  le  logement  chez 
l'habitant.  Je  n'y  serais  pas  encore  parvenu  sans  le 
bon  vouloir  du  général  Manteuffel. 

S^-Vallier. 


ccxxx 


M.   LE  COMTE  DE  SALXT-YALLIER  A  M.  THIERS 

>i'ancy,  le  26  octobre  1872. 

Monsieur    le    Président, 

Après  bien  des  peines  et  des  tracas,  nous  voilà  par- 
venus à  notre  but,  la  fixation  du  jour  de  l'évacuation 
avec  l'engagement  de  l'occupation  générale  des  nou- 
velles baraques.  J'ai  pu  vous  Tannoncer,  ce  matin,  par 
le  télégraphe.  Tous  mes  efforts  ont  échoué  pour  obtenir 
une  date  plus  rapprochée,  sans  qu'il  y  eût  danger  de 
logement  militaire  chez  l'habitant;  j'ai  donc  dû  me 
résigner  à  ce  dernier  terme  du  4  novembre,  puisque, 
seul,  il  me  permettait  d'avoir  la  garantie  nécessaire 
que  les  hommes  entreraient,  en  arrivant,  dans  les 
baraques. 

Vos  excellentes  instructions,  si  nettes,  si  claires,  me 
laissaient  cette  latitude,  et  j'en  ai  profité  après  m'être 
bien  assuré  que  l'évacuation  serait  ainsi  terminée  en- 
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tièrement  le  jour  de  la  réunion  de  la  Chambre,  ce  qui 
vous  permettrait  de  l'annoncer  comme  un  fait  accompli 
dans  votre  Message  ou  dans  votre  discours. 

Reste  à  surveiller  le  détail  de  Fexécution;  vous 
pouvez  être  assuré  que  je  n'y  manquerai  pas  un  seul 
instant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  détail  des  arrange- 
ments, le  récit  de  la  négociation,  l'exposé  des  motifs 
qui  m'ont  déterminé.  Le  manque  de  personnel  ne  m'a 
pas  permis  d'en  faire  plusieurs  copies  en  temps  utile; 
j'en  ai  donc  fait  une  dépêche  politique  que  je  me  per- 
mets de  vous  adresser  avec  ses  annexes,  en  vous  priant 
d'avoir  la  bonté  de  la  faire  plus  tard  remettre  à  M.  de 
Rémusat,  si  vous  le  jugez  convenable. 

Je  ne  puis  assez  vous  remercier  de  votre  excellent 
télégramme  chiffré  d'hier;  j'y  ai  trouvé  un  nouveau  et 
précieux  témoignage  de  votre  approbation  et  de  votre 
constante  bonté  pour  moi. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'"-Vallier. 
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CCXXXI 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  29  octobre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  le 
télégraphe,  'SI.  d'Arnim,  arrivé  avant-hier  soir  à  Nancy, 
y  apassé  la  journée  d'hier  et  est  reparti  le  soir  pour  Paris 
après  un  grand  dîner  chez  M.  le  général  de  Manteuffel. 
Venu  ici  par  ordre  pour  faire  au  général  une  visite  qu'il 
évitait  de  lui  faire  depuis  plus  d'une  année,  M.  d'Arnim 
paraissait  animé  d'un  sentiment  de  mauvaise  humeur 
qu'il  avait  peine  à  dominer  et  que  M""  d'Arnim  sem- 
blait éprouver  plus  vivement  encore  que  son  mari,  ce 
dont  elle  n'a  pas  hésité  à  faire  confidence  à  plusieurs 
personnes.  J'aime  à  croire,  du  reste,  que  ce  méconten- 
tement du  comte  et  de  la  comtesse  d'Arnim  influait  sur 
leurs  dispositions  générales  et  sur  leur  langage  ;  car  l'un 
et  l'autre  ont  parlé  avec  une  singulière  amertume  de  leur 
position  à  Paris  et  de  leur  répugnance  à  y  retourner. 

J'avoue  que  je  garderais  une  fâcheuse  impression  de 
l'attitude  et  des  paroles  de  l'ambassadeur  allemand,  si 
je  ne  savais  à  quel  point  sa  visite  à  Nancy  a  coûté  à  son 
amour-propre  et  dans  quelles  conditions  elle  lui  fut 
imposée.  C'est  à  la  suite  du  dernier  voyage  à  Berlin  de 
M.  de    Manteuffel,   que  l'Empereur   Guillaume,   confi- 
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dent  des  plaintes  du  général  en  chef  sur  le  manque 
d'égards  de  l'ambassadeur,  a  enjoint  à  ce  dernier  de  se 
rendre  à  Nancy  et  d'y  faire  acte  de  courtoisie  envers 
M.  de  ManteufFel.  On  a  même  exigé  que  M"*  d'Arnim 
accompagnât  son  mari,  ce  dont  elle  se  plaignait  vive- 
ment hier  à  une  de  ses  amies  en  disant  :  «  N'est-il  pas 
dur  que,  même  moi,  je  n'aie  pu  me  dispenser  de  la 
corvée  !  » 

Je  pense  donc,  Monsieur  le  Président,  que  la  mau- 
vaise humeur  causée  au  comte  et  à  la  comtesse  d'Arnim 
par  une  démarche  pénible  à  leur  orgueil,  et  imposée 
formellement  par  le  souverain,  doit  expliquer  le  lan- 
gage acerbe,  les  observations  malveillantes,  les  prévi- 
sions pessimistes  dont  ils  se  sont  montrés  prodigues  à 
notre  égard, 

En  ce  qui  me  concerne,  M.  d'Arnim  et  sa  femme  se 
sont  montrés  remplis  d'empressement  et  de  courtoisie, 
et  l'ambassadeur  est  venu  me  faire  une  visite  qui  s'est 
prolongée  plus  de  deux  heures;  j'ai  cherché  de  mon 
côté  à  leur  être  agréable,  et  j'y  suis  parvenu  en  leur 
faisant  donner  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  un  wagon-lit,  qui  leur  avait  été  refusé  à  leur  grand 
mécontentement. 

A  son  arrivée  chez  moi,  M.  d'Arnim  y  a  trouvé 
M.  Pouyer-Quertier,  venu  dans  ce  pays-ci  pour  y  visi- 
ter les  propriétés  de  son  gendre  M.  de  Lambertye.  La 
conversation  est  demeurée  indifférente  jusqu'au  départ 
de  M.  Pouyer-Quertier;  mais,  aussitôt  après,  l'ambas- 
sadeur a  abordé  le  terrain  des  affaires  et  s'est  surtout 
étendu  dans  de  longues  et  diffuses  considérations  sur 
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notre  situation  intérieure,  laquelle,  suivant  lui,  serait 
de  nature  à  inspirer  de  sérieuses  alarmes,  non  pour  le 
présent,  il  en  veut  bien  convenir,  mais  pour  l'avenir, 
et,  dit-il,  y  avenir  assuré. 

La  France,  à  ses  yeux,  marche  au  radicalisme,  à  la 
révolution,  à  la  Commune.  Vous  êtes,  vous,  Monsieur 
le  Président,  une  digue  puissante,  et  par  vos  efforts, 
votre  courage,  votre  immense  talent,  vous  avez  réussi 
à  enrayer  le  mouvement;  mais  il  n'y  voit  qu'un  temps 
d'arrêt,  après  lequel  les  gambettistes  et  les  internatio- 
naux, domptés  un  moment  par  vous,  parviendront  à  do- 
miner une  majorité  conservatrice  qui  existe  bien  dans 
le  pays,  mais  qui  est  sans  force  et  sans  action,  para- 
lysée par  des  divisions  qui  se  perpétueront  et  par  une 
coupable  indifférence  à  laquelle  on  ne  trouvera  pas  de 
remède. 

Je  crois  avoir  résumé  dans  ces  quelques  mots  les 
longues  dissertations  de  M.  d'Arnim;  il  a  écouté  poli- 
ment mes  objections  et  mes  assertions  négatives,  se 
bornant  à  me  répondre  qu'il  respectait  mes  convictions, 
mais  qu'il  les  croyait  trop  optimistes,  ayant  formé  peu  à 
peu  son  jugement  d'après  de  nombreuses  observations 
qu'il  regardait  comme  fondées. 

Pour  vous,  personnellement,  il  manifeste  beaucoup  de 
respect  et  d'admiration,  mais  il  soutient  et  répète  sou- 
vent que  vous  voyez  les  choses  eu  beau.  Il  s'empresse 
ensuite  de  protester  de  ses  sentiments  pour  vous,  de 
sa  confiance  dans  votre  Gouvernement  tant  que  vos 
mains  habiles  et  puissantes  dirigeront  les  affaires  du 
pays. 
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Ensuite,  craignant  sans  doute  d'être  allé  un  peu 
loin,  il  m'a  prié  à  deux  reprises  de  considérer  son  lan- 
gage comme  de  simples  confidences  d'un  observateur  at- 
tentif, qui  ne  voudrait  pas  que  l'on  sût  ses  impressions 
dans  les  sphères  officielles,  puisque,  en  ce  qui  concerne 
son  Gouvernement,  il  ne  peut  que  rendre  un  éclatant 
hommage  à  la  constante  loyauté  avec  laquelle  vous  exé- 
cutez nos  rigoureux  traités,  à  travers  tous  les  obstacles 
et  toutes  les  difficultés. 

J'ai  pris  texte  de  cette  dernière  phrase  pour  lui  dire 
combien  il  importerait  à  l'Allemagne  comme  à  la  France 
que  l'on  répondît  par  de  la  confiance,  par  des  ménage- 
ments, par  certains  allégements  à  vos  efforts  infatiga- 
bles; il  en  est  convenu  et  m'a  dit  que  l'on  était  bien  dis- 
posé à  Berlin,  et  qu'on  le  serait  mieux  encore  sans  les 
articles  de  nos  journaux  qui  froissaient  et  irritaient;  je 
l'ai  arrêté  sur  ce  point,  en  lui  rappelant  que  nous  avons 
en  France  la  liberté  de  la  presse  qui  rend  bien  difficile 
l'action  du  Gouvernement;  je  kii  ai  fait  observer  que 
les  attaques  dont  il  se  plaignait  provenaient  de  feuilles 
d'opposition  qui  ne  nous  les  ménageaient  pas  à  nous- 
mêmes;  je  lui  ai  affirmé  que,  tout  récemment  encore, 
vous  aviez  usé  de  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir 
pour  mettre  un  terme  à  une  campagne  hostile  contre  l'ar- 
mée d'occupation,  et  j'ai  ajouté  que  les  gazettes  alle- 
mandes ne  montraient  pas  plus  de  réserve  à  notre  égard, 
quoique  le  Gouvernement  fût  bien  plus  en  mesure  que 
nous,  en  France,  de  leur  imposer  silence;  je  me  suis 
enfin  plaint  à  ce  sujet  d'un  récent  article  de  la  Gazette 
de  la  Croix  contre  votre  personne. 
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M.  d'Arnim  a  répliqué  vivement  qu'il  déplorait  autant 
que  je  pouvais  le  faire  ces  attaques  de  la  Gazette  de  la 
Croix^  que  son  Gouvernement  en  était  très  peiné,  mais 
qu'il  n'avait  plus  aucune  action  sur  cette  feuille  deve- 
nue un  organe  d'opposition  et  inspiré  par  un  parti  imbu 
d'idées  féodales  et  réactionnaires,  qui  a  la  terreur  des 
idées  démocratiques  et  républicaines,  et  qui  vous  at- 
taque avec  d'autant  plus  de  violence  qu'il  croit  davan- 
tage à  la  possibilité  de  voir  s'établir,  par  vous,  la  forme 
républicaine  dans  un  pays  voisin,  la  trouvant  plus  re- 
doutable encore  si  elle  est  entourée  d'institutions  con- 
servatrices et  dégagée  de  l'appareil  révolutionnaire  qui 
en  fait  jusqu'ici  un  salutaire  épouvantail! 

J'ai  cru  devoir,  Monsieur  le  Président,  vous  rapporter 
ces  quelques  extraits  du  langage  de  M.  d'Arnim;  il  m'a 
paru  utile  de  vous  renseigner  sur  ses  dispositions  avant 
qu'il  n'eût  l'honneur  de  vous  voir;  je  vous  demanderai 
seulement  de  regarder  comme  confidentielles  mes  in- 
formations en  raison  du  désir  qu'il  m'a  exprimé. 

J'ajouterai  que  l'attitude  et  les  observations  de  l'am- 
bassadeur ont  été  caractérisées  ainsi,  devant  moi,  par 
l'un  des  hommes  les  plus  importants  de  l'armée  alle- 
mande :  «  Il  n'est  nullement  l'homme  qu'il  nous  faudrait 
à  Paris;  il  ne  saura  jamais  s'y  faire  une  bonne  position; 
c'est  un  ambitieux  malade  et  hypocondre;  il  a  persécuté 
son  cousin  Bismarck  pour  obtenir  de  lui  le  poste  de 
Paris;  il  le  poursuit  aujourd'hui  pour  en  avoir  un  autre; 
il  est  mécontent;  il  l'a  été  toute  sa  vie;  il  le  sera  tou- 
jours et  désirera  toujours  autre  chose  que  ce  qu'il  a.  » 
Cette  réflexion  faite  par  M.  de  Burg,  chef  d'état-major 
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et  ami  du  prince  royal,  m'a  été  répétée  presque  dans 
les  mêmes  termes  par  M.  le  général  de  Tresckow. 

Pour  moi,  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  les  entre- 
tiens que  je  viens  d'avoir  avec  M.  d'Arnim,  c'est  que 
le  ton  chagrin  et  aigre  de  ses  réflexions,  le  caractère 
pessimiste  et  alarmant  de  ses  prévisions  se  sont  exacte- 
ment maintenus  tels  qu'ils  étaient  au  printemps  dernier, 
lorsque,  d'après  vos  instructions,  j'ai  eu  à  le  voir  et  à 
discuter  avec  lui  quelques  questions.  Le  seul  change- 
ment appréciable  et  sérieux,  c'est  qu'il  manifeste  au- 
jourd'hui dans  l'entière  exécution  du  traité  une  confiance 
dont  il  se  montrait  fort  éloigné,  il  y  a  six  mois;  il  y  a  un 
progrès  sur  ce  point,  mais  sur  ce  point  seulement. 

Quant  à  une  réduction  ultérieure  de  l'effectif  des 
troupes  d'occupation,  c'est  une  question  dont  il  a  paru 
vouloir  éviter  de  s'entretenir  avec  moi;  j'ai  cru  d'ail- 
leurs ne  pas  devoir  le  pousser  à  sortir  de  sa  réserve. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V  ALLIER. 

P. -S.  —  M.  d'Arnim  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  vu,  pen- 
dant son  séjour  en  Allemagne,  le  prince  de  Bismarck, 
enfermé  à  Varzin  et  n'y  recevant  personne. 
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CGXXXII 

M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Paris,  le  29  octobre  1872,  8  h.  30'  s. 


Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  laisser  Épernay 
sans  garnison  pendant  quelques  jours,  et  j'en  verrais 
de  très  grands  à  exposer  les  troupes  françaises  ou  alle- 
mandes à  la  fièvre  typhoïde.  Ceux  qui  l'auront,  quels 
qu'ils  soient,  la  donneraient  au  pays.  Faites  donc  éva- 
cuer Epernay  comme  c'était  convenu. 

Avertissez-moi  de  la  suite  donnée  à  tout  cela. 

A.   Thiers. 


CCXXXIII 

M.  LE  COMTE  DE   SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  3  novembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  Manteuffel   vient  de  me  donner  un    nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  envers  votre  personne  : 
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la  semaine  dernière,  le  jour  même  de  l'arrivée  à  Nancy 
du  comte  d'Arnim,  le  général  avait  lu  dans  la  Gazette 
de  la  Croix  un  article  violent  et  injurieux  contre  vous; 
il  en  avait  été  indigné  et  avait  voulu  s'en  plaindre 
tout  de  suite  à  son  Gouvernement;  M.  d'Arnim  avait 
cherché  à  le  détourner  de  cette  démarche,  en  lui  disant 
que,  cette  feuille  étant  aujourd'hui  un  organe  de  l'op- 
position, la  chancellerie  fédérale  se  désintéresserait  de 
tout  ce  qu'elle  renfermait,  et  que  M.  de  Bismarck  l'avait 
invité  récemment,  dans  une  circonstance  analogue,  à 
s'abstenir  d'observations  ou  de  réclamations  de  cette 
nature. 

Au  moment  où  M.  d'Arnim  le  quittait,  je  vis  M.  de 
Manteuffel  qui  me  parla  avec  douleur  de  l'article  en 
question,  en  ajoutant  ces  propres  paroles  :  «  Je  veux 
m'en  plaindre  à  mon  Gouvernement;  Arnim  m'en  dé- 
tourne en  me  disant  que  je  serai  mal  reçu;  mais  je  n'en 
persiste  pas  moins;  M.  Thiers  défend  de  son  mieux  mon 
armée  contre  les  attaques  des  journaux  français;  c'est 
mon  devoir  de  m'efForcer  d'empêcher  les  journaux  alle- 
mands d'attaquer  sa  personne.  » 

Il  vient  aujourd'hui  de  me  lire  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  Balan,  ministre  des  Affaires  étrangères,  répond 
à  sa  réclamation  contre  l'article  agressif  de  la  Gazette 
de  la  Croix.  Je  traduis  textuellement,  ayant  pris  soin  de 
copier  le  passage  de  la  lettre  : 

«  Je  partage  entièrement  le  sentiment  de  Votre  Ex- 
cellence sur  l'inconvenant  article  de  la  Gazette  de  la 
Croix,  et  le  Gouvernement  royal-impérial  déplore  et  re- 
grette d'aussi  injustifiables  assertions  (vorwùrfs,  pro- 
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pos).  Nous  voulons  donc  tenir  grand  compte  de  votre 
lettre  confidentielle  à  ce  sujet;  pourtant  vous  n'ignorez 
pas  que  la  feuille  en  question  est  aujourd'hui  un  organe 
d'opposition,  à  tel  point  que  M.  le  prince  de  Bismarck 
a  interdit  aux  légations  et  aux  administrations  d'y  con- 
tinuer leurs  abonnements.  Nous  ne  pouvons  donc  agir 
officiellement  pour  imposer  le  silence;  mais,  par  une 
voie  sûre,  je  me  suis  empressé  d'adresser  de  sévères 
représentations,  et  je  crois  pouvoir  exprimer  la  con- 
fiance que  le  langage  qui  vous  avait  énui  ne  se  fera  plus 
entendre.  » 

M.  le  général  de  Manteuffel  m'a  autorisé  à  vous  don- 
ner connaissance  de  cette  lettre,  mais  en  vous  priant  de 
regarder  tout  l'incident  comme  une  confidence  de  sa 
part.  Pour  moi,  je  ne  puis  m'empêcher  de  comparer 
son  attitude  dans  cette  circonstance  à  celle  de  M.  le 
comte  d'Arnim,  et  ce  fait  vient  à  l'appui  des  impressions 
dont  je  vous  ai  fait  part  dans  ma  lettre  du  29  octobre^, 
à  la  suite  de  mes  conversations  avec  l'ambassadeur 
d'Allemagne, 

M.  de  Manteuffel  me  donne  d'ailleurs,  en  ce  moment, 
de  nombreux  témoignages  de  ses  amicales  dispositions; 
je  lui  dois  la  fixation  à  demain  de  l'évacuation  définitive 
que  ses  généraux  voulaient  remettre  au  10;  il  a,  pour 
me  satisfaire,  fait  partir  dès  le  29  octobre  les  Bavarois 
du  camp  de  Châlons,  parce  que  j'y  voyais  un  moyen  de 
calmer  les  impatiences  du  public;  il  a,  de  même,  profité 
de  la  légère  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  survenue  à 

1.   Voir  ccxxxi. 
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Épernay,  pour  avancer  d'une  semaine  la  libération  de 
cette  ville,  de  trois  jours  celle  de  Dormans,  Sézanne, 
etc.  Grâce  à  son  bon  vouloir,  j'espère  que  nous  pour- 
rons partout  ou  presque  partout,  faire  occuper  les 
baraques  dès  l'arrivée  des  troupes,  malgré  le  mauvais 
vouloir  de  certains  chefs  de  corps  et  le  non-achèvement 
de  quelques  travaux  retardés  par  les  grèves  ou  le  mau- 
vais temps. 

Aujourd'hui  même,  je  viens  de  vous  télégraphier, 
qu'à  la  suite  de  mes  vives  observations  sur  une  incon- 
venance du  colonel  commandant  les  troupes  d'Eper- 
nay,  qui,  en  évacuant  la  ville,  a  emmené  au  milieu  de 
ses  soldats  trois  prisonniers  français,  il  s'est  empressé 
d'accorder  à  ces  trois  hommes  la  remise  entière  de  leur 
peine  et  de  les  faire  mettre  en  liberté. 

Dans  la  regrettable  affaire  survenue  le  22  octobre  à 
Épernay,  affaire  où  trois  de  nos  compatriotes  ont  été 
grièvement  blessés  par  des  soldats,  il  n'admet  pas  plus 
que  moi  la  fin  de  non-recevoir  du  général  de  division, 
qui  prétend  ne  pouvoir  découvrir  les  coupables;  il 
prescrit  une  nouvelle  et  sérieuse  enquête;  il  a  déjà  fait 
consigner  trois  jours  tout  le  régiment,  et  il  veut  lui  in- 
fliger une  punition  générale,  colonel  et  officiers  com- 
pris, si  l'on  ne  trouve  pas  les  agresseurs.  Quant  aux 
victimes,  il  s'est  informé  près  de  moi  de  leur  position 
de  fortune,  et  il  m'a  annoncé  son  intention  de  leur  al- 
louer un  secours  important,  aux  dépens  de  la  caisse  du 
régiment  auteur  du  fait. 

J'ai  donc  très  réellement  à  me  louer  de  ses  efforts 
conciliants,   de   ses   dispositions    équitablement  bien- 
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veillantes,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en  faire 

part. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CCXXXIV 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   5  novembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Il  m'est  vraiment  pénible  de  devoir  vous  écrire  si 
souvent  et  de  prendre  ainsi  une  part  de  votre  temps,  si 
absorbé  en  ce  moment  surtout;  mais  il  est  des  choses 
que  mon  devoir  m'oblige  à  vous  dire.  D'ailleurs,  ma 
lettre  sera  courte  et  ne  demande  pas  de  réponse. 

En  vous  remerciant,  le  23  octobre  i,  de  votre  grande 
lettre^  si  remplie  d'intérêt  du  17,  je  vous  ai  dit  que 
M.  de  Manteuffel  m'en  avait  demandé  deux  extraits  qu'il 
a  tenu  à  envoyer  à  l'Empereur  d'Allemagne  et  au  prince 
de  Bismarck,  comme  devant  calmer  certaines  inquié- 
tudes et  défiances  sur  notre  stabilité,  dont  il  avait  été 
peiné  de  recueillir  l'expression  lors  de  son  dernier 
voyage  à  Berlin;  vos  assurances  si  nettes,  si  précises, 

1.  Voir  ccxxiv. 

2.  Voir  ccxx. 
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lui  avaient  paru  la  plus  éloquente  réponse  à  ces  appré- 
hensions, et  j'avais  partagé  sa  manière  de  voir.  Nos 
espérances  n'ont  pas  été  trompées,  et  le  général  a  su,  il 
y  a  quelques  jours,  que  l'Empereur  Guillaume  avait  té- 
moigné une  vive  satisfaction  à  la  lecture  de  l'extrait  de 
votre  lettre. 

Quant  à  la  copie  adressée  à  M.  de  Bismarck,  elle  lui 
a  été  envoyée  à  Varzin,  et  c'est  hier  seulement  que 
M.  de  Manteuffel  a  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  chan- 
celier le  remercie  de  cet  envoi.  C'est  une  lettre  parti- 
culière, de  la  main  de  M.  de  Bismarck;  elle  est  courte, 
mais  très  affectueuse.  Une  phrase  seulement  est  impor- 
tante et  mérite  notre  attention,  c'est  elle  que  je  veux 
vous  rapporter  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Votre  Excellence  a  bien  jugé  que  je  trouverais  un 
grand  intérêt  à  sa  communication  confidentielle  du 
25  octobre,  et  que  je  lirais  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion l'extrait  de  la  lettre  particulière  de  M.  Thiers  à 
M.  de  Saint-Vallier.  Les  assurances  qu'elle  renferme 
sur  l'état  intérieur  de  la  France  pourraient  être  regar- 
dées comme  hautement  satisfaisantes,  si  je  ne  devais 
craindre  qu'elles  ne  fussent  trop  optimistes.  Quoi- 
qu'elles me  fassent  plaisir,  je  dois  observer  qu'elles  ne 
concordent  pas  avec  mes  informations  qui  sont  moins 
rassurantes.  » 

J'ai  traduit  cette  phrase  textuellement;  il  est  évident 
que  le  prince  fait  allusion  à  ce  que  lui  écrit  M.  d'Arnim, 
qui  envoie  sans  doute  à  Berlin  des  appréciations  pes- 
simistes, semblables  à  celles  dont  il  m'a  fait  part  ici  et 
que  je  vous  ai  rapportées  dans  ma  lettre  du  29.  Je  le 
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répète,  Monsieur  le  Président;  je  l'apprends  de  toutes 
parts  :  M.  d'Arnim  est  un  critique  malveillant;  il  est,  en 
même  temps,  je  le  sais,  un  mal  nécessaire  avec  lequel 
il  faut  tc^cher  de  vivre  le  mieux  possible;  mais  il  im- 
porte que  vous  connaissiez  bien  ses  dispositions  réelles 
et  son  action  près  de  sa  Cour,  et  c'est  là  le  motif  de 
ma  lettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-\'allier. 


CGXXXV 

M.  THIERS   A   M.  LE    COMTE  DE  SAIXT-VALLIER 
Versailles,   le  5  novembre  1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

Quoique  prodigieusement  occupé,  je  me  hâte  de 
vous  écrire  quelques  mots  pour  répondre  à  votre  lettre 
du  3  novembre!.  Je  suis  on  ne  peut  plus  touché  du 
souci  de  M.  de  Manteuffel  à  mon  sujet,  et  je  vous  prie 
de  lui  dire  qu'il  met  le  comble  à  ses  nobles  et  généreux 
procédés;  mais  qu'il  se  rassure,  je  suis  un  philosophe 
au  pouvoir.  J'y  suis  malgré  moi,  par  le  sentiment  que, 
si  je  m'éloignais,  le  chaos  reparaîtrait  dans  le  pays,  et 
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je  sais  que,  lorsqu'on  est  au  fond  un  bon  citoyen  et  un 
honnête  homme,  on  a  un  juge  infaillible  :  c'est  le  temps. 
C'est  lui  qui  est  la  justice,  et  les  journaux  ne  sont  que 
la  triste  voix  de  la  sottise  des  partis.  Je  ne  m'en  in- 
quiète donc  pas,  et  je  les  remercierais  plutôt  de  me  pro- 
curer les  précieux  témoignages  d'un  homme  tel  que 
M.  de  ManteufFel;  je  vous  prie  donc  de  lui  serrer  [)0ur 
moi  la  main,  et  de  la  lui  serrer  bien  tendrement.  Je  le 
prie  à  mon  tour  de  ne  pas  s'inquiéter  de  quelques  pro- 
pos fort  imprudents  du  général  Ducrot.  C'est  un  brave 
homme,  mais  qui  ne  sait  tenir  ni  sa  langue  ni  sa  plume. 
11  est  universellement  désapprouvé,  tout  en  étant  esti- 
mé et  méritant  de  l'être. 

Qu'on  ne  tienne  donc  pas  compte  de  ces  incidents, 
plus  que  de  quelques  autres  de  la  même  nature.  Les 
hommes  de  bon  sens  gouvernent  la  France,  et  ils  veu- 
lent la  paix.  Qu'on  se  dise  cela,  et  on  sera  dans  le  vrai. 
L'évacuation  est  finie,  du  moins  pour  ces  deux  dépar- 
tements, et  bien  finie,  grâce  à  M.  de  ManteufFel  et  à 
vous. 

Adieu,  adieu. 

A.  Thiers. 
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CCXXXVI 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  6  novembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Jai  reçu,  ce  matin,  votre  excellente  et  affectueuse 
lettre  trhier^  qui  m'a  rendu  bien  heureux;  je  suis  allé 
en  donner  lecture  à  .M.  de  ManteufTel,  qu'elle  a  vivement 
touché  en  lui  montrant  vos  bons  sentiments  pour  lui. 
Il  vous  est  trop  sincèrement  attaché  et  m'en  donne  de 
trop  frappants  témoignages  pour  n'avoir  pas  ressenti, 
tandis  que  je  lui  lisais  votre  lettre,  une  profonde  émo- 
tion qu'il  n'a  pas  dissimulée.  Sa  satisfaction  était  d'au- 
tant plus  grande  qu'il  avait  reçu,  ce  matin,  de  Varzin  un 
télégramme  du  prince  de  Bismarck  répondant  à  tous  ses 
désirs.  Il  m'a  donné  à  lire  le  déchiffrement  de  cette  dé- 
pêche, datée  d'hier  au  soir,  et  il  m'a  autorisé  à  vous  la 
transmettre  confidentiellement,  je  l'ai  lue  avec  atten- 
tion, à  plusieurs  reprises,  et  je  suis  certain  de  vous  en 
reproduire  fidèlement,  non  seulement  le  sens,  mais  le 
texte  lui-même. 

Cette  dépêche  du  chancelier  répond  à  une  lettre  du 
30  octobre  par  laquelle  le  général,  inquiet  du  langage 
tenu  par  M.   d'Arnim  à  son  passage  ici,  avait  prié    le 
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prince  de  Bismarck  de  l'éclairer  exactement  sur  les  dis- 
positions actuelles  du  Cabinet  de  Berlin  à  l'égard  de 
votre  personne  et  de  votre  Gouvernement.  M.  de  Man- 
teuffel  demandait  à  savoir  si  sa  Cour  estimait  toujours 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  soutenir  mora- 
lement M.  Thiers  et  son  Gouvernement,  et  de  l'aider  à 
combattre  les  intrigues  des  partis  en  lui  donnant,  dans 
la  région  occupée,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la 
sécurité  des  troupes;  ou  bien  s'il  devait  inférer  de  cer- 
taines paroles  du  comte  d'Arnim  que  les  vues  sympa- 
thiques à  M.  Thiers  et  confiantes  dans  ses  efforts  (vues 
dont  il  avait  recueilli  l'expression  de  la  bouche  de  l'Em- 
pereur et  de  celle  du  chancelier),  s'étaient  récemment 
modifiées.  Dans  ce  dernier  cas,  il  devrait  modifier  son 
attitude  constante  à  l'égard  de  la  France,  ce  qu'il  ne 
ferait  pas  sans  regrets. 

M.  de  Bismarck  répond  : 

«  Je  suis  en  parfait  accord  avec  Votre  Excellence  sur 
la  politique  amicale  à  suivre  envers  M.  Thiers  et  son 
Gouvernement;  les  dernières  circonstances,  loin  d'af- 
faiblir notre  confiance  et  notre  sympathie,  n'ont  pu  que 
l'accroître.  Il  est  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  alle- 
mand et  dans  ses  vues  d'encourager  M.  Thiers  à  conti- 
nuer son  œuvre,  de  l'appuyer  moralement,  de  contribuer 
dans  la  mesure  voulue,  à  son  succès.  Nous  souhaitons 
sincèrement  la  consolidation  de  son  pouvoir;  nous  vou- 
lons sa  durée;  nous  déplorerions  le  triomphe  d'un  parti 
quelconque,  monarchique  ou  autre.  J'ai  peine  à  com- 
prendre le  langage  qui  vous  a  été  tenu  par  la  personne 
dont  vous  me  parlez.  Ce  langage  n'est  nullement  con- 
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forme  à  nos  idées.  Persistez  dans  votre  politique;  c'est 
la  mienne  et  elle  est  sanctionnée  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. » 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  la  traduction,  je  puis 
dire,  exacte  de  la  dépêche  du  prince  de  Bismarck.  11  m'a 
paru  essentiel  de  vous  l'envoyer  sans  perdre  un  instant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CCXXXVII 

M.   LE  COMTE  D'ARNIM  A  M.  THIERS 

Paris,  le  9  novembre  1872, 

Monsieur  le  Président, 

Toute  réflexion  faite,  il  me  semble  que  je  ferai  mieux 
de  porter  à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  les 
quelques  modifications  que  vous  désirez  introduire  dans 
les  propositions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. Je  les  envoie  aujourd'hui  à  Berlin,  et  j'en  aurai 
une  réponse  en  deux  ou  trois  jours  . 

En  cet  état  de  choses,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
m'excuser,  aujourd'hui. 

D'un  côté,  je  vous  fatiguerais  sans  nécessité  et  sans 
résultat,  de  l'autre  les  badauds  qui  me  verraient  entrer 
et  sortir  trop  souvent  à  la  Présidence,  sans  que  la  situa- 
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tion  de  l'Europe  soit  changée  le  lendemain,  s'échauffe- 
raient et  échaufferaient  le  public. 

Dès  que  j'aurai  une  réponse  de  Berlin,  je  me  hâterai 
de  vous  la  communiquer. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Arnim. 


CCXXXVIIl 

M.  LE  COMTE  DE  SAIN T-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  14  novembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

Quelque  désir  que  j'eusse  éprouvé  de  vous  faire  part 
des  sentiments  de  profonde  satisfaction  et  de  sincère 
admiration  avec  lesquels  j'ai  lu  votre  Message^  je  ne 
me  serais  pas  permis  de  vous  parler  de  moi,  si  l'appré- 
ciation enthousiaste  de  M.  de  Manteuffel,  venant  corro- 
borer la  mienne,  ne  me  semblait  avoir  assez  de  valeur 
à  vos  yeux  pour  m'autoriser  à  vous  dire  l'effet  excellent 
et  hautement  bienfaisant  pour  notre  i)ays  que  devra 
produire  ce  si  remarquable  document,  appelé,  je  le 
crois,  à  exercer  sur  nos  destinées  autant  d'influence  à 
l'étranger  qu'à  l'intérieur  de  la  France. 

1.  Message  du  13  novembre  1872. 
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Je  l'ai  reçu  hier  soir  trop  tard  dans  la  nuit  pour  pou- 
voir l'envoyer  aussitôt  à  M.  de  Manteuffel;  mais  j'ai 
tenu  aie  lui  communiquer  ce  matin,  et  il  vient  de  me  le 
renvoyer  avec  un  billet '  que  je  crois  devoir  vous  trans- 
mettre; j'y  joins  une  copie,  car  il  est  difficile  à  lire. 

Voilà  l'oeuvre  de  l'évacuation  et  de  l'occupation  des 
baraquements  à  peu  près  terminée,  et  dans  des  condi- 
tions vraiment  inespérées,  car  je  crois  maintenant  que 
nous  n'aurons  nulle  part  à  subir  le  logement  du  soldat, 
même  partiel  et  temporaire,  chez  l'habitant. 

Tout  sera  fini  le  18,  et  je  désire  aller  vers  le  22  ou  le 
23  passer  quatre  ou  cinq  jours  à  Paris  et  à  ^'ersailles; 
plusieurs  affaires  m'y  appellent;  mais  j'aurais  surtout 
le  désir  de  vous  présenter  mes  devoirs,  n'ayant  pas  eu 
l'honneur  de  vous  voir  depuis  le  30  juin  dernier.  J'es- 
père, Monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien 
approuver  ce  petit  voyage. 

11  me  reste  aujourd'hui  un  devoir  à  remplir  et,  je 
puis  le  dire,  un  devoir  impérieux  :  j'ai  dû  faire  appel 
pour  les  constructions  de  baraquements,  pour  leur  ac- 
ceptation par  les  Allemands,  au  zèle,  au  dévouement,  à 
l'activité  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 

Quelques-uns  ont  rendu  des  services  importants  sans 
consulter  leurs  forces,  ni  leur  santé  ;  j'ai  dû  souvent  les 
presser,  les  encourager,  et  je  n'ai  pu  le  faire  qu'en  leur 
promettant  que  je  les  signalerais  à  votre  bienveillance, 
que  je  vous  demanderais  pour  eux  des  récompenses  bien 
méritées.  J'ai  contracté  une  dette  que  j'aurais   à  cœur 

1.  Voii-  ccxxxix. 
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d'acquitter  et  pour  laquelle  je  viens  faire  appel  à  votre 
haute  justice. 

Permettez-moi  de  vous  demander  si  je  dois  vous 
adresser  à  vous-même  l'ensemble  des  propositions  que 
j'ai  préparées,  après  m'ètre  concerté  avec  les  chefs 
hiérarchiques  de  chacun  d'eux,  ou  bien  si  vous  pré- 
férez que  je  les  envoie  à  chacun  des  ministres  qu'elles 
concernent. 

Je  vous  serai  vivement  reconnaissant,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre  dé- 
cision à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CGXXXIX 

M,    LE    GÉNÉRAL    DE    MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-V ALLIER 

Nancy,  le  14  novembre  1872. 

Votre  Excellence  connaît  mon  admiration  et  mes 
sympathies  pour  M.  Thiers;  son  Message  les  aurait  fait 
grandir  si  c'était  possible,  mais  il  me  prouve  de  nouveau 
que  je  juge  et  que  j'ai  jugé  bien  ce  grand  homme  dès 
le  premier  moment  où  j'ai  eu  l'honneur  de  le  voir. 

Je  serais  bien  aise  de  vous  voir  aujourd'hui.  J'ai  l'hon- 
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neur  de  vous  remettre  le  Message,  parce  qu'il  intéres- 
sera beaucoup  de  vos  connaissances  ici. 

E.  Manteuffel. 


CGXL 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 

Versailles,  le  10  décembre  1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

J'ai  reçu  vos  dernières  dépêches,  et  je  me  hâte  de 
vous  en  remercier.  Je  vous  prie  d'en  remercier  et  très 
vivement  M.  de  Manteuffel,  et  de  lui  dire  que  je  suis 
toujours  bien  profondément  touché  de  son  amitié  qui 
n'est  pas  une  amitié  passive,  mais  qui  est  très  active  au 
contraire  et  très  efficace.  L'article  en  question  a  été  ici 
d'un  très  bon  effet  et  a  fait  contraste  avec  l'attitude  de 
M.  d'Arnim  qui  a,  pendant  la  dernière  crise,  affecté  de 
ne  point  paraître  à  Versailles,  sous  le  prétexte  que  son 
Gouvernement  devait  se  montrer  soigneusement  étran- 
ger à  nos  divisions.  Je  vous  dis  cela  pour  vous  seul,  car 
je  n'attache  pas  à  ces  détails  plus  d'importance  qu'il  ne 
faut.  D'ailleurs  la  crise  est  apaisée,  du  moins  pour  le 
moment.  Mais  ce  moment  était  le  plus  difficile  à  passer, 
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et  une  fois  franchi  il  ne  se  reproduira  pas  aussi  grave, 
s'il  vient  à  se  reproduire.  Quant  à  moi,  j'ai  fait  une 
concession  qui  ne  m'a  pas  coûté,  parce  que  j'ai  fait  des 
choix  qui  étaient  depuis  longtemps  dans  ma  pensée; 
mais  j'ai  cédé  dans  une  certaine  mesure,  pour  que  les 
graves  suites  d'une  rupture  ne  soient  pas  à  mon  compte, 
mais  au  compte  des  brouillons  ambitieux  qui  ne  se  font 
aucun  souci  de  troubler  le  pays,  et  de  le  jeter  dans  de 
nouvelles  aventures.  Etre  déchargé  du  fardeau  que  je 
porte  me  serait  un  grand  soulagement;  mais  voir  mon 
pays,  qui  s'avançait  dans  la  voie  de  l'évacuation,  qui 
reprenait  sa  considération  en  se  montrant  capable  de 
tenue  et  de  conduite,  le  voir  replongé  dans  l'incertitude, 
dans  l'anxiété,  dans  cette  déconsidération  suite  de  l'ins- 
tabilité, m'est  bien  douloureux,  et  je  ne  me  raidis  contre 
les  difficultés  que  pour  écarter  ces  nouveaux  malheurs. 
Du  reste,  en  ce  moment,  l'apaisement  se  produit  de 
toutes  parts  ;  les  vacances  de  la  fin  de  Tannée,  écartant 
les  gens  agités,  contribueront  à  maintenir  le  calme  et 
donneront  à  tout  le  monde  le  temps  de  réfléchir.  J'espère 
donc  que  la  transition  de  l'année  qui  finit  à  l'année  qui 
commence,  sera  paisible  et  nous  conduira  à  un  temps 
meilleur.  Je  ne  vois  aucun  obstacle  à  votre  voyage  ici, 
si  vous  n'y  voyez  aucun  inconvénient  en  ce  qui  concerne 
Nancy;  choisissez  donc  le  moment  qui  vous  conviendra, 
et  ne  quittez  pas  Nancy  sans  porter  à  M.  de  Manteuffel 
l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 
Recevez  mes  sincères  amitiés, 

A.  Thiers. 


D  U    ï  E  R  R  I  T  0  I  R  E  1  i  1 

P. -S.  —  Je  ne  doute  pas  que  vous  ferez  tout  ce  que 
vous  pourrez  pour  que  les  derniers  incendies  ne  con- 
damnent pas  les  habitants  au  logement  des  troupes. 


CCXLI 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  21  décembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

La  situation  inquiétante  au  point  de  vue  du  maintien 
des  troupes  allemandes  dans  certains  baraquements 
s'est  notablement  améliorée  depuis  la  lettre,  en  date 
du  17,  par  laquelle  je  l'ai  exposée  à  M.  le  ministre  de 
la  Guerre.  Cette  lettre  vous  avait  ému  à  juste  titre  et, 
comme  toujours,  votre  active  sollicitude,  votre  vigi- 
lante intervention  sont  venues  m'apporter  un  secours 
puissant  pour  sortir  des  embarras  du  moment;  c'est 
vous  dire,  Monsieur  le  Président,  que  l'envoi  immédiat 
de  M.  le  colonel  du  génie  Waidmann,  attestant  votre 
désir  de  remédier  au  mal  signalé,  a  produit  le  meilleur 
effet. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  avant-hier  et 
hier,  les  télégrammes  rassurants  que  m'a  adressés  de 
Beltort  mon  actif  et  excellent  sous-intendant,  M.   Ilil- 
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schler;  lui  et  le  commandant  Hartmann  viennent  de  re- 
venir, et  les  détails  qu'ils  me  donnent  sont  très  satis- 
faisants ;  tout  danger  me  semble  écarté  de  ce  côté,  et 
mes  deux  envoyés  ont  pris  de  judicieuses  mesures  pour 
en  prévenir  le  retour.  J'aurai  l'honneur  d'envoyer  de- 
main à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  un  rapport  détaillé, 
avec  la  copie  du  long  procès-verbal  dressé  par  la  Com- 
mission mixte,  renfermant  les  engagements  réciproques 
et  revêtu  de  la  signature  des  deux  représentants  du 
Quartier  général  et  de  mes  deux  délégués. 

Le  nuage  de  Belfort  dissipé,  le  général  en  chef  con- 
vaincu plus  que  jamais  de  notre  bon  vouloir,  la  situa- 
tion, je  le  répète,  se  trouve  donc  bien  détendue;  il  reste 
pourtant  certaines  difficultés  que  je  vais  vous  faire  con- 
naître, mais  dont  la  présence  du  colonel  Waidmann 
m'aidera  à  obtenir  la  solution. 

Avant  tout,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  que 
le  général  de  Manteuffel  n'a  pas  cessé  un  moment  de 
s'employer  à  calmer  les  mécontentements,  les  plaintes 
acerbes,  parfois  fondées,  généralement  injustes  de  ses 
subordonnés;  il  s'est  même  exposé  à  certaines  attaques 
qui  ont  paru  ces  jours  passés  dans  le  Journal  de  Franc- 
fort où  l'on  ne  craint  pas  de  l'accuser  de  sacrifier  le 
bien-être  de  ses  troupes  à  son  désir  de  plaire  aux  Fran- 
çais. Je  suis  désigné  dans  le  même  article  comme  exer- 
çant sur  l'esprit  du  général  en  chef  une  influence  do- 
minante fatale  aux  intérêts  allemands. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Manteuffel  ne  modifie  nul- 
lement ses  bonnes  dispositions;  sur  les  fonds  dont  il 
dispose,  il  vient  d'allouer  aux  troupes  baraquées  une 
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somme  de  quarante  mille  thalers  (cent  cinquante  mille 
francs)  destinée  à  des  gratifications  au  moment  de  Noël, 
dans  le  but  de  les  satisfaire  et  de  faire  taire  leurs  récla- 
mations ;  il  vient  également  de  donner  Tordre  de  dis- 
tribuer à  ces  mêmes  troupes  baraquées,  tant  que  dure- 
ront les  pluies,  des  rations  supplémentaires  de  cognac, 
également  sur  les  fonds  du  Quartier  général.  Hier,  je 
lui  ai  conduit  le  colonel  Waidmann;  il  l'a  reçu  à  mer- 
veille, lui  a  donné  les  meilleures  assurances,  a  exprimé 
sa  reconnaissance  envers  vous,  envers  M.  le  général  de 
Gissey,  envers  moi,  dans  les  termes  les  plus  chaleu- 
reux, et  s'est  employé  à  chercher,  d'accord  avec  moi, 
tous  les  moyens  de  faire  disparaître  le  mécontentement 
de  quelques-uns  de  ses  subordonnés  et  d'en  prévenir 
les  fâcheux  effets. 

Nous  avons  reconnu  que  la  Meuse  seule  présentait 
encore  aujourd'hui  de  sérieux  motifs  de  préoccupation, 
auxquels  il  importe  de  mettre  un  terme;  ils  provien- 
nent surtout  de  la  mauvaise  humeur  qui  a  succédé  chez 
le  général  Schwerin  aux  bonnes  dispositions  qu'il  avait 
toujours  montrées  dans  la  Marne.  En  voici  les  causes 
principales  :  le  général  était  fort  satisfait  à  Reims,  lui 
et  ses  officiers  étaient  très  bien  logés  dans  la  Marne, 
ses  soldats  y  étaient  largement  installés;  tous,  à  com- 
mencer par  lui-même,  ont  dû  se  resserrer,  se  contenter 
d'appartements  plus  modestes,  de  mobiliers  fort  défec- 
tueux. Les  soldats  sont  entrés  dans  les  baraquements 
à  peme  achevés,  et  les  pluies  ont  retardé  les  travaux 
complémentaires  indispensables  d'aménagement. 

D'autre   part,   le    général    Schwerin   avait  à  Châlons 
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près  de  lui  un  intendant  militaire  d'une  grande  activité, 
M.  de  la  Grandville,  avec  lequel  il  entretenait  les  plus 
cordiales  relations;  il  s'est  trouvé,  dans  la  Meuse,  en 
présence  de  simples  sous-intendants  qui  devaient  tou- 
jours en  référer  à  l'intendant  de  IS'ancy,  lequel,  de  son 
coté,  se  préoccupant  un  peu  trop  de  ses  devoirs  comme 
comptable  et  pas  assez  des  conséquences  politiques 
d'un  refus  ou  même  d'un  retard,  m'en  référait  à  son 
tour  avant  de  répondre;  de  là,  des  délais  qui  l'ont  mé- 
contenté. J'ai  pris  des  mesures  pour  modifier  cette 
marche  et  le  satisfaire  sur  ce  point. 

Enfin,  une  imprudence  commise  dans  la  Marne,  huit 
jours  après  l'évacuation,  est  le  principal  motif  d'irrita- 
tion de  la  division  ;  on  a  solennellement  inauguré  à 
Passavant  près  de  Sainte-Menehould,  avec  participa- 
tion officielle  du  préfet,  du  sous-préfet,  de  l'évêque,  du 
général  de  brigade,  de  toutes  nos  autorités  qui  ont 
prononcé  des  discours  plus  ou  moins  mesurés,  un  mo- 
nument à  la  mémoire  de  quarante-neuf  mobiles  de  Vi- 
try-le-François,  faits  prisonniers  par  les  Prussiens  et 
tués  dans  une  tentative  d'évasion  le  25  août  1870.  La 
cérémonie  en  elle-même  n'aurait  soulevé  aucune  obser- 
vation sans  l'épitaphe  qui  est  ainsi  conçue  :  Ici^  les 
Prussiens  ont  massacré  quarante-neuf  soldats  français 
désarmés  et  sans  défense,  prisonniers  de  guei-re,  le  25 
août  1810. 

Le  hasard  fait  que  le  régiment  qui  convoyait  nos 
malheureux  prisonniers  fait  partie  de  l'armée  d'occu- 
pation, dépend  de  la  division  Schwerin  et  se  trouve 
aujourd'hui  en  garnison  dans  la  Meuse.  Le  corps  d'of- 
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ficiers,  colonel  en  tète,  s'est  considéré  comme  atteint 
dans  son  honneur  par  l'épitaphe  en  question,  qui  repré- 
sente comme  un  massacre  de  prisonniers  sans  armes 
un  fait  de  guerre  malheureux;  il  a  demandé  une  en- 
quête, la  convocation  d'un  conseil  de  guerre,  et  les 
protestations  ont  été  adressées  à  la  fois  au  général 
de  Schwerin  qui  a  ressenti  comme  sienne  l'injure  faite 
à  ses  officiers,  au  général  de  Manteuflfel  qui  est  venu 
m'en  parler  avec  douleur,  et  au  ministre  de  la  Guerre 
de  Prusse,  le  comte  de  Roon.  L'enquête  se  poursuit  en 
ce  moment;  elle  cause  une  extrême  émotion  dans  l'ar- 
mée, et  elle  y  réveille  bien  des  haines  contre  nous, 
sans  que  le  général  en  chef  puisse  empêcher  qu'elle 
suive  son  cours. 

M.  de  Manteuff'el  m'avait  d'abord  demandé  de  faire 
enlever  comme  mensongère  et  calomniatrice  l'épitaphe 
en  question;  mais  je  lui  ai  fait  comf»rendre  que  cette 
malencontreuse  cérémonie  ayant  eu  dans  la  presse  en- 
tière un  grand  retentissement,  nous  soulèverions  un 
bruyant  scandale  si  nous  voulions  revenir  sur  l'aff^aire 
et  surtout  modifier  l'épitaphe  trop  connue  déjà.  Je  lui 
ai  observé  que  l'on  crierait  à  la  pression  de  la  force, 
qu'il  y  aurait  des  réclamations  de  parents  ou  d'amis  des 
victimes  qu'exploiteraient  les  journaux,  que  nous  ver- 
rions surgir  un  nouveau  débordement  d'injures  contre 
la  Prusse,  et  que  nous  attiserions  ainsi  les  rancunes  au 
lieu  de  les  apaiser.  11  s'est  rendu  à  mes  représenta- 
tions et  a  renoncé  à  protester,  se  réservant  toutefois  de 
le  faire  plus  tard,  s'il  s'y  trouvait  forcé  par  les  résultats 
de  l'enquête  et  par  des  ordres  de  Berlin. 

10 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cet  incident  a  été  très  fâcheux,  et 
M.  le  préfet  de  la  Marne,  à  qui  j'ai  fait  connaître  le  tort 
qu'il  avait  eu  de  ne  pas  me  consulter  au  préalable,  a 
entièrement  oublié,  dans  cette  circonstance,  sa  pru- 
dence habituelle. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  causes  prin- 
cipales de  la  mauvaise  disposition  actuelle  du  général 
Schwerin  qu'il  est  essentiel  de  ramener  à  ses  bons  sen- 
timents ordinaires.  Nous  nous  sommes  donc  entendus, 
M.  de  Manteuffel  et  moi,  pour  y  parvenir.  Le  général 
en  chef  lui  a  écrit  hier  une  lettre  particulière,  lui  disant 
qu'il  avait  chaque  jour  des  preuves  de  notre  bonne  vo- 
lonté et  de  notre  désir  de  conciliation,  que  la  mission 
du  colonel  Waidmann,  envoyé  directement  de  Ver- 
sailles par  Votre  Excellence,  en  était  un  nouveau  té- 
moignage, et  que  le  colonel,  accompagné  du  comman- 
dant Hartmann,  allait  se  rendre  à  Bar-le-Duc,  entendre 
ses  griefs  et  y  donner  satisfaction  avec  toute  la  célérité 
désirable. 

Il  se  trouvera  ainsi  préparé,  et,  demain,  MM.  Waid- 
mann et  Hartmann,  munis  de  lettres  de  M.  de  Manteuf- 
fel et  de  moi,  partiront  pour  la  ]\Ieuse,  verront  le  géné- 
ral, recueilleront  ses  plaintes,  visiteront  les  localités 
qu'il  indiquera,  prescriront  les  travaux  nécessaires; 
puis  le  colonel  Waidmann  retournera  à  Versailles  pour 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  vu  et  fait,  tandis 
que  M.  le  commandant  Hartmann  surveillera  l'exécu- 
tion des  travaux.  Je  pense  que  les  points  où  ils  devront 
aller  seront  Sampigny,  Neufchâteau  et  Clermont  en 
Argonne. 
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Pour  Sampigny,  d'après  de  nouveaux  rapports  reçus 
ce  matin,  j'espère  qu'on  arrivera  à  caser  les  hommes, 
en  attendant  la  reconstruction  du  bâtiment  incendié, 
sans  devoir  recourir  au  moyen,  indiqué  par  la  Munici- 
palité, d'une  allocation  rémunératrice  de  soixante-dix 
centimes,  au  lieu  de  quarante  centimes  réglementaires, 
aux  habitants  logeurs.  J'en  ai  fait  mention,  comme  der- 
nière ressource  en  cas  de  besoin  absolu,  dans  mon  té- 
légramme d'avant-hier  à  Votre  Excellence  et  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre,  mais  sans  me  dissimuler  les  in- 
convénients de  créer,  même  à  titre  exceptionnel,  un  pré- 
cédent fâcheux  qui  pourrait  nous  exposer  dans  d'autres 
localités  à  des  demandes  analogues.  Je  pense  que  M.  le 
général  de  Gissey  partage  cette  crainte,  car  il  n'a  fait 
aucune  réponse  à  mon  télégramme. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  toutes  les  ques- 
tions étant  en  voie  de  solution  satisfaisante,  je  pense 
que  le  colonel  Waidmann  pourra  vous  rendre  compte, 
mercredi  ou  jeudi,  de  sa  mission;  et  j'espère  à  mon  tour, 
pouvoir  vous  présenter  mes  hommages  samedi  ou  di- 
manche, le  28  ou  le  29.  Je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous 
voir  depuis  six  mois  révolus,  les  baraquements  et  l'éva- 
cuation m'ayant  empêché  de  m'éloigner  de  Nancy,  même 
pour  un  jour;  la  crise  parlementaire  m'a  ensuite  forcé 
de  retarder  le  congé  que  vous  m'aviez  accordé,  et  je 
tiens  à  le  prendre  pendant  les  vacances  de  la  Chambre, 
moment  où  je  puis  espérer  que  je  vous  gênerai  moins, 
en  vous  entretenant  de  questions  que  j'ai  le  devoir  de 
vous  soumettre  au  sujet  de  l'occupation  et  des  affaires 
allemandes. 
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Ma  santé  très  surmenée  m'impose  aussi  un  repos  de 
quelques  jours. 

Je  termine  encore  par  une  prière;  je  serais  bien  heu- 
reux de  recevoir  de  vous  ou  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre,  avant  de  m'éloigner  de  Nancy,  un  mot  qui  me 
donne  espoir  pour  mes  demandes  de  récompense  en 
faveur  de  mes  plus  dévoués  collaborateurs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V  ALLIER. 


CCXLII 


M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL  A  M.  THIERS 

Nancy,   le  26  décembre  1872. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  une  très  belle  lettre  en  bon  français  à  côté  de 
moi,  écrite  par  les  plumes  françaises  qu'on  a  attachées 
à  mon  Quartier  général;  mais  copier  une  lettre,  cela  ne 
me  va  pas.  Je  compte  sur  l'indulgence  de  Votre  Excel- 
lence, et  j'ose  lui  écrire  dans  mon  français  à  moi.  Le 
comte  de  Saint-Vallier  part  pour  Paris,  et  je  ne  voudrais 
pas  le  laisser  partir  sans  profiter  de  cette  occasion  pour 
exprimer  de  nouveau  à  Votre  Excellence  mes  sincères 
remerciements  d'avoir  bien  voulu  le  choisir  pour  l'em- 
ploi qu'il  occupe  à  Nancy.  L'histoire  nous  apprend  :  et 
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qui  le  saurait  mieux  que  le  grand  citoyen  qui  ne  se 
contente  pas  de  Texemple  de  Salluste,  mais  qui,  après 
avoir  fait  de  l'histoire  et  après  l'avoir  écrite,  en  fait  de 
nouveau!  Eh  bien!  l'histoire  nous  apprend  que  les  dif- 
ficultés augmentent  avec  la  durée  d'une  occupation,  que 
toutes  les  relations  deviennent  plus  tendues.  Le  vaincu 
oublie  avec  le  temps  sa  défaite  et  en  trouve  des  excuses, 
le  vainqueur  au  contraire  garde  toutes  ses  prétentions 
et  demande  la  reconnaissance  de  son  triomphe.  Grâce 
aux  sages  instructions  qu'a  données  Votre  Excellence, 
grâce  à  sa  haute  politique  qui  a  pour  but  l'apaisement 
des  esprits  et  le  maintien  de  la  paix,  mes  relations  dans 
le  terrain  occupé  ne  s'empirent  pas.  Je  le  dis  avec  con- 
viction, que  la  part  du  lion  en  appartient  au  comte  de 
Saint-Vallier.  Le  zèle  infatigable,  la  consciencieuse  ac- 
tivité, les  efforts  dévoués,  la  prudence  et  le  tact  sûr  du 
comte  de  Saint-Vallier,  le  patriotisme  dont  il  fait  preuve 
dans  sa  position  difficile  et  souvent  pénible,  toutes  ces 
qualités  lui  ont  fait  gagner  mon  estime  et  ma  confiance. 
Le  comte  a  rendu  et  rend  journellement  de  grands  ser- 
vices à  la  France  et  à  l'Allemagne,  car  l'intérêt  que  nous 
passons  par  cette  période  si  difficile  de  l'occupation  mi- 
litaire, sans  secousses  ni  graves  agitations,  est  le  même 
pour  les  deux  pays.  Je  tiens  à  cœur  d'exprimer  tout  cela 
à  Votre  Excellence  et  de  recommander  de  nouveau  le 
comte  de  Saint-Vallier  à  son  illustre  chef. 

Votre  Excellence  a  eu  la  bonté  de  me  faire  exprimer 
ses  vœux  de  bonne  année  par  le  comte  de  Saint-Vallier, 
et  je  l'ai  prié  d'être  l'interprète  de  mes  remerciements 
respectueux,  mais  je  ne  rends  pas  encore  aujourd'hui 
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ces  vœux;  je  suis  superstitieux,  je  tiens  à  les  exprimer 
à  Votre  Excellence  le  jour  même  de  Tannée  ;  et  je  le 
ferai  malgré  toute  la  presse  européenne,  car  jamais  je 
ne  cacherai  la  haute  considération  que  je  porte  à  Votre 
Excellence  et  l'admiration  que  j'ai  pour  Elle. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  les  assurances  de 
ma  très  haute  considération  et  de  mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 


GGXLllI 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Paris,   le  30  décembre  1872. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

Je  ne  vous  tiens  pas  rigueur,  mais  j'ai  comme  toujours 
beaucoup  plus  d'affaires  que  je  n'en  puis  expédier;  et, 
par  exemple,  me  voilà  depuis  huit  jours  à  Paris,  et  tandis 
que  j'espérais  y  trouver  un  peu  de  repos,  je  n'ai  pas  eu 
encore  le  temps  de  respirer.  Aussi,  je  puis  vous  assu- 
rer que  je  ne  reste  ici  que  par  devoir,  car  je  me  résigne 
avec  peine  à  une  vie  où  je  ne  puis  ni  voir  un  ami,  ni 
ouvrir  un  livre,  ni  prendre  un  moment  de  repos,  tout 
cela  pour  me  jeter  entre  des  partis  absurdes,  furieux, 
prêts  à  s'égorger  les  uns  les   autres,   si  je  cessais  de 
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m'interposer  entre  eux.  Heureusement,  je  trouve  un 
dédommagement  dans  le  sentiment  d'un  réel  et  grand 
service  rendu  au  dehors,  où  je  paie  les  dettes  de  la 
France,  où  je  prépare  la  libération  du  sol,  où  je  donne 
l'idée  d'un  gouvernement  raisonnable  qui  relève  les 
ruines  de  notre  chère  France  aux  yeux  du  monde.  Si  je 
ne  parviens  pas  à  pacifier  les  partis  au  dedans,  je  me 
dis  qu'au  dehors  j'aurai  refait  la  situation  de  la  France, 
qui  sera  refaite  quoi  qu'il  arrive  au  dedans,  à  moins  qu'il 
n'arrive  au  gouvernement  des  fous  qui  bouleversent 
toutes  choses,  ce  que  je  ne  crois  pas  du  tout.  On  s'exa- 
gère en  Europe  la  puissance  et  les  chances  de  M.  Gam- 
betta.  11  n'a  que  des  chances  très  lointaines,  s'il  en  a, 
et  il  ne  les  devrait,  croyez-le  bien,  qu'aux  fautes  du 
parti  monarchique.  Il  faut  donc  vous  rassurer,  et  rassu- 
rer tout  le  monde  autour  de  vous.  11  importe  avant  tout, 
pour  être  rassurant,  d'être  rassuré.  Je  sais  que  vous 
montrez  à  Berlin  une  dignité  douce,  ce  qui  est  la  meil- 
leure manière  de  représenter  des  vaincus  devant  des 
vainqueurs,  vrais  parvenus  de  la  victoire  et  qui  jouissent 
de  leur  bonne  fortune  avec  peu  de  ménagement.  Je  ne 
me  plains  donc  pas  de  vous,  et  je  suis  content  de  vous 
avoir  choisi;  mais  je  vous  dirai  avec  la  même  franchise, 
et  du  reste  sans  étonnement  ni  mécontentement,  que 
vous  avez  vu  les  choses  avec  les  yeux  de  votre  parti,  ce 
qui,  du  reste,  était  fort  naturel. 

Votre  parti  sait  bien  que  la  monarchie  est  impossible 
aujourd'hui  (l'avenir  restant  sauf  pour  tout  le  monde), 
et  il  affirme  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  rétablir;  mais, 
après  avoir  dit  cela,  il  ne  sait  s'y  résigner,  et  il  me  crée 
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toutes  les  difficultés  imaginables,  sans  se  soucier  du  mal 
qu'il  fait  à  nos  affaires.  Il  a  conduit  les  choses  à  ce  point, 
que  la  joie  règne  dans  lepays  quandlaChambre  s'éloigne, 
et  que  l'inquiétude  entre  dans  les  esprits  dès  qu'elle  re- 
vient. Et  cela  n'est  pas  ma  faute,  mais  la  faute  de  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  résignera  la  situation  que  je  n'ai  pas 
faite,  que  je  subis  par  devoir,  car  si  je  me  retirais,  j'au- 
rais pour  successeur  non  pas  M.  Gambetta,  mais  le  chaos. 
Aussi,  quand  on  me  dit  :  «  Vivez  bien  avec  la  Chambre  », 
ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faudrait  le  dire,  mais  aux  tracas- 
siers  implacables  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  trou- 
bler un  pays  dont  ils  ne  gèrent  pas  les  affaires. 

Je  vous  dis  cela  pour  que  vous  ne  jugiez  pas  mes  dis- 
positions autres  qu'elles  ne  sont  envers  vous  et  envers 
les  partis.  Je  suis  un  ancien  monarchiste  qui,  forcé  par 
la  situation,  appelé  à  sauver  le  pays  d'un  affreux  nau- 
frage, a  su  prendre  son  parti;  et,  comme  il  faut  être  ou 
tout  l'un  ou  tout  l'autre  quand  on  gouverne,  a  pris  la 
République  au  sérieux  et  gouverne  franchement  avec 
elle.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  M.  de  Bismarck  com- 
prenne ma  situation  mieux  que  d'autres,  car  elle  a  bien 
des  analogies  avec  la  sienne;  mais  il  a  des  avantages 
que  je  n'ai  pas  (ce  qui  fait  une  grande  différence);  il 
succède  à  la  victoire  et  moi  à  la  défaite,  et  tout  est  pour 
moi  cent  fois  plus  difficile  que  pour  lui.  Or,  comme  je 
songe  beaucoup  à  la  postérité  qui,  à  mon  âge,  est  mon 
seul  avenir,  j'espère  qu'elle  me  tiendra  compte  des 
difficultés  et  appréciera  mieux  que  les  contemporains 
le  bien  que  je  fais. 

Au   reste,   soyez   rassuré   et  rassurant;  nos    affaires 
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vont  mieux.  La  Chambre  a  senti  la  faute  qu'on  voulait 
lui  faire  commettre,  et  elle  appuiera  tout  ce  qu'on  fera 
dans  le  sens  de  la  conciliation.  De  mon  côté,  je  me  prê- 
terai à  tout  ce  qui  ne  sera  pas  de  nature  à  compromettre 
le  service  public.  11  y  aura  bien  encore  quelques  tirail- 
lements d'ici  ou  de  là,  mais  on  s'entendra.  Quant  à  ce 
qui  regarde  la  Prusse,  rassurez-la  sur  ce  qui  la  con- 
cerne. Elle  a  touché  un  milliard,  elle  en  aura  touché  un 
second  d'ici  au  mois  d'avril;  le  troisième  ne  se  fera  pas 
attendre,  et  elle  aura  ce  que  j'ai  promis,  jusqu'au  der- 
nier sou  ;  après  cela  la  paix  !  Que  peut-elle  demander 
de  plus,  et  qui  aurait  exécuté  sans  perturbation  finan- 
cière et  monétaire  des  opérations  aussi  colossales? 

Je  tâche,  en  outre,  d'apprivoiser  M.  etM""®  d'Arnim,  de 
leur  rendre  Paris  supportable;  mais  ils  ne  m'v  aident 
pas.  Pour  moi  je  n'ai  pas  à  me  plaindre  d'eux,  quant  à 
ce  qui  me  concerne;  mais  ils  ont  été  mal  reçus  dans  le 
monde,  ils  en  sont  blessés,  et  ils  peignent  la  France  en 
noir,  en  écrivant  à  Berlin.  Tâchez  d'obtenir,  sans  vous 
plaindre  toutefois,  qu'on  tienne  compte  de  cette  dispo- 
sition morose,  et  qu'on  fasse  subir  à  leurs  rapports  un 
tarif  de  réduction.  Mais  veillez  bien  à  ne  pas  paraître 
vous  plaindre  d'eux.  Prenez  la  forme  de  quelqu'un  qui 
regretterait  qu'à  Paris  les  choses  ne  se  soient  pas  mieux 
passées  pour  eux.  Au  surplus,  elles  vont  un  peu  mieux 
depuis  que  j'y  suis,  et  je  m'interpose,  autant  que  je 
puis,  entre  la  Légation  allemande  et  les  sots  qui  font 
du  patriotisme  au  rebours  du  bon  sens  et  de  la  vraie 
politesse. 

Voilà,    mon   cher    Monsieur  de   Gontaut,    l'état   vrai 
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des  choses.  Du  mieux,  beaucoup  de  mieux,  voilà  mon 
bulletin. 

Recevez  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  amitié. 

A.  Thiers. 


CGXLIV 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  15  janvier  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  vous  rendre  compte  d'un  entretien  très  confi- 
dentiel que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  M.  Bleischrôder  : 
c'est  à  sa  demande  expresse  que  je  le  fais.  Ne  me  l'eût- 
il  pas  demandé,  il  est  vrai,  que  je  vous  eusse  écrit  de 
même. 

En  premier  lieu,  il  ressort  d'une  conversation  ré- 
cente avec  son  patron,  que  le  moment  n'est  pas  venu  de 
s'entendre  avec  le  Gouvernement  allemand  au  sujet  des 
garanties  financières  à  donner  pour  le  paiement  du  der- 
nier milliard.  Il  y  aurait  encore  en  haut  lieu  certaines 
préoccupations  qui  vont  en  s'afFaiblissant,  il  est  vrai, 
mais  qui  sont  jusqu'à  présent  un  obstacle  à  des  arran- 
gements. 
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En  second  lieu,  le  dit  patron  ne  serait  pas  beaucoup 
plus  content  de  la  manière  de  voir  et  de  l'attitude  de 
son  fondé  de  pouvoirs  à  Paris,  que  vous  ne  l'êtes  vous- 
même  de  ses  dispositions  :  aussi,  ne  serait-il  pas  éloi- 
gné de  le  changer  s'il  avait  sous  la  main  un  remplaçant, 
et  ce  n'est  pas  chose  facile.  Il  ne  saurait  être  question 
des  deux  personnes  qu'on  a  mises  en  avant,  il  y  a  quel- 
que temps,  et  que  j'ai  nommées  à  M.  de  Rémusat. 

J'ai  cru  voir  que  dans  l'entourage  intime  du  chance- 
lier, on  ne  partage  pas  le  sentiment  du  comte  d'Arnim 
sur  la  situation  en  France  et  sur  la  direction  donnée 
aux  affaires,  et  on  désire  que  vous  le  sachiez. 

J'ai  accueilli  ces  confidences,  mais  je  me  suis  tenu 
sur  la  réserve  à  l'égard  des  appréciations  que  vous 
m'avez  communiquées  au  sujet  de  l'ambassadeur.  J'ai 
donc  parlé  de  lui  d'une  manière  très  désintéressée, 
c'est-à-dire  en  exprimant  quelques  regrets  sur  l'attitude 
d'une  partie  de  la  société  française  à  son  égard.  On  a 
été  plus  loin,  mais  j'ai  suivi  mon  interlocuteur  sans 
m'engager  ni  vous  engager  :  je  ne  l'ai  pas  contredit 
d'ailleurs.  Au  surplus,  les  appréciations  de  M.  Blei- 
schrôder  ne  sont  pas  sans  avoir  une  connexité  très 
grande  avec  la  crise  ministérielle. 

11  est  évident  qu'il  y  a  une  partie  qui  se  joue  entre 
le  chancelier  d'une  part,  le  comte  Eulenbourg  et  le  Roi 
lui-même  très  probablement  d'autre  part. 

Le  comte  d'Arnim  serait  soupçonné  par  le  chancelier 
de  lui  être  hostile.  Il  croit  (et  c'est  pour  la  seconde 
fois  que  ce  bruit  parvient  jusqu'à  moi)  que  le  comte 
d'Arnim  vise  à  le  supplanter!...  Vraiment  cela  ne  me 
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semble  pas  très  sérieux  :  néanmoins  il  y  a  dans  le  mi- 
nistère des  tiraillements  qu'on  n'avait  point  vus  encore, 
et  il  ne  manque  pas  de  gens  soutenant  que,  si  le  Roi 
se  décidait  à  se  séparer  de  M.  de  Bismarck,  celui-ci 
serait  oublié  dans  trois  mois  !  C'est  difficile  à  admettre 
pour  la  Prusse,  mais  certainement  l'Allemagne  n'en  fe- 
rait pas  autant.  Certain  article  inséré  dans  les  journaux 
de  Vienne  (que  je  ne  connais  pas  du  reste)  et  qui  con- 
tient une  critique  de  la  conduite  ou  des  desseins  du 
prince  de  Bismarck,  aurait  été  envoyé  par  le  comte 
d'Arnim.  Bref  le  chancelier  se  méfie  de  lui  :  il  ne  veut 
pas  l'envoyer  en  Italie  et  il  ne  désire  pas  le  laisser  à 
Paris.  Le  motif  avoué  tout  bas  serait  son  attitude  vis-à- 
vis  de  la  France  et  de  vous  :  celui  qu'on  ne  prononce 
même  pas  serait  le  désir  de  se  débarrasser  d'un  adver- 
saire présent  ou  éventuel. 

Comme  de  raison,  tout  en  remerciant  de  la  confiance 
qu'on  me  témoignait,  tout  en  promettant  de  vous  faire 
connaître  l'objet  de  cet  entretien,  ainsi  qu'on  m'en 
exprimait  le  désir  formel,  j'ai  évité  de  me  prononcer  et 
d'émettre,  d'accentuer  au  moins  une  opinion  person- 
nelle. 11  est  très  intéressant  pour  nous  de  connaître  les 
pensées  du  Gouvernement  allemand  sur  tel  ou  tel  point, 
mais  il  ne  nous  convient  pas  d'avoir  l'air  de  prendre 
couleur  dans  ses  embarras  intérieurs,  intimes.  C'est  du 
moins  mon  sentiment,  et  je  crois  surtout.  Monsieur  le 
Président,  que  c'est  le  vôtre. 

Vous  seriez  bien  bon  de  me  renouveler  vos  direc- 
tions à  ce  sujet.  Inutile  d'ajouter  que  je  m'applique  de 
plus  en  plus  à  observer  et  à  écouter  tout.  J'ai  saisi  cette 
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occasion  de  prouver  à  M.  Bleischroder  les  progrès  que 
l'ordre  faisait  chaque  jour  en  France,  et  par  conséquent 
l'inanité  des  inquiétudes  qui  peuvent  subsister  encore 
chez  quelques  personnes  à  notre  sujet  :  il  m'en  a  paru 
aussi  persuadé  que  moi. 

M.  Bleischroder  me  dit  qu'une  personne  appartenant 
à  la  maison  Rothschild  part  ce  soir  et  emporterait  mes 
lettres  si  j'en  avais.  On  m'assure  d'un  autre  côté  que 
cette  personne  est  très  digne  de  confiance.  Je  me  dé- 
cide donc,  non  sans  quelque  hésitation,  à  lui  donner  ma 
lettre  pour  vous;  auriez-vous  la  bonté  de  m'en  accuser 
réception  par  le  télégraphe  aussitôt  son  arrivée? 

Voulez-vous  bien,  Monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

V'^'^    DE    Go>"TAUT-BlRO>". 


CCXLV 

M.  THIERS   A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  20  janvier  1873. 
Mo>'    CHER    MO'SIEUR    DE    GoNT.\UT, 

J'ai  reçu  votre  excellente  lettre^,  et  je  me  suis  hâté  de 
vous  rassurer  sur  son  sort  par  une  dépèche  télégra- 

1.   Voir  ccxLiv. 
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phique;  aujourd'hui,  je  me  hâte  de  vous  répondre  par 
un  courrier  spécial,  quant  aux  directions  que  vous 
désirez. 

Quanta  ces  directions  vous  en  avez  à  peine  besoin, 
tant  vous  devinez  nos  pensées  à  M.  de  Rémusat  et  à 
moi;  mais  il  est  toujours  bon  de  nous  recorder  pour 
marcher  du  même  pas  vers  le  même  but. 

Je  vous  approuve  tout  à  fait  d'observer  une  extrême 
réserve  à  l'égard  des  tendances  évidemment  diverses 
qui  se  produisent  actuellement  dans  la  nouvelle  Alle- 
magne centralisée  à  Berlin.  Bien  que  ni  le  Roi  ni  M.  de 
Bismarck  ne  veuillent  en  convenir,  ils  ont  cessé  d'être 
d'accord,  et  le  Roi  est  avec  la  droite,  M.  de  Bismarck 
avec  la  gauche  («  gauche  »  et  «  droite  »  pour  l'Alle- 
magne, ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  «  gauche  »  et  «  droite  » 
comme  en  France).  M.  de  Bismarck  a  de  la  besogne 
sur  les  bras,  ce  qui  le  rend  plus  équitable  et  plus  clair- 
voyant à  l'égard  de  la  France.  Mais,  je  vous  le  répète,  il 
faut  nous  garder  d'avoir  et  surtout  de  montrer  une  opi- 
nion sur  ce  qui  se  passe  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  de 
Roon,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  regarde  l'Allemagne 
intérieure. 

Je  crois  vrais  les  renseignements  qu'on  vous  a  don- 
nés, surtout  à  l'égard  du  comte  d'Arnim.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  pousse  son  ambition  aussi  haut  que  le  suppose 
l'ombrageux  chancelier,  mais  il  veut  tout  autre  chose 
que  ce  qu'il  a,  et  on  dit  que  ce  serait  l'Italie,  pour  des 
raisons  qui  ne  seraient  pas  tout  à  fait  politiques,  à  ce 
qu'on  m'assure.  Du  reste,  cela  ne  nous  regarde  pas.  Il 
est  malheureusement  vrai  qu'il  est  mécontent  de  sa  si- 
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tuation  ici,  qu'il  peint  la  France  en  noir,  qu'il  n'est  équi- 
table que  pour  le  Gouvernement  dont  il  persiste  à  se 
louer.  Nous  faisons  en  effet  tout  ce  que  nous  pouvons 
pour  lui  rendre  la  vie  supportable,  et  en  ce  moment  il 
se  trouve  moins  mal  et  semble  le  témoigner.  Assuré- 
ment nous  gagnerions  à  avoir  un  observateur  plus  ami- 
cal pour  la  France,  mais  il  faut  nous  garder  de  rien  té- 
moigner à  cet  égard,  car  il  se  vengerait  cruellement  de  la 
moindre  manifestation.  Ne  touchons  donc  pas  à  ce  sujet, 
et  laissons  aller  l'eau  qui  nous  porte  vers  autre  chose 
que  ce  que  nous  avons. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  voudrais  bien  être  infor- 
mé par  vos  observations,  par  vos  recherches  auprès  de 
M.  Bleischrôder.  M.  d'Arnim  ici  ne  cesse  de  répéter 
qu'il  faudrait  commencer  à  s'occuper  des  garanties  fi- 
nancières relativement  au  troisième  milliard,  et  quant  à 
moi,  je  ne  dis  pas  non.  Mais  comment  expliquer  cette 
divergence  avec  son  Gouvernement?  Serait-ce  qu'il 
serait  impatient  de  voir  finir  l'occupation  qui  sera  la  fin 
de  sa  présence  ici?  Serait-ce  que  son  Gouvernement 
aura't  des  raisons  nouvelles  d'évacuer  plus  lentement? 
Voilà  un  point  qui  est  pour  nous  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  je  vous  prie  instamment  de  cherchera  l'éclair- 
cir,  sans  toutefois  vous  découvrir  vous-même,  et  sans 
laisser  apercevoir  de  notre  part  ni  doute,  ni  inquiétude. 
Ce  dernier  point  est  essentiel;  mais  il  est  tout  aussi 
essentiel  d'être  exactement  informé. 

Je  me  défends  de  toute  impatience,  et  c'est  la  pru- 
dence même  que  je  mets  dans  nos  opérations  finan- 
cières, qui  nous  vaut  ce  phénomène  de  si  prodigieux 
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transports  de  valeurs  au  dehors  sans  même  l'apparence 
d'une  crise  monétaire.  Nous  allons  pas  à  pas  j)our  n'ap- 
porter aucun  trouble  dans  les  affaires  financières  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Néanmoins,  nous  avons  un  in- 
térêt réel  à  ne  pas  laisser  durer  l'occupation  au  delà  de 
l'indispensable  :  car,  à  tout  moment,  des  conflits  peuvent 
naître  indépendamment  de  l'intérêt  moral  que  nous 
avons  à  être  enfin  affranchis  de  la  présence  de  nos  vain- 
queurs. Quant  à  nos  ressources  pour  payer,  les  voici  : 
le  second  milliard  (quatrième  milliard  de  l'indemnité  to- 
tale) sera  payé  en  avril.  Quant  au  troisième,  nous  en  au- 
rons la  valeur  en  caisse  pour  les  trois  quarts  au  moins, 
et  il  ne  restera  que  les  délais  inévitables  du  transport 
de  la  valeur.  Nous  n'aurons  donc  pas  grand  besoin  de 
garanties  financières,  et  d'ailleurs  tous  les  banquiers  de 
l'Europe  seraient  prêts  à  nous  fournir  argent  comptant 
le  quatrième  quart  de  ce  troisième  milliard.  Nous  pour- 
rions donc  être  prêts  aussitôt  qu'on  le  voudrait.  Sachez, 
je  vous  en  prie,  sans  vous  découvrir  trop,  pourquoi  on 
ne  voudrait  plus  aller  aussi  vite  que  nous  le  pourrions, 
et  s'il  y  aurait  quelque  machination  secrète,  quelque 
trame  cachée,  à  laquelle  du  reste  je  ne  crois  pas;  car  je 
crois  l'Empereur  Guillaume  un  homme  d'honneur  et 
incapable  d'un  manque  de  parole,  surtout  lorsqu'on  ne 
pourrait  plus  opposer  des  subtilités  à  l'égard  des  garan- 
ties financières,  en  présence  d'une  offre  de  payer  comp- 
tant. Gardez  sur  ces  questions  un  grand  secret,  tout  en 
cherchant  à  vous  édifier. 

Ici  la  mort  du  défunt  Empereur  n'a  produit  aucun 
effet,  malgré  tout  le  tapage  affecté  des  bonapartistes. 
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Deux  OU  trois  cents  sénateurs,  députés,  préfets,  ambas- 
sadeurs sans  appointements  ont  fait  de  l'étalage  funé- 
raire, mais  sans  faire  illusion  aux  observateurs  impar- 
tiaux. C'est  là  un  fait  très  secondaire. 

Nous  travaillons  toujours  à  la  reconstitution  de  nos 
forces  militaires,  mais  avec  la  résolution  invariable  de 
la  paix.  Nous  sommes  toujours  sur  ce  sujet  aussi  loyaux 
que  résolus  :  à  ce  point  même  que  nous  n'avons  cessé 
de  faire  des  vœux  pour  qu'il  n  y  ait  en  Europe  aucune 
cause  de  conflit.  Nous  avons  su  l'objet  et  le  résultat  de 
la  mission  à  Londres  de  M.  de  Schouwaloff.  Elle  avait 
pour  objet  l'Asie  centrale,  de  la  Caspienne  à  l'indus,  et 
elle  a  été  assez  agitée.  Lord  Granville  a  été  obligé  de 
convenir  que  le  Ministère  anglais  ne  pouvait  plus  recu- 
ler d'une  semelle,  comme  disent  nos  soldats,  sous  peine 
de  périr  en  plein  Parlement  :  ce  que  voyant,  les  Russes 
ont  été  accommodants  quant  aux  limites  à  établir  entre 
les  deux  grandes  puissances  asiatiques.  L'Empereur  de 
Russie  paraît  désobligé  par  tout  cela  et  s'est  montré, 
cette  fois,  moins  pacifique  que  de  coutume.  Mais  on  ne 
se  battra  pas,  et  c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut.  Ce  que  je 
vous  dis  là  est  très  exact;  sachez-le  sans  en  parler,  et 
sans  paraître  le  savoir. 

Nos  affaires  intérieures  vont  bien.  Malgré  des  tracas- 
series qui  me  viennent  de  gens  mal  éclairés  sur  la  si- 
tuation ou  mal  disposés,  l'entente  va  s'établir,  et  nous 
aboutirons  à  un  accord  avec  la  commission  des  Trente. 
L'ordre  matériel  est  absolu;  l'ordre  moral  se  rétablit 
par  le  besoin  que  le  pays  éprouve  de  repos,  de  calme, 
de  travail,  et  par  l'exemple  de  raison  qu'il  donne  à  tout 
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le  monde.  Les  craintes  qu'on  a,  au  sujet  de  M.  Gam- 
betta,  sont  tous  les  jours  moins  fondées;  et  d'ailleurs 
on  comprend  que  je  suis  la  meilleure  défense  contre 
lui.  Je  n'ai,  je  vous  l'assure,  aucun  orgueil  de  tout  cela. 
Je  serais  bien  heureux  de  retrouver  le  repos  après 
l'honneur  d'avoir  libéré  notre  sol,  rétabli  l'équilibre 
financier  et  reconstitué  l'armée.  Du  reste,  comptez  que 
je  ferai  mon  devoir  jusqu'au  bout  et  que  de  tous  les 
conservateurs,  je  serai  toujours  le  plus  solide  et  le  plus 
dévoué. 

Soyez  toujours  accueillant  pour  le  financier  dont  vous 
me  parlez  dans  votre  dernière  lettre,  car  c'est  par  lui 
que  nous  saurons  le  mieux  les  pensées  de  son  patron. 

Mille  bien  sincères  et  cordiales  amitiés, 

A.  Thiers. 


GGXLVI 

M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  26  janvier  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Vous   m'avez  écrit  le  20    courant    une    bien   bonne 
lettre  1  dont  j'ai  hâte  de  vous  remercier.  Vous  avez  la 

1.  Voir  ccxLV, 
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bonté  de  dire  que  je  saisis  assez  bien  vos  pensées  et 
celles  de  M.  de  Rémiisat.  J'attacherais  un  grand  prix  à 
justifier  votre  confiance,  et  je  m'estimerais  heureux  d'y 
réussir;  je  puis  dire  au  moins  que  je  m'efforce  d'y  par- 
venir. Je  m'attache  particulièrement,  en  ce  moment,  à 
recueillir  tout  ce  qui  peut  éclaircir  ce  point  si  impor- 
tant, qui  fait  l'objet  principal  de  vos  préoccupations  et 
qui  se  résume  dans  ces  deux  questions  posées  par 
vous-même  :  l»  M.  d'Arnim  serait-il  impatient  de  voir 
finir  l'occupation  qui  sera  la  fin  de  sa  présence  à  Paris  ? 
2°  Le  Gouvernement  allemand  aurait-il  des  raisons  nou- 
velles d'évacuer  plus  lentement  ? 

Je  ne  puis  aujourd'hui  vous  envoyer  que  quelques 
informations,  mais  point  de  réponse  nette.  Je  me  suis 
adressé  aux  personnes  qui  s'ouvrent  d'ordinaire  plus  vo- 
lontiers avec  moi,  à  M.  Bleischrôder  entre  autres;  mais, 
cette  fois,  je  n'ai  obtenu  que  des  réponses  vagues  ou  in- 
complètes. C'est  une  enquête  à  continuer,  avec  toute  la 
prudence  que  vous  me  recommandez  si  justement. 

Voici  ce  que  dit  Bleischrôder.  «  Pourquoi  vous  hâter 
autant  de  payer  ?  Prenez-y  garde  ?  Tant  que  vos  paie- 
ments se  font  au  moyen  d'opérations  commerciales,  c'est 
bien;  mais  lorsqu'ils  s'opèrent  par  des  opérations  de 
banque,  il  y  a  là  de  véritables  dangers.  Or  il  est  probable 
que  ce  dernier  mode  de  paiement  tient  une  grande  place 
dans  les  versements  que  vous  avez  faits  cette  fois  et  les 
précédentes,  et  la  conséquence  pourrait  être  de  provo- 
quer d'assez  notables  embarras  sur  le  marché  financier. 
D'ailleurs,  vos  recettes  d'impôts  pour  1872  présentent 
des  déficits  considérables  ;  vous  auriez  là  un  emploi  très 
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utile  de  votre  argent.  »  Et  il  ajoute  :  «  Le  prince  de  Bis- 
marck a  décidé,  ces  jours-ci,  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'oc- 
cuper encore  des  garanties  financières.  » 

Ainsi  donc  le  prince  de  Bismarck  et  M.  Bleischrôder 
seraient  opposés  à  un  prompt  acquittement  de  notre 
dette. 

Pour  Bleischrôder,  il  est  peut-être  influencé  par  des 
intérêts  privés.  Il  en  a  de  considérables  en  France  où  il 
est  très  lié  avec  la  maison  de  Rothschild,  et  il  craindrait 
de  les  voir  compromis  par  la  crise  que  pourraient  provo- 
quer des  opérations  de  banque  trop  multipliées,  trop 
vite  renouvelées  par  suite  de  nos  paiements  précipités. 

Quant  au  chancelier,  il  est  plus  difficile  encore  de 
pénétrer  ses  motifs.  Partagerait-il  maintenant  les  vues 
du  parti  militaire  qui  tient  beaucoup  à  prolonger  l'oc- 
cupation, particulièrement  celle  de  Belfort?  Serait-il 
inquiet  de  la  situation  intérieure  de  la  France  ?  On  pour- 
rait le  supposer  d'après  Bleischrôder,  qui  prétend  que 
le  prince  de  Bismarck  désire  beaucoup  l'union  entre 
vous  et  la  droite,  mais  qui  ne  la  considérerait  pas 
comme  entièrement  formée.  Ainsi,  toujours  suivant 
Bleischrôder,  on  regarderait  comme  très  important  et 
comme  de'cis if  que  vous  arriviez  à  mater  Lyon,  le  der- 
nier rempart,  du  moins  le  rempart  le  plus  ferme  du  ra- 
dicalisme. 

Certains  éléments  des  paiements  seraient  encore  une 
source  d'embarras  pour  l'Allemagne  ;  ainsi  les  pièces 
de  cinq  francs  en  argent  sont  d'une  négociation  très 
difïicile. 

On  pourrait  donc  supposer  que  le  prince  de  Bismarck 
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a  trois  motifs  pour  ne  pas  s'occuper  encore  de  régler 
la  question  des  garanties  financières,  peut-être  même 
pour  la  mettre  tout  à  fait  de  côté  :  désir  de  prolonger 
l'occupation  ;  soucis  de  la  situation  intérieure  de  la 
France;  embarras  provoqués  par  des  paiements  trop 
rapprochés.  Il  est  vrai  que  l'acceptation  des  garanties 
financières,  en  permettant  d'éloigner  les  versements  du 
dernier  milliard,  enlèverait  à  ce  dernier  motif  sa  va- 
leur :  mais  on  serait  obligé  en  même  temps  d'évacuer  le 
territoire,  et  c'est  là  ce  qu'on  semble  vouloir  retarder 
autant  que  possible. 

La  vraie  question  est  donc  de  savoir  si,  effective- 
ment, les  Allemands  veulent  prolonger  l'occupation, 
que  l'acquittement  intégral  et  prochain  de  l'indemnité 
les  mettrait  en  demeure,  suivant  le  traité,  de  terminer 
plus  tôt  qu'ils  n'y  avaient  compté  :  cela  est  possible; 
mais  les  termes  du  traité  sont  formels.  L'Allemagne 
peut,  il  est  vrai,  retarder  cette  époque  en  refusant  les 
garanties  financières  pour  le  dernier  milliard.  Mais  si 
le  Gouvernement  français  paie  comptant  et  prochaine- 
ment le  cinquième  milliard,  il  n'y  a  plus  moyen  pour 
eux  de  ne  pas  quitter  le  territoire.  Un  membre  du  Corps 
diplomatique  me  disait,  hier  même,  que  si  l'Allemagne 
retenait  quelque  point  du  territoire  français,  Belfort 
par  exemple,  après  l'acquittement  intégral  de  l'indem- 
nité, elle  soulèverait  contre  elle  l'Europe  tout  entière, 
et  l'Europe  ne  serait  peut-être  pas  d'aussi  facile  compo- 
sition aujourd'hui  qu'en  1870.  Comme  je  vous  le  disais 
au  commencement  de  ma  lettre,  je  continuerai  mon 
enquête. 
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Quant  au  comte  d'Arnim  les  désaccords  entre  lui  et 
le  prince  de  Bismarck  ne  seraient  plus  un  mystère  ici. 
Lord  Odo  Russell  m'en  a  parlé  le  premier,  hier.  Suivant 
lui  les  défiances  du  prince  de  Bismarck  remonteraient 
à  une  époque  éloignée.  A  Versailles,  lord  Odo  Russell 
ayant  demandé  au  chancelier  son  opinion  sur  Arnim,  il 
lui  répondit  :  «  C'est  un  homme  fort  capable,  mais  très 
ambitieux.  »  Je  vous  ai  rapporté  les  bruits  qui  couraient 
dès  l'année  dernière  sur  la  prétention  du  comte  d'Ar- 
nim, d'arriver  au  ministère  :  ces  bruits  sont  fondés. 
Lorsque  l'ambassadeur  d'Allemagne  prit  un  congé  en 
1872,  il  commença  par  aller  voir  l'Empereur  à  Bade  ou 
à  Ems.  L'ombrageux  chancelier  s'en  serait  formalisé; 
il  eut  voulu  que  la  première  visite  du  comte  d'Arnim, 
revenant  de  Paris,  fût  pour  lui.  Mais  lord  Odo  Russell 
croit  que  la  nomination  récente  de  M.  Lindau,  en 
qualité  d'agent  commercial,  adjoint  à  l'Ambassade  de 
Paris,  accentuera  fortement  le  désaccord,  car  l'ambas- 
sadeur n'est  pas  beaucoup  moins  ombrageux  que  son 
ministre. 

M.  Lindau  a  séjourné  de  longues  années  à  Paris;  et 
il  s'y  est  lié  avec  beaucoup  de  littérateurs  et  d'hommes 
de  sciences  :  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  entre  autres, 
dit-on.  11  est  revenu  à  Berlin  lors  ,de  la  guerre.  Mais 
ses  habitudes  parisiennes  Font  emporté  sur  ses  senti- 
ments nationaux,  et  il  s'est  décidé  à  revenir  à  Paris  et 
à  y  rester  bien  ou  mal  accueilli.  Le  prince  de  Bismarck 
avait  entendu  parler  de  lui,  et  il  l'a  fait  venir  et  lui  a 
annoncé  qu'il  l'attachait  à  l'ambassade  de  Paris  en  le 
chargeant  d'étudier  les  questions  financières  et  com- 
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merciales.  M.  Lindau  est  assez  étranger  à  ces  matières, 
mais  il  est  fort  intelligent  et  il  sera  vite  au  courant  de 
ses  nouvelles  fonctions.  Bismarck  a  été  très  bref  dans 
Tentretien  qu'il  a  eu  avec  lui.  Il  lui  a  dit  :  «  Je  vous 
donne  ma  confiance,  mais  sachez  que  je  ne  la  donne 
qu'une  fois  »  ;  et  M.  Lindau  est  parti  enchanté  de  s'établir 
de  nouveau  à  Paris.  Il  paraît  que  ses  sympathies  pour 
la  France  sont  certaines  et  très  prononcées.  Russell,  qui 
le  connaît  bien,  me  l'a  répété  deux  fois.  Ce  sera  donc 
une  bonne  acquisition,  et  vous  serez  disposé  probable- 
ment à  lui  faire  bonne  mine.  Mais  Arnim  ne  la  lui  fera 
pas  aussi  bonne.  Il  verra  dans  M.  Lindau  un  émule  ou  un 
surveillant^  et  l'un  ne  lui  plaira  pas  plus  que  l'autre. 

Tout  ceci  rapproché  des  confidences  de  M.  Bleisch- 
rôder  ne  laisse  plus  de  doutes  sur  le  désaccord  entre  le 
prince  de  Bismarck  et  M.  d' Arnim.  Je  ne  suis  donc  pas 
très  surpris  que  le  comte  d'Arnim  vous  ait  tenu  un 
langage  différent  de  celui  qu'on  lui  dicte  ici,  particu- 
lièrement au  sujet  des  garanties  financières.  Cependant 
l'Empereur,  dont  le  comte  d'Arnim  paraît  être  plus  rap- 
proché que  de  Bismarck,  n'est  pas  pressé,  je  crois,  de 
traiter  cette  question.  En  prenant  sur  lui  de  pousser 
à  la  roue,  M.  d'Arnim  serait  donc  hardi  ou  léger.  Je 
crois  bien,  comme  vous  le  dites,  qu'il  veut  quitter  la 
France,  mais  qu'il  veut  auparavant  avoir  terminé  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'indemnité;  et  voilà  pourquoi  il 
serait  si  pressant.  Est-ce  là  une  explication  suffisante 
de  son  attitude?  Non  :  mais,  jusqu'à  présent,  je  n'en  vois 
pas  d'autre. 

Bleischrôder  a  vu,  ce  matin,  M.  de  Montgascon.  On 
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s'est  beaucoup  demandé  ici  quel  pouvait  être  le  but 
du  voyage  du  comte  Henckel,  s'il  avait  été  envoyé  au 
prince  de  Bismarck  ou  à  M.  Delbrùck  par  M.  Léon  Say. 
Bleischrôder  en  paraissait  assez  perplexe.  Enfin  il  s'est 
assuré  que  le  comte  Henckel  avait  été  envoyé  par 
M.  d'Arnim  afin  de  décider  le  Gouvernement  allemand 
à  traiter  d'ores  et  déjà  des  garanties  financières.  Il  au- 
rait échoué  dans  la  mission  et  il  est  reparti  vendredi 
pour  Paris. 

Vraisemblablement,  vous  pourrez  contrôler  l'exacti- 
tude de  ce  renseignement, 

Bleischrôder  paraît  fort  monté  contre  le  comte  d  Ar- 
nim  qu'il  accuse,  de  concert  avec  le  comte  Henckel,  de 
tripotage  d'argent.  Ce  serait  fort  vilain  assurément  pour 
un  fonctionnaire  aussi  élevé.  Peut-être  est-ce  par  ja- 
lousie de  métier  que  Bleischrôder  parle  ainsi  ;  mais  cela 
demanderait  confirmation. 

Que  voulez-vous  que  je  fasse?  En  présence  de  ce 
dissentiment  entre  le  comte  d'Arnim  et  le  chancelier, 
croyez-vous  utile  que  je  voie  celui-ci,  que  je  m'entre- 
tienne avec  lui,  que  je  donne  à  entendre  que  nous  pou- 
vons nous  passer  de  garanties  financières  ?  Je  pourrai  à 
cet  égard  tâter  Bleischrôder.  Veuillez  y  penser  et  m'en- 
voyer  de  nouveau  vos  directions. 

Nous  nous  sommes  entretenus,  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre et  moi,  de  la  mission  du  comte  Schouwaloff.  Je 
l'ai  sondé  sur  son  objet  et  sur  ses  résultats.  Je  lui  ai 
fait  remarquer  la  vivacité  des  journaux  anglais  depuis 
quelques  jours  ;  mais  il  a  été  beaucoup  moins  expansif 
que  d'habitude,  et,  en  résumé,  il  ne  m'a  rien  appris.  11 
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ne  m'a  rien  dit,  d'un  autre  côté,  qui  fût  opposé  à  la 
version  que  vous  me  donnez  pour  la  véritable,  et  je 
l'avais  mis  sur  la  voie  de  me  contredire  s'il  y  avait  lieu. 
Il  m'a  fait  du  reste  une  observation  juste  :  c'est  que  la 
Russie  agirait  contre  ses  intérêts  en  faisant  la  guerre  à 
l'Angleterre,  car  elle  se  fermerait  ainsi  le  marché  finan- 
cier où  elle  puise  tous  ses  emprunts.  C'est  une  consi- 
dération qui  n'a  pas  échappé  probablement  au  prince 
Gortchakow. 

Odo  Russell  m'a  dit  encore  que  celui-ci  et  l'Empereur 
de  Russie  avaient  différé  d'avis  sur  la  manière  de  traiter 
la  question  asiatique  entre  les  deux  pays.  Le  chancelier 
préférait  la  voie  des  communications  écrites  ;  mais  l'Em- 
pereur a  tenu  à  envoyer  à  Londres  un  agent  spécial. 
C'est  le  comte  Schouwaloff,  investi  de  toute  sa  con- 
fiance, qui  a  été  chargé  de  cette  mission. 

Je  ne  pense  pas  que  la  Russie  veuille  la  guerre;  mais 
ne  croyez-vous  pas  que  l'Angleterre  soit  assez  disposée 
à  sortir  de  ce  rôle  un  peu  négatif  qu'elle  a  pris  depuis 
l'avènement  du  ministère  Gladstone,  surtout  dans  les 
affaires  du  monde  ?  L'entrevue  de  Berlin  lui  a  donné  à 
réfléchir;  elle  a  vu  qu'on  y  parlait  de  l'Orient  sans  elle, 
et. elle  s'en  est  inquiétée.  Voici  la  Russie  qui  semble 
avoir  envie  d'étendre  son  influence  dans  l'Asie  centrale; 
il  s'agit  là  d'un  point  délicat  pour  l'Angleterre,  d'un 
point  sur  lequel  elle  est  très  susceptible.  Si  elle  conti- 
nuait à  se  tenir  sur  la  réserve,  elle  voit  bien  que  son 
influence  en  subirait  une  rude  atteinte. 

Mais  voilà  une  lettre  que  vous  trouverez  bien  longue, 
sans  vous  apprendre  tout  ce  que  vous  désirez  savoir! 
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Je  m'arrête,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  agréer,  etc. 

Y"^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 


CGXLVII 

M.  ILE    VICOMTE    DE    GONTAUT-BIRON   A   M.   THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Berlin,  le  29  janvier  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  d'avoir  tout  à  l'heure  un  entretien  avec  une 
personne  qui  tient  de  près  à  l'Empereur  Guillaume.  Je 
me  réserve  de  vous  écrire  avec  détails  sur  cet  entretien 
par  le  prochain  courrier,  mais  je  veux  vous  en  dire  tout 
de  suite  l'essentiel. 

L'Empereur  Guillaume  aurait  exprimé  le  ferme  espoir 
que  l'accord  entre  la  commission  des  Trente  et  vous 
serait  bientôt  un  fait  consommé.  On  m'a  assuré  spon- 
tanément que,  cet  accord  intervenu,  il  n'y  aurait  plus 
d'objections  pour  entrer  en  arrangements  avec  nous  sur 
les  questions  relatives  à  l'évacuation.  J'ai  évité  d'entrer 


I 


DU    TERRITOIRE  171 

dans  aucun  détail  sur  les  questions  qui  donneront  ma- 
tière à  négociations  et  au  sujet  desquelles  je  ne  peux 
rien  énoncer  de  précis  avant  d'avoir  vos  instructions  ; 
cependant,  incidemment,  j'ai  eu  l'occasion  de  rappeler 
à  mon  interlocuteur  la  conversation  que  j'avais  eue  à 
Schlangenbad  avec  l'Empereur,  au  sujet  de  la  réduc- 
tion des  troupes  d'occupation,  alors  qu'il  ne  restera  plus 
que  deux  départements  occupés. 
Veuillez  agréer,  etc. 

V^"^    DE    Go>"TAUT-BlRON. 


CCXLVllï 


M.  LE  COMTE    DE   SAINT-YALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  30  janvier  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Une  communication  qui  m'a  été  faite,  hier,  à  titre 
confidentiel,  par  M.  de  Manteufifel  avec  autorisation  de 
vous  en  faire  part,  me  conduit  à  venir  vous  demander 
quelques  instants.  Le  général  en  chef  a  reçu,  hier  ma- 
tin, une  lettre  particulière  du  prince  de  Bismarck,  im- 
portante pour  nos  affaires,  et  il  s'est  empressé  de  m'en 
donner  lecture  afin  de  nous  tenir  bien  renseisrnés. 

Voici  le  résumé  fidèle  de  cette  lettre,  que  je  me  suis 
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attaché  à  reproduire  aussi  textuellement  que  possible  : 
«  Les  derniers  paiements  effectués  par  le  Gouverne- 
ment français,  dit  le  chancelier,  ce  que  nous  savons  de 
ses  intentions  et  de  ses  ressources  actuelles,  tout  en  un 
mot  nous  donne  lieu  de  croire  que  le  quatrième  mil- 
liard sera  payé  dans  le  courant  de  mai  prochain,  et  qu'à 
ce  moment  se  produira  la  question  de  mettre  à  exécu- 
tion la  dernière  stipulation  du  traité  du  29  juin  dernier, 
en  évacuant  encore  les  départements  des  Ardennes  et 
des  Vosges  et  en  concentrant  l'armée  d'occupation  jus- 
qu'à l'entier  achèvement  des  paiements  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse  et  dans  l'arron- 
dissement de  Belfort. 

«  Or  le  Gouvernement  français  devant  nous  prévenir 
quinze  jours  à  l'avance  de  chaque  paiement,  et  le  traité 
nous  donnant  un  mois  après  le  paiement  pour  effectuer 
l'évacuation,  vous  auriez  six  semaines  devant  vous  pour 
vos  mouvements  de  troupes,  ce  qui  serait  assurément 
plus  que  suffisant.  Mais  le  souvenir  de  ce  qui  a  eu  lieu 
lors  de  l'évacuation  de  la  Champagne,  nous  conduit  à 
penser  que  le  Gouvernement  français,  qui  a  dû  à  ce 
moment-là  nous  demander  plus  d'un  mois  de  délai, 
aura,  cette  fois  encore,  besoin  d'un  certain  temps  pour 
prendre  des  dispositions  de  nature  à  lui  permettre  de 
placer  les  cinquante  mille  hommes  de  notre  armée  dans 
deux  départements  seulement. 

«  Tenant  à  éviter  tout  retard  et  toute  surprise,  j'ai 
invité  notre  Ambassade,  à  Paris,  à  appeler  sur  ce  point 
l'attention  du  Gouvernement  français  en  lui  demandant 
de  faire  connaître  ses  vues  à  ce  sujet. 
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«  Toutefois  et  en  raison  des  observations  que  vous 
m'avez  faites,  Tan  dernier,  sur  la  difficulté  d'exécuter 
sans  secousse  ni  conflits  cette  dernière  phase  du  traité, 
j'ai  tenu  à  venir  vous  demander  particulièrement ,  et 
sans  que  notre  Ambassade  à  Paris  le  doive  savoir,  quel 
est  votre  sentiment  réel  et  sans  réserves  sur  la  possibi- 
lité de  resserrer  l'armée  que  vous  commandez  dans  deux 
départements.  Je  désire  connaître  votre  appréciation 
sur  cette  concentration,  à  un  doul)le  point  de  vue  :  la 
possibilité  de  la  réaliser,  d'abord  au  point  de  vue  mili- 
taire et  stratégique,  ensuite  au  point  de  vue  politique 
et  hygiénique.  » 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  la  lettre,  datée  du 
27,  de  M.  de  Bismarck;  elle  prouve  qu'il  serait  disposé 
à  entamer  des  pourparlers,  mais  elle  n'ouvre  nullement 
la  voie  à  des  espérances,  soit  sur  une  évacuation  totale 
contre  la  remise  de  garanties,  après  le  paiement  du  qua- 
trième milliard,  soit  sur  une  réduction  de  l'effectif  de 
l'armée  occupante;  elle  ne  fait  aucune  mention  de  com- 
binaisons ou  de  prévisions  de  cette  nature.  Pour  moi, 
cela  me  semble  fort  inquiétant;  mais  le  général  n'en- 
visage pas  les  choses  de  même,  et  croit  que  le  chance- 
lier attend  vos  ouvertures  pour  se  prononcer  sur  les 
propositions  que  vous  lui  ferez. 

Le  général  en  chef  a  répondu  immédiatement  par  un 
télégramme  chiffré,  comme  on  le  lui  demandait,  à  la 
double  question  du  prince  de  Bismarck.  11  m'a  fait  voir 
sa  réponse;  la  voici  : 

«  Au  point  de  vue  militaire,  rien  ne  m'est  plus  facile 
que  de  concentrer  mon  armée  dans  les  deux  derniers 
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départements  occupés;  au  point  de  vue  stratégique,  je 
n'y  trouverais  que  des  avantages,  l'ayant  mieux  dans 
ma  main.  Mais,  au  point  de  vue  politique,  je  regarde 
cette  combinaison  comme  irréalisable,  et  je  ne  puis 
croire  que  le  Gouvernement  français  y  songe  sérieuse- 
ment, car  elle  exciterait  dans  le  pays  occupé  un  tel  mé- 
contentement, que  de  grands  malheurs  seraient  à  pré- 
voir; le  renchérissement  de  la  vie  y  serait  tel,  que  la 
classe  pauvre  devrait  en  partie  émigrer;  pour  nous- 
mêmes,  il  en  résulterait  de  graves  embarras  :  l'exaspé- 
ration des  populations  amènerait  des  conflits  fréquents, 
et  nos  troupes  seraient  tellement  rapprochées,  que  le 
service  des  approvisionnements  présenterait  de  grandes 
difficultés;  enfin  l'Intendance  française  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  nous  fournir  tout  ce  que  nous 
sommes  en  droit  d'exiger  d'après  les  traités  :  champs  de 
tir,  de  manœuvres,  places  d'exercices,  manèges,  gym- 
nases, magasins,  etc.;  quant  au  logement  chez  l'habi- 
tant, il  va  sans  dire  qu'il  ne  pourrait  être  évité.  » 

Après  m'avoir  donné  lecture  de  cette  réponse,  M.  de 
ManteufFel  m'a  dit  :  «  Je  suis  bien  inquiet  de  tout  cela; 
conjurez  M.  le  Président  d'agir  sans  retard  pour  trou- 
ver une  solution  qui  nous  épargne  une  pareille  extré- 
mité. Il  veut  bien  me  témoigner  de  la  confiance,  et  j'en 
profite  pour  lui  donner  confidentiellement  ce  conseil; 
s'il  ne  réussit  pas  dans  les  négociations  qu'il  va  enta- 
mer, soit  à  faire  accepter  des  garanties  pour  le  cin- 
quième milliard  contre  une  évacuation  totale  et  immé- 
diate, soit  à  obtenir  une  réduction  de  l'effectif,  soit 
encore  à  obtenir  qu'une  partie  de  l'armée  d'occupation 
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soit  placée,  quoique  toujours  aux  frais  du  Gouverne- 
ment français,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  alors  qu'il 
renonce  à  faire  évacuer  les  Vosges  et  les  Ardennes  et 
qu'il  maintienne  le  statu  quo  jusqu'à  complet  paiement 
et  entière  évacuation.  » 

Je  ne  puis  malheureusement,  vous  le  savez,  Monsieur 
le  Président,  que  partager  le  sentiment  exprimé  par 
M,  de  Manteuffel.  Comme  lui,  plus  que  lui-même,  je 
sais  l'impossibilité  matérielle  et  absolue  de  placer  les 
cinquante  mille  hommes  de  l'armée  d'occupation  dans 
deux  départements.  Enfin  M.  de  Manteuffel  vous  prie, 
en  raison  du  désir  exprimé  dans  sa  lettre  par  le  prince 
de  Bismarck,  de  ne  pas  faire  mention  de  cette  lettre 
dans  vos  entretiens  avec  M.  d'Arnim  :  il  suppose  que 
cet  ambassadeur,  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues, 
ne  tardera  pas  à  vous  parler  de  la  question  qui  nous 
occupe;  cela  vaudrait  mieux  assurément,  et  il  serait 
préférable  de  le  voir  venir;  mais,  s'il  devait  trop  tarder, 
l'avis  de  M.  de  Manteuffel  est  qu'il  y  aurait  lieu  d'abor- 
der avec  lui  ce  terrain  en  le  chargeant  de  proposer  à 
Berlin  une  combinaison. 

Le  voyage  de  la  comtesse  d'Arnim  à  Xancv,  accompli 
à  l'occasion  d'un  grand  bal  donné  par  le  général,  m'a 
permis  de  causer  assez  longuement  avec  elle;  elle  est 
flattée  et  fort  reconnaissante  de  vos  soins  et  de  vos 
attentions  pour  elle,  mais  toujours  piquée  de  l'attitude 
dédaigneuse  de  la  société  de  Paris  à  son  égard.  M.  de 
Bulow,  attaché  militaire  de  l'Ambassade,  venu  avec  la 
comtesse  d'Arnim,  s'exprime  dans  le  même  sens. 

Enfin  le  neveu   de   M.   de  Manteuffel,  le  prince    de 
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Lynar,  conseiller  de  l'Ambassade,  qui  est  ici  depuis  une 
semaine  avec  sa  jeune  femme,  dit  que  la  position  est 
bien  difficile  pour  tout  le  personnel.  Le  prince  de  Ly- 
nar, avec  qui  je  suis  lié  depuis  près  de  vingt  ans,  est  un 
bon  esprit,  fort  calme  et  modéré;  il  a  passé  dix  années 
à  l'Ambassade  de  Paris,  il  y  était  fort  aimé   et  même 
gâté  dans  le   monde,   et  son  goût  pour  Paris  était  tel 
qu'il  a  refusé  jusqu'à  la  guerre  tous  les  avancements 
qui  lui  étaient  offerts  afin  de  ne  pas  quitter  Paris  ;  il  s'y 
est  marié  à  une  Américaine  dont  la  famille  s'y  trouve 
fixée;  pendant  la  guerre,  il  s'est  efforcé  de  rendre  beau- 
coup de  services  à  nos  compatriotes,  de  faire  respec- 
ter les  propriétés  de  ses  anciennes  connaissances,  etc.; 
mais  aujourd'hui,  ceux  mêmes  avec  lesquels  il  était  le 
plus  intime  et  qui  lui  juraient  une  éternelle  reconnais- 
sance lorsqu'il  intervenait  en  leur  faveur,  lui  tournent 
le  dos  et  ne  lui  rendent  pas  son  salut.  Ce  sont  là  des 
choses   fâcheuses,    mais  auxquelles   nous  ne    pouvons 
rien,  hélas,  et  M.  de  Lynar  le  comprend  mieux  que  le 
comte  d'Arnim;  il  est  en  somme  bien  disposé,  a  des 
sympathies  réelles  pour  nous,  et  je  crois  bon  de  vous 
en  avertir,  car  cela  peut  être  utile  à  un  moment  donné. 
La  question  des  engagements,  dans  notre  armée,  de 
jeunes  mineurs  de  l'Alsace-Lorraine  déserteurs  du  ser- 
vice prussien  m'avait  préoccupé  un  moment,  par  suite 
de  l'imprudente  maladresse  de  nos  bureaux  de  recrute- 
ment qui  admettaient,  dans  les  villes  occupées  et  sous 
les  yeux  des  Allemands,  les  enrôlements  de  ces  hommes, 
dont  quelques-uns  encore  revêtus  de  l'uniforme  prus- 
sien; cette  question  a  cessé  de  m'inquiéter.  Les  dis- 
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positions  que  j'ai  prises  pour  faire  diriger  ces  jeunes 
gens,  aussitôt  leur  arrivée,  sur  des  villes  éloignées  du 
rayon  occupé,  sont  régulièrement  exécutées  et  prévien- 
nent tout  danger  pour  le  moment. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 


CGXLIX 


M.  THIERS  A  M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  31  janvier  1873. 

Mon  cher  Vicomte  de  Go>taut, 

Je  prends  un  moment  sur  mes  incessantes  et  dévo- 
rantes occupations  pour  répondre  à  votre  dernière  et 
bien  bonne  lettre  ^  Je  suis  à  peii  près  d'accord  avec 
vous  sur  vos  conjectures,  et  je  vais  vous  dire  ce  que 
j'entrevois  dans  tout  cet  imbroglio  Arnim-Bismarck- 
Henckel-Bleischrôder. 

M.  d'Arnim  est  mal  avec  le  prince  de  Bismarck,  cela 
est  évident.  M.  d'Arnim  a  son  beaupré  dirigé  vers  la 
droite  et  M.  de  Bismarck  le  sien  légèrement  dirigé  vers 
la  gauche.  L'analogie  de  ma  situation  avec  celle  deM.de 

1.   Voir  ccxLvi. 
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Bismarck  le  dispose  assez  bien  pour  nous,  et  il  est  as- 
sez porté  à  l'évacuation  complète,  sauf  certains  délais. 
M.  d'Arnim  m'a  souvent  dit,  lorsqu'il  s'agissait  du  traité 
d'évacuation,  que  c'était  pour  le  Roi  un  sacrifice  de 
nous  rendre  du  territoire,  non  qu'il  voulût  le  garder 
par  un  acte  de  violence,  mais  parce  qu'il  croyait  perdre 
des  garanties  contre  nous  à  chaque  pas  rétrograde  qu'il 
faisait.  Je  crois  donc  que  M.  de  Bismarck  veut  ménager 
le  Roi,  et  pour  ce  motif,  certain  qu'il  est  de  notre  ponc- 
tualité, il  ne  serait  pas  trop  pressé  d'être  payé  intégra- 
lement. En  même  temps,  M.  Bleischrôder  ne  serait  pas 
(pour  ce  qui  le  concerne)  très  satisfait  de  nous  voir 
forcer  les  ressorts  financiers  pour  payer  trop  vite.  On 
dit,  dans  la  finance  européenne,  que  M.  Bleischrôder  a 
pris  beaucoup  de  poids  sur  ses  épaules,  et  qu'il  désire 
du  temps  pour  se  décharger.  11  est,  de  plus,  intime  avec 
les  Rothschild,  et  tous  ces  messieurs  voulant  à  la  fois 
faire  les  affaires  de  l'univers  (Emprunts  Russe,  Turc, 
Américain)  seraient  charmés  d'avoir  du  temps  pour  finir 
le  nôtre  qui  ne  peut  pas  leur  manquer.  Tout  cela  ex- 
plique parfaitement  Iç  langage  Bleischrôder-Bismarck. 
Mais  je  vous  dirai  que  vous  nous  admireriez  si  vous 
saviez  comment  sont  menées  nos  affaires  financières. 
Je  passe  plusieurs  heures  par  jour  à  veiller  sur  elles.  Je 
pourrais  payer  bien  plus  vite  que  je  ne  le  fais,  mais  je 
m'arrête,  je  retiens  nos  chevaux  pour  ne  pas  les  sur- 
mener. Les  immenses  paiements  que  nous  faisons  s'exé- 
cutent sans  l'apparence,  la  simple  apparence  d'un  em- 
barras ni  financier  ni  surtout  monétaire.  Comme  nous 
payons  avec  le  papier  de  commerce  du  monde  entier. 
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et  que  ce  papier  vient  à  échéance  dans  toutes  les 
places  de  l'Europe,  à  Londres  surtout,  je  n'exige  pas 
le  versement  immédiat  pour  le  convertir  en  thalers  dès 
que  je  crains  d'embarrasser  ceux  qui  nous  doivent. 
J'ai  eu  jusqu'à  deux  cents  millions  échus  et  payés  en 
Angleterre,  cet  automne,  et  je  n'ai  pas  exigé  la  con- 
version en  thalers  pendant  des  mois,  parce  que  l'em- 
barras de  l'Angleterre  serait  bientôt  devenu  le  nôtre. 
Voilà  comment  nous  marchons,  et  M,  Bleischrôder 
peut  vivre  en  repos. 

Je  pourrais  payer  aux  premiers  jours  d'avril  le  second 
milliard  (quatrième  du  tout),  et  je  ne  le  ferai  qu'en  mai 
pour  ne  rien  précipiter.  Quant  au  dernier,  je  n'aurai  au- 
cun recours  aux  garanties  financières,  et  je  paierai  en 
valeurs  réalisées,  partie  sonnante  si  l'on  veut,  de  ma- 
nière que  rien  ne  sera  forcé,  et,  le  traité  à  la  main,  il  sera 
impossible  qu'on  nous  refuse  d'évacuer.  Ainsi,  politi- 
quement aussi  bien  que  financièrement,  nous  marche- 
rons d'un  pas  continu,  mais  non  précipité. 

Il  faut  donc  ne  rien  demander  à  l'avance,  car  ce  serait 
faire  croire  que  nous  doutons,  tandis  qu'en  réalité  nous 
avons  confiance  dans  la  parole  royale  prussienne;  mais 
il  faut  se  tenir  au  courant  des  moindres  détails,  saisir 
au  passage  les  moindres  symptômes,  pour  tout  ce  qui 
touche  un  intérêt  aussi  grave  que  celui  qui  nous  occupe  : 
l'évacuation. 

Tenez-vous  donc  en  bien  bons  termes  avec  M.  Bleis- 
chrôder, qui  est  amical,  qui  veut  l'être  et  qui  est  l'homme 
du  chancelier.  Ces  jours  derniers,  il  lui  a  plu  d'envoyer  à 
M™*  Thiers,  chez  laquelle  il  avait  souvent  dîné,  des  frian- 
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(lises  de  table  qu'on  apprécie  beaucoup  en  Allemagne, 
qui  ont  un  goût  assez  sauvage,  et  un  peu  au-dessus  de 
la  force  des  estomacs  civilisés.  M™*  Thiers  le  remercie, 
et  je  vous  prie  de  vous  charger  de  la  lettre  ci-jointe,  ne 
sachant  pas  très  exactement  l'adresse  de  ce  grand  per- 
sonnage financier. 

Je  passe  à  M.  le  comte  d  Arnim.  Il  veut  se  retirer  de 
Paris,  où  il  est  mieux  accueilli  qu'à  son  arrivée,  mais  où  il 
se  trouve  mal,  beaucoup  par  sa  faute,  et  où  il  est  mal- 
veillant comme  le  sont  tous  ceux  qui  ne  réussissent  pas. 
Avant  de  s'en  aller,  il  voudrait  avoir  l'honneur  d'achever 
la  liquidation  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Il  m'a  donc 
souvent  abordé  sur  le  cinquième  milliard,  non  pour 
rendre  le  paiement  plus  certain  ou  plus  prompt,  mais, 
disait-il,  pour  que  nous  n'ayons  ni  lui,  ni  nous,  des  em- 
barras lorsqu'il  faudrait  faire  passer  les  troupes  en  re- 
traite à  travers  les  deux  derniers  départements  occupés. 
Par  exemple,  disait-il,  si  toute  l'évacuation  se  faisait 
d'un  seul  coup,  vous  n'auriez  plus  des  ennuis  et  des 
frais  pour  le  logement  des  troupes,  qui  passeraient  des 
troisième  et  quatrième  départements  évacués  dans  les 
cinquième  et  sixième.  Mais  il  paraîtrait  qu'il  a  chargé 
M.  Henckel  d'une  ouverture  à  Berlin,  et  que  cette  ou- 
verture a  été  repoussée  parce  qu'elle  venait  de  ce  côté. 
Vous  en  savez  assez  à  Berlin  pour  comprendre  pour- 
quoi cette  voie  n'a  pu  conduire  au  résultat  désiré  par 
ceux  qui  la  prenaient.  Nous  n'étions  pour  rien  dans  cette 
tentative;  nous  l'ignorions  même  absolument,  et  cepen- 
dant elle  a  donné  lieu  à  d'odieux  propos  de  journaux, 
lesquels  ont  voulu  faire  croire  que  le  Gouvernement 
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avait  essayé  de  négocier  révacuation  définitive,  et  y 
avait  échoué.  Je  connais  les  misérables  auteurs  de  cette 
nouvelle,  qui  prouve  que  les  partis  sont  capables  de 
toutes  les  infamies  quand  il  s'agit  de  satisfaire  leurs 
passions.  J'ai  fait  démentir  péremptoirement  ces  faux 
bruits,  et  on  n'a  pas  osé  les  renouveler;  et,  chose  sin- 
gulière, il  nous  arrive  en  ce  moment  une  insinuation 
très  précise  pour  nous  engager  à  entamer  la  négocia- 
tion, ce  qui  prouve,  ou  qu'on  a  changé  d'avis,  ou  que 
c'était  le  côté  Arnim-Henckel  qui  déplaisait.  C'est  du 
reste  un  cas  assez  embarrassant,  car  nous  craignons 
tout  à  la  fois  d'aller  trop  vite,  et  si  nous  négligeons  l'in- 
sinuation, de  laisser  voir  ou  supposer  de  la  mauvaise 
volonté  !  Nous  vous  dirons  le  parti  que  nous  aurons  pris, 
mais  jusque-là  gardez  un  profond  secret  sur  cette  in- 
sinuation. 

Pour  passer  à  un  autre  sujet,  je  vous  dirai  que  les 
explications  ont  été  assez  vives  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre à  l'occasion  de  l'Asie  centrale.  Les  Anglais  ont 
avoué  que  les  concessions  faites  à  l'occasion  du  traité 
de  Paris  les  avaient  placés  dans  la  nécessité  de  se  mon- 
trer fiers  en  cette  occasion,  sous  peine  de  se  mettre  en 
péril  devant  le  Parlement.  L'Empereur  de  Russie,  tout 
pacifique  qu'il  est,  a  mal  pris  la  chose;  mais  sa  grande 
sagesse  l'a  emporté,  et  la  paix  ne  sera  pas  troublée. 
Cependant  il  y  a  des  ressentiments,  des  ombrages  même 
à  l'égard  des  anciennes  alliances,  et  pour  le  moment  il 
semble  que  la  Russie  cherche  à  savoir  jusqu'à  quel  point 
elle  peut  compter  sur  la  Prusse.  J'ai  de  cela  des  preuves 
certaines,  mais  il  faut  paraître  l'ignorer,  et  je  ne  vous  le 
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dis  que  pour  éveiller  votre  attention,  sous  la  condition 
d'avoir  les  yeux  ouverts  et  la  bouche  close. 

Si  on  vous  parle  de  mon  modus  vivendi  avec  la  droite, 
rassurez  les  curieux,  bienveillants  et  malveillants,  sur 
ce  sujet.  Il  y  aura  encore  quelques  tiraillements  avec 
les  Trente,  mais  cela  finira  bien,  et  on  peut  regarder  la 
situation  comme  stable. 

Adieu,  mon  cher  Monsieur  de  Gontaut,  à  vous  de 

tout  cœur. 

A,  Thiers. 


CCL 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  1er  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expédier  en  substance  par 
un  télégramme  %  le  29,  le  compte  rendu  d'un  entretien 
que  je  venais  d'avoir  avec  un  ami  du  Roi;  cet  ami  est  le 
comte  de  Redern,  grand  chambellan,  qui  est  déjà  venu 
me  trouver  deux  ou  trois  fois  dans  des  circonstances 
comme  celle-ci  et  s'est  ouvert  à  moi  avec  une  sincérité 

1.  Voir  ccxLvii. 
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et  une  confiance  qui  exigent,  en  retour,  de  notre  part  la 
plus  grande  discrétion.  Peu  de  moments  après  son  en- 
trée chez  moi,  il  a  abordé  la  question  de  la  situation 
intérieure  de  la  France.  A  ses  yeux  (c'est  dire  aux  yeux 
du  Roi)  la  prolongation  de  l'occupation  serait  utile  pour 
empêcher  les  agitations  révolutionnaires.  Celles-ci  se 
produiront  très  vraisemblablement  aussitôt  après  le 
départ  des  troupes  allemandes. 

Je  saisissais  là  le  motif  de  l'opposition  de  l'Empereur 
Guillaume  à  la  négociation  des  garanties  financières. 
J'y  retrouvais  aussi  l'opinion  que  m'avait  manifestée  le 
comte  d'Arnim,  il  y  a  huit  ou  dix  mois.  Je  l'avais  com- 
battue alors,  tout  en  ne  lui  refusant  pas,  à  part  moi,  une 
certaine  valeur  :  à  plus  forte  raison  l'ai-je  combattue 
quand  je  ne  la  trouve  plus  fondée.'  J'ai  dit  au  comte  de 
Redern  que  je  le  croyais  mal  informé;  que  la  paix  inté- 
rieure avait  fait  des  progrès  très  sensibles  dans  les  der- 
niers mois  ;  que  tout  en  France  en  donnait  la  preuve  ;  que 
la  ponctualité,  bien  plus,  l'anticipation  des  paiements  de 
l'indemnité  attestait  irréfragablement  que  l'ordre  et  le 
calme  se  consolidaient  :  car,  s'il  en  était  autrement,  il 
n'y  aurait  ni  travail  ni  transactions  d'aucune  sorte,  point 
d'argent  par  conséquent;  qu'à  Berlin,  chaque  fois  que 
j'avais  eu  des  entretiens  au  sujet  de  l'occupation  de 
notre  territoire  par  les  troupes  allemandes,  on  était 
tombé  d'accord  avec  moi  sur  les  dangers  que  finirait 
par  amener  la  présence  prolongée  de  ces  troupes  en 
France;  que  pour  moi  donc  et  pour  tous  ceux  qui  dési- 
raient sincèrement  la  paix,  le  retrait  prochain  du  corps 
d'occupation  en  serait  la  garantie  la  plus  certaine.  J'ai 
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rappelé,  en  outre,  au  comte  de  Redern  que,  suivant 
les  termes  mêmes  du  traité  de  paix,  roccupation  avait 
été  demandée  par  l'Allemagne  et  consacrée  par  l'accep- 
tation de  la  France,  très  spécialement  celle  des  six  der- 
niers départements  et  de  Belfort,  pour  servir  de  gage 
au  paiement  de  l'indemnité,  et  qu'elle  n'avait  pas  un 
autre  but. 

Le  comte  de  Redern  n'a  pas  contredit  mes  apprécia- 
tions, loin  de  là.  Mais  il  est  revenu  sur  les  immenses 
périls  que  ferait  courir  à  toute  l'Europe  le  triomphe  de 
la  gauche  en  France  et  de  Gambetta,  et  il  m'a  exprimé 
avec  chaleur  l'espérance  que  l'accord  se  ferait  entre 
vous  et  la  droite.  Il  a  été  jusqu'à  me  dire  :  «  C'est  le  vif 
désir  du  Roi,  et  croyez  bien  que,  si  l'arrangement  se 
fait,  il  n'y  aura  pas  de  difficultés  de  la  part  du  Roi  sur  le 
retrait  de  ses  troupes.  »  Je  lui  ai  répondu  que  l'espé- 
rance sur  ce  point  était  très  fondée.  En  politique  il  ne 
faut  pas  se  servir  légèrement  du  mot  certitude.  Mais 
les  tendances  vers  la  conciliation  sont  trop  marquées 
depuis  quelques  semaines,  elles  s'accentuent  trop  tous 
les  jours,  elles  sont  trop  dictées  par  la  raison  et  par  la 
nécessité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  conforme  à  la  logique 
de  dire  :  l'entente  se  fera.  «  Tant  mieux,  a  repris  le 
comte  de  Redern.  Je  vous  le  dis  avec  assurance  :  tout 
dépend  de  M.  Thiers.  L'entente  de  l'Allemagne  avec  la 
France  est  entre  ses  mains!  »  J'avais  sur  mon  bureau 
vos  deux  dernières  lettres;  je  n'hésitai  pas,  pour  en- 
courager ses  espérances,  pour  lui  prouver  qu'il  devait 
se  fier  à  vous,  à  proposer  de  les  lui  lire.  11  accepta  avec 
reconnaissance,  en  me  rappelant  que,  l'année  dernière. 
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je  lui  en  avais  déjà  lu  une  très  intéressante  qu'il  avait 
fait  connaître  au  Roi.  Je  lui  lus  donc  ce  que  vous  m'avez 
écrit  touchant  votre  ferme  volonté  d'accomplir  loyale- 
ment, strictement  tous  les  engagements  contractés  par 
la  France  «  de  payer  tout  jusqu'au  dernier  sou,  ensuite 
d'assurer  la  paix  »,  vos  désirs  de  conciliation  si  nette- 
ment exprimés,  votre  conviction  «  que  l'entente  s'éta- 
blirait et  que  vous  aboutiriez  à  un  accord  avec  la  com- 
mission des  Trente  ».  Je  lui  donnai  encore  lecture  des 
assurances  que  vous  me  donniez  de  l'existence  absolue 
de  l'ordre  matériel  et  du  rétablissement  de  l'ordre  mo- 
ral, fondé  sur  le  besoin  éprouvé  par  le  pays,  de  repos, 
de  calme,  de  travail;  de  la  décroissance  incontestable 
de  chances  de  Gambetta,  etc.,  etc.;  enfin,  voulant  lui 
donner  de  vous  une  connaissance  exacte  et  approfon- 
die, je  lui  lus  ces  mots,  les  derniers  de  votre  lettre  du 
20  janvier  :  «  Je  serai  bien  heureux  de  retrouver  le  re- 
pos après  l'honneur  d'avoir  libéré  notre  sol  et  rétabli 
l'équilibre  financier.  Du  reste,  je  ferai  mon  devoir  jus- 
qu'au bout,  et  de  tous  les  conservateurs,  je  serai  tou- 
jours le  plus  solide  et  le  plus  dévoué.  » 

M.  de  Redern  a  été  très  impressionné  par  votre  lan- 
gage; reconnaissant  de  mon  témoignage  de  confiance  et 
convaincu,  avec  raison,  que  des  lettres  confidentielles  et 
privées  lui  révélaient  exactement,  véritablement,  toutes 
vos  pensées,  il  me  dit  :  «  Avant  deux  jours,  le  Roi  aura 
connaissance  de  ce  que  vous  m'avez  lu!  » 

Le  comte  de  Redern  a  tenu  sa  promesse.  Il  y  avait, 
hier  soir,  dans  la  salle  de  l'Opéra,  un  grand  bal  auquel 
assiste  et  se  mêle  toute  la  famille  impériale.  Une  loge 
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est  réservée  pour  les  ambassadeurs.  Le  Roi  vint  nous 
y  faire  une  visite;  au  moment  de  sortir,  il  s'approcha  de 
moi  et  me  dit  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  et  un  air 
de  satisfaction  visible  : 

«  Redern  m'a  parlé  de  deux  lettres  de  M.  Thiers  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  communiquer  et  m'a  rapporté 
ce  qui  s'y  trouvait.  C'est  excellent,  j'en  suis  charmé. 

—  Oui,  Sire,  ai-je  répondu,  M.  le  comte  de  Redern 
était  venu  me  voir;  et  la  conversation  ayant  tombé  sur 
nos  relations  mutuelles,  afin  de  lui  prouver  quels  étaient 
les  vrais  sentiments  de  M.  Thiers,  quelles  étaient  ses 
intentions,  le  fond  même  de  sa  pensée,  j'ai  cru  ne  pou- 
voir faire  rien  de  plus  simple  et  de  plus  net  à  la  fois  que 
de  lui  lire  deux  lettres  du  Président,  que  j'avais  là,  qui 
étaient  écrites  pour  moi  seul  et  nullement  destinées  à 
être  montrées. 

«  Il  a  dû  être  convaincu  que  je  ne  me  trompais  pas  en 
soutenant  que  notre  Gouvernement  ne  visait  qu'à  deux 
choses,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  paix,  en  répon- 
dant si  cela  pouvait  être  nécessaire,  des  sentiments  con- 
servateurs de  M.  Thiers,  en  affirmant  par  conséquent 
qu'on  devait  avoir  toute  confiance  en  lui. 

—  Certainement,  reprit  le  Roi.  Mais  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  je  rends  justice  à  M.  Thiers,  à  ses  grands 
talents,  aux  efforts  qu'il  a  faits  pour  venir  à  bout  du  dé- 
sordre, à  la  direction  qu'il  a  su  donner  aux  affaires  en 
général  !  » 

Je  répétai  au  Roi  à  peu  près  ce  que  j'avais  dit  au  comte 
de  Redern,  l'assurant  qu'il  n'y  avait  pas  de  crainte  sé- 
rieuse en  France  pour  l'ordre  matériel,    que    l'accord 
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était  près  de  se  faire  entre  la  commission  des  Trente  et 
vous,  et  que  j'avais  confiance,  non  seulement  pour  le 
présent  mais  encore  pour  Tavenir;  qu'à  la  vérité,  nous 
pourrions  avoir  encore  quelques  embarras,  mais  qu'il 
n'y  avait  pas  de  pays  (le  Roi  le  savait  aussi  bien  que 
moi)  qui  n'eût  ses  difïïcultés  intérieures,  ce  dont  il  con- 
vint en  souriant. 

«  Aujourd'hui  même,  ai-je  ajouté,  j'ai  annoncé  à  votre 
Gouvernement,  Sire,  un  nouveau  paiement  de  cent  cin- 
quante millions  pour  le  commencement  de  mars. 

—  C'est  merveilleux,  s'écria  le  Roi. 

—  Au  commencement  de  mai,  je  pense,  quatre  mil- 
liards seront  intégralement  payés.  Alors  nous  pourrons 
entamer  le  cinquième  milliard  ou  bien  nous  entendre 
avec  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  sur  les  ga- 
ranties financières  que,  d'ailleurs,  il  dépend  de  lui 
d'accepter. 

—  Nous  verrons  alors,  dit  le  Roi,  toujours  sur  un  ton 
de  grande  cordialité;  ilfaut  régler  chaque  chose  en  son 
temps  !  » 

Cette  dernière  parole  m'avertissait  que  l'Empereur 
n'était  pas  disposé  à  aborder  aujourd'hui  cette  question. 
L'inopportunité  du  moment,  le  manque  d'instructions 
précises  de  votre  part,  enfin  la  volonté  de  ne  pas  avoir 
l'air  d'y  attacher  une  trop  grande  importance,  tout  me 
décida  à  ne  point  insister. 

En  résumé,  l'Empereur  m'en  avait  dit  assez  pour  me 
faire  voir  que  j'avais  été  bien  renseigné,  quand  on  me 
disait  que  les  objections  au  règlement  prochain  de  la 
question  des  garanties  financières  venaient  de  lui;  mais 
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je  le  laissais  favorablement  impressionné  sur  l'état  des 
choses  en  France  et  sur  une  prochaine  entente  entre 
tous  les  conservateurs,  enfin  confiant  envers  vous.  Tout 
cela  est  important  et  de  bon  augure  pour  l'avenir. 

Ce  matin,  j'ai  revu  le  Roi  à  une  vente  de  charité,  et 
je  l'ai  trouvé  très  cordial.  En  le  quittant  (c'est  un  vrai 
journal  que  je  vous  écris),  j'ai  rencontré  de  nouveau 
M.  le  comte  de  Redern  qui  m'a  répété  au  nom  du  Roi 
tout  ce  qu'il  m'avait  déjà  dit  et  ce  que  Sa  Majesté  m'avait 
dit  elle-même.  Le  grand  chambellan,  très  frappé  de  vos 
lettres,  a  fait  valoir  auprès  du  Roi  les  services  éminents 
que  vous  avez  rendus  au  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  notre  prospérité  intérieure  ;  tous  les  deux  ont  été 
parfaitement  d'accord.  Le  Roi  comprend  très  bien  aussi 
les  efforts  que  vous  faites  pour  réorganiser  des  forces 
militaires  imposantes  :  il  dit  que  vous  en  avez  besoin 
pour  maintenir  l'ordre  en  France. 

J'ai  cru  devoir  relever  en  passant  cette  assertion,  qui 
semble  une  préoccupation  fixe  chez  le  Roi.  J'ai  répété 
que  sans  doute  nous  devions  avoir  de  certaines  forces 
pour  parer  aux  éventualités  de  l'intérieur,  mais  que  les 
périls  de  ce  côté  devenaient  chaque  jour  moins  mena- 
çants; que  notre  situation  de  grande  puissance  nous 
commandait  d'avoir  une  armée  non  point  pour  prendre 
l'offensive  (ce  qui  était  à  cent  lieues  de  notre  pensée), 
du  moins  pour  être  sur  un  pied  de  défensive  respec- 
table, chose  d'autant  plus  naturelle  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  étaient  occupées  à  créer  des  armées 
immenses. 

«  Je  vous  comprends  bien,  m'a  répondu  le  comte  de 
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Redern,  U  faut  en  convenir;  c'est  une  calamité  que  ces 
armements  si  considérables  faits  de  tous  les  côtés.  On 
en  a  parlé  ici  dans  Tentrevue;  mais  personne  ne  s'est 
soucié  de  désarmer  et  de  se  trouver  peut-être  en  infé- 
riorité vis-à-vis  de  ses  voisins  ;  chacun  a  déclaré  qu'il 
entendait  balayer  lui-même  le  devant  de  sa  maison!  » 

J'ai  raconté  au  comte  de  Redern  ma  conversation 
avec  le  Roi,  et  je  lui  ai  dit  ma  satisfaction  des  disposi- 
tions dans  lesquelles  j'avais  trouvé  Sa  Majesté. 

«  Puisque  nous  nous  ouvrons  si  franchement  l'un 
à  l'autre,  ai-je  continué,  il  y  a  eu  dans  le  langage  de 
l'Empereur  Guillaume  un  mot  qui  n'a  pas  très  bien 
sonné  à  mes  oreilles  :  «  11  faut  régler  chaque  chose  en 
«  son  temps,  »  m'a-t-il  dit  quand  j'ai  mentionné,  très 
légèrement  il  est  vrai,  la  question  des  garanties.  Ce  mot 
accuse  chez  le  Roi  un  reste  de  défiance  qui  vraiment 
n'est  pas  justifié  :  je  m'en  rapporte  à  vous  pour  la  com- 
battre. Il  faut  faire  tout  au  monde,  départ  et  d'autre,  pour 
détruire  la  défiance.  Xe  savez-vous  pas  que  dans  notre 
pays  nous  avons  aussi  à  la  combattre  ?  Que  de  gens 
m'écrivent  de  France  que  vous  nous  attaquerez  de  nou- 
veau quand  nous  vous  aurons  payé  le  solde  de  l'indem- 
nité de  guerre.  » 

M.  de  Redern  se  récria  :  «  Vous  attaquer!  mais  pour- 
quoi ?  à  quelles  fins  ?  où  serait  notre  intérêt  à  le  faire  ? 
Non,  non,  n'en  croyez  rien  ! 

—  Je  suis  persuadé  également,  repris-je,  que  ce  sont 
de  fausses  et  mauvaises  inspirations  qui  dictent  ces  pro- 
pos :  le  Gouvernement  n'en  croit  rien.  Mais  je  veux  vous 
prouver  par  là  que,  de  part  et  d'autre,  il  existe  encore 
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des  défiances,  que  nous  devons  nous  appliquer  égale- 
ment, par  de  bons  procédés,  à  faire  disparaître.  C'est 
notre  travail  de  chaque  jour;  ce  sera  le  vôtre  aussi, 
j'en  ai  la  confiance.  » 

Il  abonda  tout  à  fait  dans  le  même  sens. 

En  nous  séparant,  M.  de  Redern  me  dit  :  «  Quand 
vous  aurez  quelque  chose  à  faire  arriver  jusqu'à  l'Em- 
pereur servez-vous  de  moi,  n'hésitez  pas  à  le  faire.  » 
Et  il  saisit  cette  occasion  pour  me  rapporter  des  choses, 
flatteuses  que  son  maître  lui  avait  dites  sur  mon  compte, 
et  que  je  vous  répéterais  d'autant  moins  qu'il  convient 
toujours,  en  pareille  matière,  de  faire  une  large  part 
aux  politesses  et  aux  banalités  que  les  gens  bien  élevés 
échangent  entre  eux,  si  elles  ne  devaient,  je  crois,  vous 
indiquer  dans  une  certaine  mesure  que  la  situation  qui 
m'est  faite  par  la  bienveillance  du  Roi  peut  amener  entre 
lui  et  moi  des  rapprochements  utiles  au  but  que  nous 
poursuivons  en  commun,  par  conséquent  au  bien  de 
notre  pays.  L'Empereur  lui  aurait  dit,  entre  autres 
choses,  que  d'avoir  accepté  l'ambassade  après  les  évé- 
nements de  la  guerre  et  lorsque  le  système  qui  existait 
en  France  n'était  pas  celui  qu'indiquaient  mes  opinions, 
lui  inspirait  une  double  confiance  en  moi,  qu'il  avait 
foi  dans  ce  que  je  lui  disais,  etc.,  etc.  L'Empereur  a 
raison,  si  je  ne  m'abuse,  de  me  croire  un  homme  d'hon- 
neur; mais  je  ne  me  dissimule  pas  que  sa  bonne  opi- 
nion accroît  les  délicatesses  de  ma  situation  auprès 
de  lui. 

Il  y  a  huit  jours,  Bleischrôder  m'entretenant  des  dé- 
fiances du  Roi  au  sujet  de  notre  avenir,  me  demandait 
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si  je  n'avais  pas  abordé  ces  choses  avec  lui,  et  il  m'en- 
gageait, quand  je  le  rencontrerais,  à  lui  en  parler  et 
à  le  rassurer.  Je  crois  bien  qu'il  n'aurait  pas  pris  sur 
lui  de  me  donner  ce  conseil  sans  y  avoir  été,  pour  le 
moins,  autorisé  par  son  patron.  Mais  celui-ci  est  très 
ombrageux,  et  sans  renoncer  à  suivre  dans  l'occasion 
l'indication  donnée,  il  me  parut  prudent  de  lui  répondre 
que,  dans  un  pays  aussi  constitutionnel  que  la  Prusse 
l'était  ou  le  devenait,  c'était  avec  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  que  l'on  s'entretenait  d'ordinaire  des 
choses  de  la  politique;  que  j'avais  donc  cru  et  que  je 
croyais  encore  plus  convenable  de  m'en  tenir  à  cet 
usage,  ce  qui  ne  m'empêcherait  pas  assurément  de 
suivre  Sa  Majesté  sur  le  terrain  où  elle  voudrait  bien 
m'appeler,  et  de  profiter  des  occasions  qu'elle  m'offri- 
rait elle-même.  J'ai  donc  remercié  le  comte  de  Redern 
de  sa  proposition;  j'ai  pris  acte  de  cette  offre  obligeante 
et  à  coup  sur  fort  utile;  mais  je  ferai  bien,  je  crois,  d'en 
user  avec  sobriété.  N'est-ce  pas  votre  avis  ? 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  vos  instructions.  Peut-être 
devrai-je  saisir  une  occasion  un  peu  plus  tard,  de  parler 
au  Roi,  quand  je  saurai  ce  que  vous  désirez.  Mais  n'au- 
rais-je  pas  besoin,  en  même  temps,  de  connaître  vos  pen- 
sées sur  l'avenir  de  l'Assemblée  actuelle,  sur  l'époque 
de  sa  dissolution,  etc.,  etc.?  En  un  mot,  il  me  semble 
nécessaire  pour  la  bonne  conduite  des  négociations  que 
je  pourrais  être  appelé  à  entreprendre,  pour  ma  propre 
direction,  que  vous  vouliez  bien  me  parler  à  cœur 
ouvert. 

Voilà  une  bien  longue  lettre  !   Il   est  plus   de    trois 


192  OCCUPATION    ET    LIBÉRATION 

heures  du  matin,  et  je  veux  faire  partir  notre  courrier 
par  le  premier  train  de  dimanche.  Je  ne  vous  dirai  donc 
rien  sur  la  dureté  que  je  ressens  d'avoir  à  traiter  si 
souvent  de  toutes  les  expiations  de  cette  malheureuse 
guerre,  à  rassurer  sur  notre  situation  intérieure,  à  don- 
ner des  espérances  d'ordre  et  de  calme  à  des  ennemis 
peu  généreux,  mais  puissants  et  ombrageux  !  Je  n'en 
dirai  rien,  parce  que  personne  ne  ressent  plus  que  vous 
toutes  ces  douleurs  !  Votre  courage  est  un  bon  stimu- 
lant pour  moi  !  Adieu,  cher  Monsieur  le  Président;  j'es- 
père, en  vous  écrivant,  que  toutes  vos  prévisions  de 
conciliation  et  de  paix  sont  réalisées. 

L'amendement  Delacour  me  paraît  très  satisfaisant 
quant  au  fond  :  j'espère,  si  vous  y  attachez  du  prix  sur- 
tout, qu'il  aura  été  la  base  de  l'entente.  Je  n'écris  pas  à 
M.  de  Rémusat,  le  temps  me  manquant  absolument. 
Mais  vous  lui  donnerez  probablement  communication 
de  cette  lettre. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

V^^    DE    GONTAUT-BIRON. 
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CGLI 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  l^r  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

Je  vous  ai  écrit,  ce  matin,  une  lettre ^  assez  longue  et 
dans  laquelle  je  vous  ai  donné  les  directions  que  vous 
désiriez.  Je  reçois  à  l'instant  même  votre  dépêche  chif- 
frée, et  je  me  hâte  de  vous  adresser  quelques  mots  en 
réponse.  Il  est  évident  qu'en  fermant  la  porte  Arnim- 
Henckel,  on  voudrait  en  ouvrir  une  autre  qui,  je  crois, 
donnerait  sur  une  autre  voie.  Nous  sommes  tout  prêts, 
quelque  route  qu'on  veuille  prendre.  Ce  matin  même, 
j'ai  eu  un  long  entretien  avec  les  agents  du  Trésor,  les- 
quels approuvent  et  promettent  d'exécuter  mon  plan. 
Dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  quatrième  milliard 
(ou  le  second,  si  on  compte  à  partir  du  second  traité) 
sera  complètement  acquitté. 

Le  cinquième  pourra  être  prêt  en  juin,  parles  moyens 
qu'il  serait  trop  long  de  vous  détailler,  mais  qui  con- 
sisteraient en  valeurs  réelles  et  actuelles,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins,  et  en  signatures,  les  premières 
de  l'Europe,  égales  au  métal  lui-même,  pour  deux  cents 
millions  tout  au  plus.   Il  ne  s'agirait  donc  plus  de  ga- 

1.   Voir  ccxLix. 
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ranties  financières  discutables,  mais  de  valeurs  certaines 
et  on  peut  dire  sonnantes.  Mais  en  revanche,  nous  de- 
manderions l'évacuation  totale  et  immédiate  :  j'entends 
par  immédiate,  sans  attendre  les  délais  d'exécution. 
Ainsi,  les  valeurs  obtenues  comme  aujourd'hui  par 
exemple,  pour  le  quatrième  milliard  que  nous  payons 
et  que  nous  avons,  il  faut  trois  mois  pour  achever  le 
paiement. 

Une  fois  l'existence  des  valeurs  constatée,  et  les  paie- 
ments commencés  et  en  cours  d'exécution,  on  pourrait 
bien,  en  présence  de  notre  bonne  foi  si  éprouvée,  opé- 
rer l'évacuation  totale.  Du  reste  n'anticipez  pas  sur  les 
confidences,  mais  sachez  au  besoin  nos  ressources  et 
nos  inclinations. 

Quant  aux  Trente,  ils  sont  taquins  et  tracassiers,  mais 
nous  nous  entendrons  avec  eux,  ou  directement  ou  par 
la  Chambre.  Je  ne  veux  qu'une  chose,  en  m'abstenant 
de  paraître  dans  les  petites  questions,  pouvoir  dans  les 
grandes  remplir  mes  devoirs.  Il  eût  été  fâcheux  que  je 
n'eusse  pas  pu  combattre  l'impôt  sur  les  riches  et  obte- 
nir cinq  ans  de  service  dans  l'armée.  Tout  cela  me  sera 
concédé,  et  l'accord  sera  fait  avec  la  majorité. 

Adieu,  mon  bien  cher  Monsieur  de  Gontaut,  à  vous 
de  cœur. 

A.  Thiers. 
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CCLII 

M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Versailles,  le  2  février  1873. 

Mo>'  CHER  Monsieur  de  Sai>t-Vallier, 

J'ai  reçu  votre  lettre  d'avant-hier^  avec  le  plus  grand 
plaisir.  Dites  à  M.  le  général  de  ManteufFel  que  je  lui 
serai  éternellement  reconnaissant  de  tout  ce  qu'il  fait 
pour  rendre  service  à  la  France,  tout  en  étant  scrupu- 
leusement fidèle  à  ses  devoirs  d'Allemand. 

Ces  dernières  communications  nous  sont  infiniment 
précieuses,  et  elles  vont  nous  servir  de  guide  pour  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir  dans  la  grande  et  pa- 
triotique afi'aire  de  l'évacuation. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  rien  fait  que  payer  scrupu- 
leusement, et  même  par  avance.  Xous  attendions  d'ap- 
procher davantage  de  l'évacuation  des  troisième  et  qua- 
trième départements  à  évacuer  pour  prendre  la  parole. 
Sans  que  nous  nous  en  mêlassions,  M.  Henckel,  à  ce 
qu'il  parait,  aurait  (d'accord  ou  non  avec  M.  d'Arnim) 
fait  à  Berlin  une  ouverture  repoussée,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  des  bruits  faux  que  j'ai  dû  faire  démentir. 

D'après  ce  que  j'ai  appris  très  sûrement,  M.  de  Bis- 
marck a  repoussé  l'ouverture  à  cause  de  celui  qui  la 
faisait. 

1.  Voir  ccxLviii. 
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Pourtant,  nous  étions  dans  une  sorte  de  doute  sur  le 
motif  de  M.  de  Bismarck,  lorsque  nous  avons  reçu  votre 
lettre  qui  nous  a  satisfaits  au  lieu  de  nous  inquiéter. 
Elle  nous  a  prouvé  qu'on  voulait  négocier,  et  que  le 
motif  du  refus  fait  récemment  se  rapportait  à  la  per- 
sonne qui  avait  entamé  des  pourparlers  sans  y  être 
autorisée. 

Hier,  nous  avons  reçu  de  Berlin  une  indication  qui 
ne  nous  laisse  plus  de  doute  et  une  ouverture  positive 
de  M.  d'Arnim  lui-même.  Nous  allons  donc  entrer  dans 
la  voie  où  nous  sommes  invités  à  entrer  par  M.  d'Ar- 
nim, sans  dire  un  seul  mot  des  communications  reçues 
de  Nancy,  vous  pouvez  y  compter.  Je  vous  prie  de  re- 
commander de  même  à  M.  de  Manteuffel  le  secret  sur 
tout  ce  que  nous  lui  dirons,  étant  décidés  à  ne  lui  rien 
laisser  ignorer. 

Quant  à  notre  situation  financière  la  voici.  Nous  aurons 
payé  le  l*'  mai  le  quatrième  milliard.  Nous  aurons  à 
cette  époque  une  grande  partie  du  cinquième  et  dernier 
milliard  sans  recourir  aux  garanties  financières.  Pour 
le  restant  de  ce  cinquième  milliard,  la  plus  facile  opéra- 
tion de  trésorerie  nous  regardant  seule  nous  permettra 
de  nous  acquitter  en  entier.  Restera  à  fixer  les  époques 
précises  et  le  mode  d'évacuation  totale.  Je  vous  tien- 
drai au  courant  de  tout,  et  je  vous  prie  d'assurer  M.  de 
Manteuffel  de  ma  gratitude  patriotique  et  personnelle. 

Secret  absolu  sur  le  tout.  A  vous  de  cœur. 

A.  Thiers. 


à 
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CGLIII 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  3  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  ai  remercié,  ce  matin,  par  le  télégraphe,  de 
votre  excellente  lettre  d'hier  i  au  moment  même  où  elle 
m'est  parvenue;   mais  je  tiens  à  vous  dire  que  j'ai  lu 
confidentiellement  et  sous  le  sceau  du  secret,  à  M.  de 
Manteuffel,  les  passages  le  concernant  personnellement 
et  ceux  que  je  sais  pouvoir  confier  à  son  amicale  discré- 
tion. Le  général  a  été  aussi  sincèrement  heureux  des 
nouvelles  que  vous  me  donniez,  que  vivement  touché 
des  choses  affectueuses  dont  vous  me  chargiez  pour  lui. 
Il  m'a  dit  qu'il  avait  bon  espoir  que  l'entente  se  ferait 
de  façon  à  nous  conduire  à  l'évacuation  simultanée  et 
totale  des  quatre  derniers  départements  occupés,  sans 
que  nous  ayons  à  exécuter,  même  pour  un  espace  de 
.temps  limité,  la  clause  réellement  irréalisable  du  traité 
du  29  juin,  stipulant  la  concentration  de  toute  l'armée 
actuelle  d'occupation   dans  deux  départements   seule- 
ment. Toutefois,  comme  il  a  reçu  l'ordre  d'étudier  la 
question  de  l'installation  de  ses  troupes  dans  ces  deux 
derniers  départements,  il  m'a  averti  qu'il  faisait  procé- 

1.  Voir  ccLii. 
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der  en  ce  moment  par  son  Etat-Major  à  un  travail  d'ins- 
pection des  localités  où  l'on  pourrait  placer,  dans  les 
conditions  les  meilleures  pour  les  soldats  comme  pour 
les  populations,  les  corps  aujourd'hui  installés  dans  la 
Meuse  et  les  Ardennes.  Il  a  ajouté  qu'il  me  communi- 
querait les  résultats  de  ce  travail  aussitôt  qu'il  serait 
terminé  et,  en  même  temps,  qu'il  l'adresserait  à  son 
Gouvernement,  afin  que  nous  puissions  prendre  nos  me- 
sures à  l'avance  si  nous  devions,  contre  tout  espoir,  subir 
cette  dure  nécessité.  Je  vous  enverrai  ce  projet  dès  qu'il 
me  sera  remis. 

A  ce  sujet,  M.  de  ManteufFel  m'a  rendu  attentif  à  fin- 
térèt  que  nous  aurions,  en  ce  moment  surtout,  à  ne  pas 
exciter  l'humeur  ombrageuse  du  prince  de  Bismarck;  la 
crise  qu'il  vient  de  traverser,  et  dont  il  sort  plus  puis- 
sant que  jamais  après  l'avoir  provoquée  lui-même,  le 
rend  particulièrement  susceptible,  et  un  article  de  la 
Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  d'hier,  répondant  à  une 
maladroite  correspondance  de  Berlin  publiée  dans  le 
Bien  Public,  il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  atteste  qu'il  a 
été  piqué  au  vif  En  effet,  d'après  le  général,  la  réplique 
cassante  et  dure  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  a 
dû  être  rédigée  par  le  chancelier  lui-même  qui  surveille 
toujours  avec  une  jalouse  attention  tout  ce  qui  paraît 
dans  le  Bien  Public.  Continuellement  mêlé  aux  journaux 
et  aux  journalistes,  il  suppose  volontiers  que  les  autres 
hommes  d'Etat  usent  des  mêmes  procédés  gouverne- 
mentaux, et  il  se  figure  que  tous  les  articles  du  Bien  Pu- 
blic sont  inspirés  par  la  Présidence.  11  serait  donc  bien 
essentiel  de  faire  comprendre  à  M.  Vrignault  qu'il  doit 
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fermer  ses  colonnes  a  toute  insertion  pouvant  irriter 
le  chancelier  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin 
de  son  bon  vouloir  pour  de  prochaines  négociations. 

J'ajouterai  d'ailleurs  que  la  lettre  en  question  con- 
tenait quelques  renseignements  vrais,  mais  mêlés  à 
d'autres  inexacts  et  accompagnés  de  réflexions  qui  dé- 
notaient chez  le  correspondant  du  Bien  Public  une  con- 
naissance insuffisante  de  l'état  réel  des  choses  à  la  Cour 
de  Prusse. 

Je  me  suis  permis,  dans  ma  dernière  lettre,  de  vous 
recommander  particulièrement  le  premier  secrétaire 
de  l'Ambassade  de  Prusse  à  Paris,  le  prince  de  Lynar  et 
sa  femme:  je  Tai  fait  en  raison  des  sentiments  sympa- 
thiques dont  ils  sont  animés  pour  nous  et  de  l'avantage 
que  nous  pouvons  avoir  à  les  raffermir  dans  de  bonnes 
dispositions.  Aujourd'hui,  M.  de  Manteuffel  me  prie  de 
vous  demander  tout  spécialement  votre  bienveillance 
pour  ce  jeune  ménage,  le  prince  de  Lynar  étant  son 
propre  neveu  qu'il  aime  comme  un  fils. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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CCLIV 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.   THIERS 

Nancy,  le  5  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  crois  devoir  vous  transmettre  avec  soin  toutes  les 
informations  que  je  puis  recueillir,  et  qui  me  semblent 
pouvoir  vous  être  utiles  pour  les  négociations  à  suivre 
en  vue  de  l'évacuation  de  notre  territoire;  c'est  à  ce 
titre  que  je  m'empresse  de  vous  envoyer  le  résumé 
d'une  nouvelle  lettre  du  prince  de  Bismarck,  reçue  ce 
matin  par  M.  de  ManteufFel. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  30  janvier,  que  le 
chancelier  avait  demandé  au  général  en  chef  s'il  pour- 
rait, aux  termes  du  traité  du  29  juin,  placer  toute  son  ar- 
mée dans  les  deux  derniers  déparlements  occupés  sans 
éprouver  de  trop  graves  embarras  au  point  de  vue  mi- 
litaire, stratégique,  politique  et  hygiénique.  Je  vous  ai 
dit,  en  même  temps,  que  M.  de  Manteuffel  avait  répondu 
que  cette  concentration  était  réalisable,  qu'elle  n'offrait 
aucune  difficulté  sous  le  rapport  militaire  et  stratégique, 
mais  qu'elle  en  présentait  de  sérieuses  au  point  de  vue 
politique,  social  et  même  hygiénique,  en  raison  de  l'exas- 
pération qu'elle  causerait  dans  la  population  et  de  l'en- 
tassement exagéré  des  troupes. 
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La  lettre  du  chancelier,  arrivée  aujourd'hui,  remercie 
le  général  de  sa  réponse  et  conclut  ainsi  : 

«  Nous  n'avons  encore  rien  reçu  de  M.  d'Arnim  au 
sujet  des  ouvertures  dont  nous  l'avons  chargé  pour  le 
Gouvernement  français;  mais  nous  sommes  frappés  des 
considérations  contenues  dans  votre  lettre  sur  les  em- 
barras qui  naîtraient,  pour  ce  Gouvernement,  de  l'exé- 
cution du  traité  du  29  juin  et  de  la  concentration  de 
l'armée  dans  deux  seuls  départements;  nous  pensons 
donc  que  M.  le  Président  de  la  République  nous  adres- 
sera des  propositions  de  nature  à  éviter  cette  extrémité, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  connaître  celles 
qui  nous  auront  paru  acceptables.  Mais  je  ne  puis  me 
défendre  d'espérer,  en  voyant  la  rapidité  avec  laquelle 
s'opèrent  les  paiements  (une  nouvelle  somme  de  cent 
cinquante  millions  de  francs  nous  est  annoncée  pour  le 
8  mars),  que  le  terme  de  l'évacuation  définitive  n'est  plus 
bien  éloigné,  et  je  suppose  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  Gouvernement  français  ne  voudra  pas  s'exposer,  pour 
un  temps  aussi  limité,  à  mécontenter  d'une  manière  si 
grave  la  population  de  deux  départements,  non  plus 
que  recommencer  de  nouvelles  et  lourdes  dépenses  pour 
baraquer  et  caserner  toute  notre  armée  dans  ces  deux 
départements,  comme  il  l'a  fait  dans  les  quatre  actuel- 
lement occupés  lors  de  la  dernière  évacuation.  D'après 
tout  cela,  je  suis  conduit  à  penser  que  le  Gouverne- 
ment français  préférera  abréger  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir  les  délais  de  votre  départ  définitif,  et  que,  jus- 
que-là, il  désirera  maintenir  sans  nouveau  changement 
le  statu  quo,  tel  qu'il  existe,  de  l'occupation,  c'est-à-dire 
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dans  les  quatre  départements  où  vous  êtes  aujourd'hui. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  et,  comme  il  faut  tout  prévoir, 
vous  avez  raison  de  faire  préparer  un  projet  de  répar- 
tition de  votre  armée  en  vue  de  la  concentration  dans 
deux  départements.  » 

Voilà,  à  peu  près  textuellement.  Monsieur  le  Prési- 
dent, ce  que  M.  de  Manteuffel  m'a  lu  de  la  lettre  du 
prince  de  Bismarck,  qui  complète  et  confirme  celle  dont 
je  vous  ai  donné  connaissance  le  30  janvier. 

Veuillez  agréer,  etc.] 

S^-Vallier. 


GGLV 


M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  6  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'ai  rien  à  peu  près  à  vous  transmettre,  aujour- 
d'hui, en  fait  de  renseignements  sur  l'affaire  qui  nous 
occupe.  Je  veux  du  moins  vous  remercier  de  vos  deux 
bonnes  lettres  du  31  janvier^  et  du  P'^février^.  Vous  me 
dites  que  je  vous  admirerais  si  je  savais  comment  sont 
menées  nos  affaires  financières.  Je  ne  le  sais  pas  dans 

1.  Voir  ccxLix. 

2.  Voir  ccLi. 
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le  détail,  il  est  vrai,  mais  j'admire  ce  que  je  vois,  tout 
le  monde  admire  ce  qui  se  voit,  c'est-à-dire  l'acquit- 
tement régulier  et  plus  que  ponctuel  de  ces  immenses 
paiements,  sans  l'ombre  d'une  crise  financière  et  moné- 
taire. Comment  ne  vous  rendrait-on  pas  justice  en  pré- 
sence de  ce  véritable  phénomène  dû  à  votre  habileté  et 
à  votre  sagesse  ? 

Mais  soyez  tranquille  :  on  vous  rend  cette  justice  sans 
la  marchander. 

Je  vous  remercie  de  vos  renseignements  et  de  vos  di- 
rections. Je  n'irai  au-devant  de  rien,  mais  je  serai  prêt 
à  répondre  au  cas  où  l'on  m'interrogerait  et  où  l'on  me 
sonderait. 

Je  pense  que  ma  dernière  lettre  (!«'■  février)  ^  qui  s'est 
croisée  avec  les  vôtres,  vous  aura  intéressé,  car  elle 
ajoutait  quelques  lumières  aux  symptômes  que  j'avais 
déjà  observés.  11  me  semble  que  vous  y  aviez  fait  allu- 
sion, si  j'en  crois  un  long  télégramme  d'avant-hier  rap- 
portant certaines  déclarations  faites  par  vous  à  la  com- 
mission des  Trente. 

On  ne  m'a  rien  dit  de  précis  ces  derniers  jours,  mais 
on  paraît  s'attendre  au  paiement  du  cinquième  milliard 
pour  le  milieu  de  cette  année,  sans  avoir  à  peine  recours 
aux  garanties  financières. 

Avant-hier,  j'ai  vu  le  général  Tresckow  à  son  retour 
de  Nancy.  11  revient  très  content  de  ses  rapports  avec 
les  commissaires  français,  M.  de  Saint-Vallier  d'abord, 
M.  de  Ganclaux  ensuite,  très  satisfait  également  des  re- 
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lations  existantes  entre  les  soldats  allemands  et  les  ha- 
bitants des  départements  occupés,  et  il  croit,  lorsque 
les  troupes  quitteront  la  France,  qu'elles  n'y  laisseront 
pas  de  mauvais  souvenirs.  J'espère  qu'il  dit  vrai.  Je  lui 
ai  répondu  toutefois  que  l'évacuation  prochaine  aurait 
des  avantages  pour  l'Allemagne  comme  pour  la  France. 
Il  m'a  dit  qu'en  tout  état  de  cause,  elle  pourrait  bien 
avoir  lieu  vers  le  mois  d'août.  C'est  un  propos  qui  a  sa 
valeur,  bien  que  tenu  dans  le  monde  et  extra-ofïicielle- 
ment.  Mais  je  dois  vous  dire  que  je  recueille  de  presque 
tous  les  côtés  cette  opinion  ou  cette  crainte,  que  l'éva- 
cuation sera  le  signal  d'agitations  révolutionnaires  en 
France. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  combats  ces  appré- 
hensions de  toutes  mes  forces;  j'espère  bien  ne  pas  re- 
cevoir de  démenti  des  événements.  Mais  ces  craintes 
sont  en  partie  sincères  ;  il  est  bien  possible  aussi  qu'elles 
soient  colportées  dans  des  vues  intéressées,  c'est-à-dire 
pour  avoir  un  motif,  sinon  de  ne  point  exécuter  le  traité, 
du  moins  d'évacuer  le  plus  tard  possible.  J'observe  at- 
tentivement ce  point-là.  Je  crois  très  désirable  de  voir 
se  conclure  enfin  l'accord  entre  vous  et  les  Trente  : 
cela  fera  ici  la  meilleure  impression. 

Je  ne  me  permets  déjuger  personne,  étant  éloigné  de 
Paris,  n'ayant  reçu  aucune  lettre  de  Versailles  depuis 
trois  semaines  au  moins,  et  ne  connaissant  aucun  des- 
sous de  cartes.  Je  puis  dire  seulement  que  la  lenteur 
apportée  à  la  solution  est  fâcheuse;  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  elle  est  regrettable.  Vous  dites  qu'on  vous 
fait  des  tracasseries.  Je  les  blâme  pour  ma  part,  et  je 
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voudrais  plus  de  largeur  dans  les  vues.  Mais  puisque 
je  fais  à  chacun  sa  part,  je  dirai  que  cette  affectation 
des  membres  de  la  gauche  de  vous  être  seuls  dévoués, 
de  vous  servir,  d'aller  vous  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
font,  en  un  mot  de  paraître  prendre  le  mot  d'ordre  chez 
vous,  est  pitoyable  et  ne  peut  produire  ici  qu'un  très 
fâcheux  effet.  Ce  qui  serait  étonnant,  c'est  que  les  Gou- 
vernements étrangers,  le  Gouvernement  allemand  entre 
autres,  ne  fussent  pas  frappés  de  l'appui  qui  vous  est 
donné  :  par  qui?  par  les  journaux  qui  se  montrent  les 
plus  ardents  défenseurs  des  révolutionnaires. . .  Au  reste, 
je  connais  bien  peu  de  journaux,  quel  que  soit  leur  parti, 
dont  le  langage  en  ce  moment  ne  soit  déplorable  ! 

Je  donne  cette  lettre  à  mon  fils  qui  retourne  en  France 
à  son  régiment.  Je  suis  obligé  de  m'arrèter,  et  je  vous 
prie,  cher  Monsieur  le  Président,  d'agréer,  etc. 

V^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 


P.-S.  —  Me  permettez-vous  de  vous  rappeler  la  croix 
que  j'ai  demandée,  il  y  a  bien  longtemps,  à  M.  de  Cissey 
pour  M.  de  la  Ferronnays,  mon  attaché  militaire,  le 
seul  à  Berlin  qui  n'ait  pas  la  croix  de  son  pays,  et  qui  la 
mérite  bien! 
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CGLVI 

M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  9  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

J'ai  reçu  vos  diverses  lettres,  notamment  la  der- 
nièrei,  et  toutes  m'ont  fort  satisfait.  Nous  marchons 
d'accord,  bien  qu'en  différant  souvent  d'opinions  sur 
des  questions  qui,  du  reste,  n'ont  avec  le  dehors  qu'un 
lien  heureusement  assez  élastique.  Les  voies  qui  vien- 
nent de  s'ouvrir  devant  vous  pour  arriver  jusqu'au  Roi, 
nous  seront  précieuses,  et  il  faudra  s'en  servir  sans  les 
user.  Quand  vous  le  verrez,  rassurez-le  sur  l'état  inté- 
rieur de  la  France.  Les  fauteurs  de  troubles  matériels 
sont  absolument  impuissants,  en  sont  convaincus  eux- 
mêmes  et  visent  uniquement  à  se  servir  du  suffrage 
universel,  ce  qui  devrait  faire  comprendre  au  parti  con- 
servateur qu'il  ne  faut  leur  donner  aucun  argument  qui 
puisse  leur  servir  devant  le  maître  qu'on  s'est  donné, 
c'est-à-dire  le  nombre.  Le  danger  est  donc  uniquement 
de  gâter  les  élections  en  donnant  des  prétextes  spé- 
cieux à  ceux  qui  prétendent  qu'on  veut  renverser  la 
République,  que  du  reste  personne  ne  peut  remplacer. 
Lors  donc  qu'on  soulève,  tous  les  jours,  les  discussions 
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les  plus  intempestives,  on  gâte  les  élections  qu'on  vou- 
drait rendre  bonnes.  Malgré  toutes  ces  fautes,  on  n'em- 
pêchera pas  le  pays  de  nous  donner  une  majorité  rai- 
sonnable, et  on  ne  m'empêchera  pas,  moi,  de  tenir  une 
conduite  invariablement  raisonnable,  car  toutes  les  in- 
gratitudes du  monde  ne  me  feront  pas  changer  de  réso- 
lution et  déserter  la  vraie  voie  des  hommes  d'État.  Les 
Trente  seront  forcés  par  la  Chambre  d'être  sages,  s'ils 
ne  le  sont  pas  par  suite  de  leur  propre  sagesse.  Tout 
cela  sera  fini  dans  peu  de  jours,  et  soyez  sûr,  affirmez 
à  tout  le  monde  que  les  choses  iront  bien.  Le  centre 
droit  veut  avec  le  centre  gauche  la  conciliation,  et  la 
fera  prévaloir,  et  de  mon  côté  j'y  travaille  sans  cesse, 
avec  obstination,  avec  une  patience  que  tout  le  monde 
est  obligé  de  reconnaître.  Quant  au  règne  des  radicaux, 
il  est  loin,  bien  loin,  et  il  faudrait,  de  la  part  de  la  droite, 
des  montagnes  de  fautes  pour  amener  M.  Gambetta  et 
ses  amis.  11  est  vrai  que  la  droite  en  accumule,  de  ces 
montagnes  de  fautes;  mais  je  crois  qu'elle  ne  réussirait 
pas  encore  à  rendre  le  pays  fou. 

Soyez  donc  tranquille,  les  choses  iront  passablement, 
et  assez  passablement  pour  que  notre  crédit  triomphe 
des  épreuves  auxquelles  on  le  soumet  et  pour  qu'il  nous 
fournisse  les  moyens  de  payer  notre  rançon. 

Conservez  les  moyens  de  voir  le  Roi  pour  le  rassurer 
et  lui  faire  arriver  la  vérité.  Conservez  bien  aussi  vos 
relations  avec  M.  Bleischrôder,  pour  en  avoir  de  suffi- 
santes avec  son  patron. 

Pour  le  présent,  il  faut  commencer  la  négociation  en 
vue  de  l'évacuation  totale.  Je  Tai  commencée  en  ayant 
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le  mardi,  4  février,  une  entrevue  avec  M.  d'Arnim. 
Il  avait  dit  plus  d'une  fois  à  M.  de  Rémusat  et  à  moi 
aussi,  qu'il  faudrait  se  préparer  à  résoudre  les  questions 
qui  naîtront  du  paiement  intégral  du  second  milliard. 
J'étais  donc  autorisé  à  entrer  en  matière,  et  je  lui  ai  dit 
qu'après  diverses  indications  venant  de  plusieurs  côtés, 
j'étais  autorisé  à  penser  qu'il  était  temps  de  nous  de- 
mander ce  que  nous  ferions,  le  second  milliard  payé. 

«  Ce  jour-là,  lui  ai-je  dit,  vous  devrez  nous  restituer 
deux  départements.  Eh  bien,  où  donc  iront  les  troupes 
qui  se  retireront?  Iront-elles  dans  les  deux  départe- 
ments restés  occupés  les  derniers?  Ce  serait  provoquer 
bien  imprudemment  les  populations  de  l'extrême  fron- 
tière, et  amener  des  incidents  que,  vous  et  nous,  nous 
déplorerions.  » 

M.  d'Arnim  m'a  écouté  amicalement,  mais  sans  rien 
témoigner  qui  le  fît  sortir  de  la  réserve  diplomatique. 
Seulement  il  m'a  dit  que  le  plus  simple  serait  de  rame- 
ner en  Allemagne  les  troupes  allemandes,  en  ne  laissant 
dans  les  deux  départements  non  évacués  que  les  corps 
qui  s'y  trouvent  maintenant.  «  Mais,  a-t-il  ajouté  mali- 
cieusement pour  M.  de  ManteufTel,  cet  excellent  homme 
se  croit  déshonoré  s'il  commande  moins  de  cinquante 
mille  hommes.  » 

Alors  je  lui  ai  insinué  ce  qui  suit.  Nous  aurons  payé 
le  second  milliard  en  mai.  En  juin,  juillet,  août  au  plus 
tard,  nous  aurons  réuni  le  troisième  milliard  en  valeurs 
solides,  sans  même  recourir  aux  garanties  financières; 
nous  pourrions  même  l'avoir  tout  entier  plus  tôt  si  nous 
avions  recours  aux  garanties  financières.  Eh  bien,  ne 
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serait-il  pas  bien  simple  de  souffrir,  nous,  une  occupa- 
tion prolongée  d'un  mois  ou  deux  pour  les  deux  dépar- 
tements dus  à  Tacquittement  du  deuxième  milliard,  et 
vous,  de  devancer  d'un  ou  deux  ou  trois  mois  la  resti- 
tution des  deux  derniers  départements  dus  après  Tac- 
quittement  du  troisième  milliard? Moyennant  cette  con- 
cession réciproque,  l'évacuation  totale  aurait  lieu  en 
juillet,  je  suppose,  à  un  jour  fixe,  pendant  que  les  opé- 
rations de  banque  s'achèveraient,  certitude  absolue 
étant  acquise  de  leur  paiement  intégral. 

M.  d'Arnim  n'a  rien  objecté  à  tout  cela,  et  m'a  paru, 
sans  le  dire,  être  de  mon  avis.  Il  m'a  dit  qu'il  allait  faire 
son  rapport  à  sa  Cour  et  me  donnerait  la  réponse. 

Maintenant,  tâchez  de  connaître,  autant  que  vous  le 
pourrez,  la  marche  des  choses,  parles  signes  extérieurs 
que  vous  pourrez  recueillir.  Tout  cela,  je  crois,  tient  au 
Roi  seul,  et  si  vous  pouvez  agir  utilement  sur  lui,  n'en 
laissez  pas  échapper  l'occasion.  Tâchez  surtout  de  péné- 
trer, si  vous  le  pouvez,  un  mystère  qui  me  préoccupe 
souvent,  sans  que  je  croie  aux  suppositions  que  j'en- 
tends faire  autour  de  moi. 

11  ne  manque  pas  de  gens  qui  disent  que,  lorsque  tout 
sera  payé,  on  prendra  un  prétexte  pour  refuser  Bel- 
fort  et  nous  faire  la  guerre.  Je  ne  le  crois  pas  du  tout; 
mais  cependant  notre  devoir  est  de  poser  la  question 
même  la  plus  invraisemblable,  quand  il  s'agit  d'une 
chose  si  grave,  qui  n'est  pas  moins  que  la  paix  ou  la 
guerre,  et  peut  être  la  perte  du  pays  lui-même.  Aussi, 
je  vous  recommande  de  ne  rien  laisser  échapper  de  ce 
que  je  vous  dis  ici.  11  y  a  des  choses  qu'il  ne  faut  jamais 
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avoir  l'air  de  croire  possibles,  et  dont,  par  conséquent, 
il  ne  faut  pas  parler.  Mais  voici  ce  qui  est  permis  et  pos- 
sible; c'est  d'observer  et  de  saisir  tous  les  symptômes 
qu'on  parvient  à  recueillir.  Ne  laissez  pas  échapper  une 
parole  dite  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  sans  nous  la 
communiquer,  tout  en  paraissant  ne  pas  l'avoir  enten- 
due. Dans  l'Allemagne  du  sud  surtout  on  croit,  parce 
qu'on  le  désire,  que  Belfort  ne  nous  sera  pas  rendu.  Je 
suis  convaincu  que  la  Prusse  n'oserait  pas,  devant  l'Eu- 
rope, commettre  une  pareille  infamie,  surtout  à  l'égard 
d'une  nation  qui  montre  une  si  grande  loyauté  dans  l'ac- 
quittement des  engagements  pris;  j'ai  de  cela  une  par- 
faite conviction.  Mais  je  me  comporte  comme  Fontenelle 
à  qui  l'on  demandait  s'il  croyait  aux  revenants,  et  qui 
disait  qu'il  n'y  croyait  pas  mais  qu'il  en  avait  peur.  Je 
rumine  dans  ma  tète  toutes  les  manières  de  nous  prendre 
pour  nous  tirer  de  là,  et  j'en  ai  imaginé  une  que  je 
vous  soumets,  et  qu'il  ne  faudra  employer  que  lorsqu'on 
sera  plus  près  des  événements,  mais  avant  d'avoir  payé 
le  troisième  milliard  :  ce  serait  d'aller  chez  le  Roi,  de 
s'adresser  à  son  honneur  de  Roi,  au  nom  de  votre  hon- 
neur de  gentilhomme,  et  de  lui  dire  :  «  Sire,  vous  êtes 
mieux  qu'un  grand  Roi,  vous  êtes  un  honnête  homme  ;  je 
suis  un  honnête  homme  aussi.  Eh  bien,  est-ce  que  je 
tromperais  mon  pays  en  lui  disant  qu'il  peut  payer,  et 
que,  son  argent  donné,  on  lui  rendra  son  territoire,  tout 
son  territoire?  »  Et  je  suis  sûr  que  l'accent  d'un  honnête 
homme  comme  vous  sera  tout  puissant  aussi,  et  qu'en 
ayant  la  parole  du  Roi  lui-même  donnée  à  un  parfait 
honnête  homme,  on  pourra  livrer  la  substance  de  notre 
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pays  pour  avoir  son  territoire.  Vous  voyez  que  ma  con- 
fiance en  vous  est  absolue,  et  que  ceci  est  un  immense 
secret  à  cacher  à  tout  le  monde,  excepté  à  Dieu  qui 
sait  nos  secrets  sans  que  nous  les  lui  disions.  Du  reste, 
il  ne  faut  pas  se  presser;  il  faut  attendre  une  occasion, 
une  occasion  où  TefFusion  serait  naturelle  et  point  fac- 
tice. 11  faudrait  même  venir  passer  deux  jours  ici  et  nous 
conviendrions  des  détails  qu'il  est  impossible  d'écrire. 

Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  et  je  remets  tout  cela 
à  votre  sagacité,  à  votre  probité,  à  votre  discrétion. 

Adieu,  adieu,  je  vous  serre  cordialement  la  main. 

A.  Thiers. 

Dans  huit  ou  dix  jours,  les  affaires  avec  les  Trente 
seront  finies.  N'oubliez  pas  que,  dans  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  il  faut  agir  avec  une  sage  lenteur. 


CCLVII 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  9  février  1873 

Monsieur  le  Président, 

Je  reçois  en  ce  moment,  trop  tard  malheureusement 
pour  que  je  puisse  aller  chez  lui,  un  billet  tout  person- 
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nel  du  général  de  ManteufFel,  se  terminant  par  cette 
phrase  : 

«  J'ai  reçu,  aujourd'hui,  une  lettre  du  prince  de  Bis- 
marck, qui  me  donne  les  mêmes  informations  que  le 
comte  de  Canclauxsur  les  pourparlers  entamés  à  Paris; 
il  paraît  que  tout  marche  bien,  et  j'ai  bon  espoir.  » 

Demain  j'irai  voir  le  général,  et  il  me  donnera  proba- 
blement lecture  de  la  lettre  du  chancelier;  je  me  hâ- 
terai de  vous  écrire  ce  qu'elle  renferme  d'intéressant 
pour  nous. 

Cependant  je  n'ai  pas  voulu  attendre  un  jour  pour 
vous  transmettre  cette  bonne  nouvelle,  tenant  à  ne  rien 
vous  laisser  ignorer  de  ce  que  je  puis  apprendre  con- 
fidentiellement sur  les  dispositions  de  Berlin. 

La  phrase  du  général  fait  allusion  à  l'impression  fa- 
vorable que  vous  avait  laissée  votre  premier  entretien 
avec  M.  d'Arnim,  impression  dont  vous  aviez  bien  voulu 
faire  part  à  M.  de  Canclaux  quand  il  a  eu  l'honneur  de 
vous  voir  le  lendemain  avant  de  revenir  à  Nancy. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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GGLVIII 


M    THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SALXT-YALLIER 

Versailles,  le  10  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Yallier, 

Je  viens  de  recevoir  vos  bonnes  nouvelles^,  et  natu- 
rellement j'en  suis  enchanté.  Je  vous  remercie  de  me 
les  avoir  fait  arriver  si  vite.  J'aurais  voulu  vous  écrire 
plus  tôt  et  vous  tenir  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé 
ici;  mais  j'étais  très  occupé,  plus  même  que  de  coutume, 
et  ce  qui  s'était  passé,  quoique  bon,  n'avait  rien  de  bien 
significatif. 

J'ai  vu  M.  d'Arnim  le  4  février,  et  j'ai  commencé  les 
pourparlers.  Il  a  été  attentif,  plus  aimable  que  de  cou- 
tume et,  sans  le  dire,  paraissant  être  de  notre  avis.  Ce 
que  je  lui  ai  proposé,  à  titre  d'avant-projet,  susceptible 
de  discussion,  c'est  de  prendre  un  terme  moyen,  comme 
celui-ci  par  exemple.  Le  deuxième  milliard  payé  en  mai, 
on  n'évacuerait  pas  les  deux  départements  qu'on  nous 
devrait;  mais  en  retour  on  devancerait  l'évacuation  des 
deux  derniers  d'un  temps  égal  à  celui  dont  nous  aurions 
prolongé  l'occupation  des  Vosges  et  des  Ardennes. 
L'évacuation  s'opérerait  alors  d'un  seul  coup  pendant 
que  s'accompliraient  les  versements  du  troisième  mil- 

1.   Voir  ccLiv,  r.cLvii. 
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liard.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  deuxième  milliard  était 
payé  au  1"  mai,  et  le  troisième  au  1"  septembre,  on  éva- 
cuerait totalement  au  1*'  août.  Si  Ton  pouvait  mieux 
faire,  nous  le  préférerions  ;  mais  voilà  à  peu  près  ce  que 
j'ai  présenté  comme  sujet  de  discussion. 

Le  comte  d'Arnim  m'a  promis  de  faire  son  rapport  et 
de  me  donner  la  réponse  dès  qu'il  l'aurait.  Je  sais  qu'à 
Berlin  le  prince  de  Bismarck  incline  vers  l'évacuation; 
mais  que  le  Roi,  quoique  se  montrant  très  bienveillant 
à  mon  égard,  a  besoin  d'être  rassuré  par  Taspect  des 
choses  en  France.  Une  fois  les  choses  arrangées  avec 
les  Trente  eux-mêmes,  ou  parla  Chambre,  on  nous  dit 
que  la  négociation  marchera.  En  attendant,  nos  verse- 
ments marchent,  et  il  faudra  bien  que  l'exécution  du 
traité  marche  aussi. 

On  me  dit  que  votre  ménage  préfectoral,  que  nous 
aimons  ici,  ne  serait  pas  fâché  d'aller  ailleurs,  bien  en- 
tendu sans  déchoir.  Qu'en  pensez-vous?  J'aime  M.  et 
M™®  Leguay,  et  je  ne  voudrais  désobliger  ni  eux,  ni 
vous. 

Mes  plus  tendres  compliments  à  M.  de  ManteufFel. 

Croyez  à  toute  mon  amitié. 

A.  Thiers. 
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CCLIX 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  11  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu,  ce  matin,  votre  affectueuse  et  bienveillante 
lettre''  d'hier,  et  je  ne  puis  assez  vous  en  remercier. 
J'ai  vu  M.  de  Manteuffel  tout  à  l'heure;  comme  d'habi- 
tude, je  lui  ai  lu  confidentiellement  les  passages  qu'il 
était  bon  de  lui  faire  connaître;  il  vous  est  profondé- 
ment reconnaissant  de  votre  souvenir  amical,  ainsi  que 
du  soin  avec  lequel  vous  voulez  bien  le  tenir  au  courant 
de  la  néofociation.  Il  aofit  de  même  de  son  côté,  et  tout 
son  désir  est  de  contribuer  au  succès  de  l'œuvre  que 
nous  poursuivons. 

Sa  politique,  demeurée  fermement  la  même  depuis 
que  je  le  connais,  est  de  considérer  que  l'évacuation 
aussi  prompte  que  possible  est  dans  l'intérêt  commun 
des  deux  pays;  il  veut  le  calme  et  l'apaisement  entre  la 
France  et  l'Allemagne;  il  blâme  son  Gouvernement  de 
n'y  avoir  pas  travaillé  davantage  par  des  facilités  et 
de  bons  procédés  envers  nous.  Il  croit  que  les  vues  qui 
vous  animent  sont  conformes  aux  siennes;  il  en  trouve 
la  preuve  indiscutable  dans  notre  attitude  à  l'égard  de 

1.  Voir  ccLviii. 
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TAllemao-ne  depuis  deux  années,  dans  la  netteté  de  vos 
déclarations,  dans  votre  loyale  exactitude  à  remplir  les 
eno-aoements  que  nous  avons  dû  contracter. 

Tels  sont  les  mobiles  qui  le  portent  à  nous  seconder 
de  son  mieux,  à  employer  son  crédit  et  son  influence, 
à  nous  rendre  plus  favorables  les  hommes  d'Etat  avec 
lesquels  nous  avons  à  traiter.  Il  ne  peut,  bien  entendu, 
intervenir  dans  tout  ceci  qu'à  titre  confidentiel,  sans  que 
son  nom  paraisse  dans  les  tractations;  mais,  dans  ces 
limites,  il  nous  est  acquis  et  il  nous  est  utile.  Ses  bonnes 
relations  actuelles  avec  le  prince  de  Bismarck,  leur  cor- 
respondance 7J>/7Vee  très  active,  d'autre  part  l'estime  que 
fait  le  Roi  de  son  caractère,  la  considération  qu'il  a 
pour  lui,  la  confiance  avec  laquelle  il  reçoit  ses  avis, 
tout  cela  est  mis  à  profit  et  nous  sert  depuis  quelques 
mois. 

M.  de  Manteuffel  a  bon  espoir  dans  le  succès  de  la  né- 
gociation que  vous  avez  entamée  ;  il  croit  qu'elle  abou- 
tira à  la  solution  que  nous  recherchons;  aujourd'hui 
encore,  il  écrit  dans  le  sens  de  nos  vues  et  de  nos  inten- 
tions. 11  me  charge  pourtant  de  vous  dire  que  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  entre  vous  et  la  Chambre  exer- 
cent une  regrettable  impression  sur  l'esprit  du  Roi,  esprit 
peu  parlementaire,  en  ce  moment  irrité  par  les  difficultés 
qu'il  rencontre  dans  son  propre  Parlement,  par  les  atta- 
ques dirigées  contre  des  personnes  de  son  entourage  et 
de  son  intimité.  Le  général  désire  que  vous  sachiez  qu'on 
vous  a  bien  renseigné  de  Berlin  en  vous  disant  que  M.  de 
Bismarck  ne  serait  pas  disposé  à  se  laisser  influencer, 
soit  dans  la  négociation,  soit  dans  une  anticipation  de 
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l'évacuation,  par  des  tiraillements  plus  ou  moins  sérieux 
entre  vous  et  l'Assemblée;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  du  Roi,  dont  l'esprit  est  très  impressionné  par 
le  récit  des  journaux  ou  les  commentaires  de  certains 
de  ses  agents  sur  les  dispositions  de  la  majorité  de  la 
Chambre  à  votre  égard.  Si  nous  devons  rencontrer  des 
obstacles,  c'est  de  ce  côté  qu'ils  viendront,  et  le  général 
n'épargne  rien  pour  les  faire  disparaître  ;  mais  il  croit 
utile  de  vous  prévenir,  afin  que  vous  sachiez  d'où  vient 
le  danger. 

C'est  pour  cela  qu'après  s'être  montré  très  optimiste 
quelques  jours,  lorsque  les  Trente  paraissaient  en  voie 
de  s'entendre  avec  le  Gouvernement,  il  ne  m'a  pas  ca- 
ché ses  alarmes  avant-hier  en  apprenant  leur  dernier 
vote  ;  aujourd'hui  le  général  est  plus  rassuré,  en  voyant 
que  ce  vote  regrettable  n'a  pas  amené  une  rupture  écla- 
tante comme  il  l'avait  craint  un  instant,  et  il  se  reprend 
à  espérer  qu'une  transaction  amiajjle  pourra  encore  in- 
tervenir. 

Il  redoute  en  un  mot  un  nouveau  29  novembre  et  une 
grande  lutte  parlementaire  dans  laquelle  vous  auriez  à 
combattre  la  droite,  en  étant  obligé  de  vous  appuyer  sur 
la  gauche  et  même  d'accepter  l'appoint  compromettant 
du  vote  des  radicaux;  à  ses  veux,  un  triomphe  obtenu 
dans  ces  conditions  nous  nuirait  pour  longtemps  à 
Berlin  d'abord  et  aussi  à  Pétersbourg  et  à  Vienne;  ce 
qu'il  sait  des  dispositions  personnelles  de  son  souve- 
rain, des  vues  de  l'Empereur  Alexandre,  ce  que  lui  écrit 
dans  ses  lettres  intimes,  assez  fréquentes,  son  vieil  ami 
le  prince  Gortchakow,  ne  lui  laisse  pas  de  doute  à  cet 
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éo^ard.  Les  souverains  et  les  cabinets  vous  sont  svm- 
pathiques,  ont  confiance  en  vous;  mais  cette  confiance 
est  souvent  paralysée  par  la  crainte  de  vous  voir,  sous  le 
coup  des  exigences  de  la  droite,  contraint  de  vous  tour- 
ner vers  la  gauche,  forcé  de  ne  pas  repousser  aussi  loin 
que  le  voudraient  les  gouvernements  monarchiques  tout 
rapport,  toute  entente  avec  ceux  qu'on  regarde,  à  tort 
ou  à  raison,  dans  les  cours  du  Nord,  comme  les  ennemis 
de  Tordre  social  européen. 

Mon  devoir.  Monsieur  le  Président,  est  de  vous  rap- 
porter fidèlement  le  langage  qui  m'est  tenu  et  les  ap- 
préhensions dont  on  me  fait  confidence  ;  vous  seul  pou- 
vez apprécier  quelle  portée  vous  jugez  devoir  y  donner, 
quelle  part  vous  entendez  y  faire  ;  votre  haute  sagesse  et 
votre  expérience  vous  permettent  de  peser  mieux  que 
personne  quelle  valeur  ont  ces  confidences  que  votre 
lettre  me  conduit  à  vous  rapporter,  puisqu'elle  aborde 
ce  terrain  sur  lequel  j'ai  à  cœur  de  vous  renseigner, 
comme  sur  tout  ce  qui  peut  vous  éclairer. 

Je  profite  de  cette  lettre  pour  répondre  à  votre  ques- 
tion sur  les  vues  et  les  désirs  du  ménage  préfectoral; 
M.  et  M™*  Leguay  souhaitent  très  vivement  ne  pas  être 
déplacés  tant  que  durera  l'occupation.  Je  viens  d'en  cau- 
ser avec  tous  deux,  et  ils  m'ont  prié  de  vous  dire  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  leur  envoi  dans  un 
nouveau  poste,  si  beau  qu'il  soit,  au  bout  de  quelques 
mois  à  peine  qu'ils  sont  |ici,  serait  en  général  regardé 
comme  le  signe  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  Nancy.  Ils  sont 
vivement  touchés  des  termes  flatteurs  dans  lesquels 
vous  parlez  d'eux,  et  ils  tiennent  à  s'en  rendre  dignes 
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en  s'efForçant  d'être  utiles  clans  le  poste  de  confiance 
auquel  vous  les  avez  appelés;  ils  ont  avec  l'Etat-Major 
allemand,  à  commencer  par  M.  le  général  de  ManteufFel, 
d'excellentes  relations,  avec  moi  les  plus  affectueux  rap- 
ports; leur  situation  est  donc  bonne  et  ils  regretteraient 
de  l'abandonner.  Aussi  ont-ils  éprouvé  de  vives  inquié- 
tudes quand  ils  ont  lu,  dans  les  journaux,  des  rumeurs 
qui  les  envoyaient  à  Nantes.  M"®  Leguaym'a  écrit  aussi- 
tôt une  lettre  dans  laquelle  elle  me  fait  part  de  ses  appré- 
hensions; je  me  permets  de  vous  Tenvoyer.  J'ajouterai 
que  la  population  a  témoigné  du  regret  en  apprenant 
qu'il  était  question  de  leur  départ.  Pour  moi  enfin, 
puisque  vous  voulez  bien  me  demander  mon  sentiment, 
je  considérerais  comme  fâcheux  le  changement  deM.Le- 
guay;  mais,  s'il  doit  rester  comme  je  le  désire,  qu'il  me 
soit  permis  d'insister  pour  que  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur lui  accorde  le  secrétaire  général  qu'il  demande  : 
M.  Gravier,  au  moins  comme  chargé  de  l'intérim;  et 
surtout  qu'il  fasse  partir  sans  retard  le  secrétaire  géné- 
ral nommé  depuis  deux  mois,  un  certain  M.  Bessières 
qui  a  su,  en  arrivant,  se  brouiller  avec  le  préfet,  et  dont 
l'attitude  et  le  langage  sont  très  fâcheux. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 
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CCLX 

M.  LE  COiMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Naucy,  le  12  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Malgré  ma  longue  lettre  d'hier i,  je  crois  devoir  vous 
adresser  encore  quelques  lignes  aujourd'hui,  pour  vous 
dire  que  je  viens  de  lire  à  l'instant  une  lettre  écrite  avant- 
hier  à  M.  de  Manteuffel  par  le  général  de  Tresckow,  à 
l'issue  d'une  conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  le 
Roi.  Sa  Majesté  s'est  exprimée  dans  les  termes  les  plus 
hautement  sympathiques  pour  votre  personne,  votre 
politique  et  votre  Gouvernement.  M.  de  Tresckow  dit, 
dans  sa  lettre,  qu'il  a  été  frappé  de  la  vivacité  des  éloges 
de  son  souverain;  le  Roi  a  dit  qu'il  professait  une  véri- 
table admiration  pour  votre  caractère,  et  qu'elle  lui  était 
surtout  inspirée  par  la  ferme  et  si  courageuse  loyauté 
avec  laquelle  il  vous  voyait  poursuivre,  depuis  deux  ans, 
la  grande  œuvre  du  rachat  de  notre  pays  à  travers  des 
obstacles  et  des  difficultés  que  tout  le  inonde  avait  crues 
insolubles  au  début.  Sa  Majesté  a  ajouté  qu'elle  voyait 
approcher  avec  plaisir  le  terme  d'une  de  vos  plus  dures 
épreuves,  et  qu'elle  était  satisfaite  de  la  conduite  du  gé- 
néral de  Manteuffel,  qui  avait  bien  compris  ses  inten- 

1.   Voir  ccLix. 
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lions  en  évitant  de  donner  à  roccupation  un  caractère 
pénible  qui  aurait  accru  vos  embarras.  Le  Roi  a  enfin 
exprimé  son  désir  de  vous  voir,  dans  Tintérêt  de  la  paix 
de  l'Europe,  garder  longtemps  la  direction  des  affaires 
de  notre  pays  et  sortir  heureusement  des  crises  parle- 
mentaires. 

M.  de  Tresckow  termine  sa  lettre  en  disant  qu'il  a  eu 
un  entretien  avec  M.  de  Bismarck,  qu'il  a  trouvé  animé 
des  mêmes  dispositions  que  le  Roi. 

Il  m'a  paru  utile,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  vous  transmettre  sans  aucun  retard  ces  informations 
toutes  privées  et  confidentielles. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 


CGLXI 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Borliu,   le    15  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi  de  vous  remercier  de  vos  bonnes 
lettres  et  de  votre  confiance.  Je  suis  bien  heureux  de 
vous  satisfaire  en  pensant  aux  grands  intérêts  que  nous 
sommes  appelés  à  régler.  Bien  que  nous  différions 
d'opinion,  comme  vous  le  dites,  sur  certaines  questions 
qui  concernent  la  politique  intérieure,  et  bien  que  ces 
questions  ne  soient  pas  indifférentes  ici,  je  crois  que 


222  OCCUPATION    ET    LIBERATION 

Ton  ne  s'aperçoit  guère,  au  langage  que  je  tiens,  de  nos 
divergences. 

D'ailleurs,  je  pense  que  votre  présence  à  la  tête  des 
affaires  est  nécessaire,  et  je  le  dis  nettement,  comme  je 
ne  manque  pas  souvent  de  répéter  que  personne  n'a 
rendu  plus  de  services  que  vous  à  notre  pays.  Je  ne  ren- 
contre pas  de  contradictions  sur  ces  points;  mais  je  dois 
constater  que  les  divisions  entre  vous  et  la  commis- 
sion des  Trente,  qu'on  avait  crues  terminées  et  que  les 
journaux  ont  grand  soin  de  faire  remarquer,  donnent  de 
nouveau  quelque  inquiétude.  On  se  demande  ce  que 
signifient  ces  discussions  interminables  et  pointilleuses, 
si  elles  accusent  des  dissentiments  profonds,  ou  si  les 
gens  les  mieux  intentionnés  du  monde  comprennent  mal 
la  situation.  Entre  nous  seuls,  j'écris  à  mes  amis  pour 
les  engager  à  faire  toutes  les  concessions  désirables,  à 
faire  ce  qui  dépend  d'eux  pour  ne  pas  prolonger  une 
situation  qui  ne  peut  que  nous  faire  tort  vis-à-vis  de 
l'Etranger;  et  de  quel  Etranger  !  11  faut  convenir  aussi 
que  tous  les  journaux,  à  quelque  parti  qu'ils  appartien- 
nent, et  qui  semblent  mettre  tous  leurs  efforts  à  provo- 
quer une  scission  entre  vous  et  la  droite,  sont  pour  le 
moins  bien  imprudents! 

On  me  parle  donc  de  tout  ceci,  et  je  réponds,  non  pas 
seulement  parce  que  vous  me  l'indiquez,  mais  parce  que 
je  suis  convaincu  moi-même  que  tout  s'arrangera,  et 
s'arrangera  bien. 

Vous  connaissez  maintenant  la  voie  qui  me  permet 
d'aboutir  au  Roi,  je  ne  négligerai  aucune  occasion  de 
m'en  servir  avec  prudence. 
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Vous  avez  donc  entamé,  le  4  février,  les  pourparlers 
avec  le  comte  d'Arnim  pour  l'évacuation.  La  réponse 
que  vous  a  faite  l'ambassadeur  d'Allemagne  me  paraît 
assez  conforme  à  ce  que  le  Roi  m'a  dit,  cet  été,  à  Schlan- 
genbad.  Il  est  convenu  avec  moi  (vous  vous  en  souve- 
nez) qu'il  n'était  pas  possible  de  conserver  cinquante 
mille  hommes  dans  les  deux  derniers  départements.  La 
solution  mise  en  avant  par  le  comte  d'Arnim  et  consis- 
tant à  ne  laisser  dans  ces  deux  départements,  après  l'ac- 
quittement du  quatrième  milliard,  que  les  troupes  qui 
s'y  trouvent  actuellement,  en  renvoyant  en  Allemagne 
celles  qui  occupent  encore  les  autres,  pourrait  donc  bien 
être  celle  du  Roi. 

Le  moyen  que  vous  proposez  est  fort  équitable.  ]\Iais 
en  l'acceptant,  les  Allemands  quitteraient  complètement 
la  France  deux  ou  trois  mois  avant  qu'ils  ne  le  feraient 
en  refusant  de  substituer  des  garanties  financières  à 
l'occupation,  et  je  crains  toujours  que  leur  intention, 
au  moins  celle  du  parti  militaire,  ne  soit  de  conserver 
quelques  positions  en  France  aussi  longtemps  que  le 
traité  leur  en  donne  la  possibilité.  C'est  là  ce  que  je  m'ap- 
plique à  pénétrer. 

Mais  depuis  ma  dernière  lettre,  je  n'ai  rien  appris  de 
nouveau.  Vous  me  recommandez  avec  raison  de  ne  pas 
paraître,  dans  mon  langage,  croire  à  la  non-exécution 
du  traité  par  l'Allemagne,  mais  d'observer  avec  soin 
tous  les  symptômes  capables  de  nous  éclairer  sur  les 
desseins  du  Gouvernement  allemand.  Non,  je  me  refuse 
à  croire  à  ce  qui  mériterait  si  justement  la  qualification 
d'infamie,  comme  vous  le  dites  si  bien.  Je  crois  à  l'éva- 
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CLiation  totale.  Mais  je  crois  aussi  que  la  solution  dé- 
pend beaucoup  de  notre  situation  intérieure.  H  y  a  des 
points  que  je  pourrai  aborder  avec  succès,  du  moins 
avec  des  espérances  fondées  de  succès,  lorsque  l'accord 
sera  conclu  entre  vous  et  les  conservateurs.  Jusque-là, 
je  ne  puis  guère  parler;  mais  je  suis  persuadé  que  ce 
sera  bientôt  un  fait  accompli  :  alors  je  pourrai  très  bien 
saisir  une  occasion  et  dire  au  Roi  ce  que  vous  me  con- 
seillez de  lui  dire.  Je  regarde  le  moyen  que  vous  propo- 
sez comme  excellent.  En  attendant  que  le  moment  soit 
venu,  je  veillerai,  je  vous  tiendrai  au  courant  de  tout  ce 
que  je  remarquerai  ou  entendrai,  et  j'espère  de  tout  mon 
cœur  répondre  à  la  confiance  que  vous  me  témoignez 
et  dont  je  me  sens,  veuillez  le  croire,  fort  honoré  et  fort 
touché.  Il  va  sans  dire  que  je  suis  à  votre  disposition 
pour  aller  à  Versailles  et  m'entendre  avec  vous  quand 
vous  le  désirerez,  et  quand  de  mon  côté  je  croirai  le 
moment  opportun. 

Voilà  plusieurs  jours  que  je  n'ai  vu  M.  Bleischrôder. 
Il  avait  dit  à  un  secrétaire  qu'il  avait  des  communica- 
tions assez  importantes  à  me  faire  :  il  me  rencontra 
deux  jours  après  et  me  dit  qu'une  lettre  de  Paris  reçue 
par  lui  rendait  notre  entrevue  moins  nécessaire.  Hier, 
il  me  promit  de  venir  me  voir,  et  je  l'ai  attendu  en 
vain.  Je  l'ai  invité  à  dîner  pour  la  semaine  prochaine,  et 
je  tâche  d'être  en  très  bonnes  relations  avec  lui. 

Est-il  vrai  que  vous  deviez  aller  à  Vienne  ? 

Adieu,  cher  Monsieur  le  Président. 

Veuillez  agréer,  etc. 

V^"    DE    GoNTAUT-BlRON. 
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GCLXII 

M.    LE    VICOMTE    DE   GONTAUT-BIRON   A   M.    DE   RÉ  MUSAT 

Berlin,  le  18  février  1873. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  rhonneur  d'écrire,  il  y  a  quelques  jours^,  à 
M.  Thiers,  bien  que  n'ayant  rien  de  très  nouveau  à  lui 
faire  connaître.  Il  faut  attendre  les  occasions,  et  elles  ne 
se  montrent  pas  encore.  Plusieurs  fois,  Bleischrôder 
s'est  annoncé  chez  moi  et  n'est  pas  venu  :  cela  signifie, 
je  suppose,  ou  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en  ce  moment  ou 
que  des  négociations  sont  entamées  à  Paris. 

A  l'égard  de  cet  aboutissant  à  l'Empereur  dont  j'ai 
parlé  à  M.  Thiers,  rien  à  faire  non  plus  actuellement; 
je  ne  pourrai  faire  de  tentative  utile  que  lorsque  l'ac- 
cord sera  définitif  entre  le  Président  et  l'Assemblée.  Je 
préférerais  de  beaucoup  qu'il  eût  lieu  avec  la  commis- 
sion :  j'y  puiserais  de  la  force,  car  j'ai  toujours  assuré 
qu'il  se  ferait.  Vous  connaissez  le  langage  bienveillant 
que  le  Roi  a  tenu  sur  mon  compte.  Si  j'ai  été  assez  heu- 
reux effectivement  pour  acquérir  quelque  autorité  au- 
près de  lui,  je  ne  puis  la  conserver  qu'à  la  condition 
d'être  sincère  :  mais  la  sincérité  n'exclut  pas  la  pru- 
dence. Je  suis  plus  désolé  que  je  ne  puis  le  dire  de  ces 

1 .  YoirccLxi. 
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divisions,  de  ces  discussions  minutieuses  qui  existent 
entre  M.  Thiers  et  la  commission;  elles  font  un  effet 
déplorable  ici,  ce  dont  je  ne  suis  pas  étonné.  L'Assem- 
blée ne  comprend-elle  donc  pas  les  mille  inconvénients 
de  ces  dissidences  prolongées  et  étalées  au  grand  jour? 
Vous  voulez  bien  me  dire  que  le  Président  ne  veut 
pas  avoir  Tair  de  s'apercevoir  des  hostilités  secrètes,  et 
qu'il  se  conservera  modéré  et  conciliant.  Tant  mieux! 
je  voudrais  qu'il  y  eût  à  cet  égard  émulation  des  deux 
côtés! 

Je  suis  très  heureux  de  savoir  que  le  prince  de  Bis- 
marck ait  rendu  ses  bonnes  grâces  au  général  de  Man- 
teufFel,  et  qu'il  se  montre  désireux  de  hâter  l'évacuation 
totale  de  notre  territoire.  J'ai  lu  avec  plaisir  dans  les 
journaux  d'hier  des  extraits  des  feuilles  de  Belfort  an- 
nonçant les  signes  du  départ!  Il  me  semble  qu'écrivant 
au  milieu  des  Prussiens,  elles  n'oseraient  pas  donner 
cette  nouvelle  si  elle  n'était  pas  fondée.  Certainement 
j'aimerais  à  causer  avec  le  prince  de  Bismarck  et  à  vider 
mon  sac  franchement  et  amicalement  avec  lui  :  je  crois 
que  nous  nous  en  trouverions  bien.  Je  ne  m'aventurerai 
pas  cependant  dans  un  pareil  entretien  sans  tâter  aupa- 
ravant le  terrain.  Le  chancelier  est  invisible  :  il  ne  serait 
pas  impossible  cependant  que  je  le  rencontrasse,  ce  soir, 
à  un  grand  bal  donné  par  M.  Bleischroder.  Vous  savez 
qu'il  est  fort  contrarié  des  révélations  scandaleuses  qui 
ont  été  faites  récemment  à  la  Chambre,  par  M.  Lasker,  au 
sujet  des  tripotages  dans  lesquels  son  ami  et  confident 
Wagener  a  profondément  trempé.  Les  nationaux-libé- 
raux veulent  qu'il  se  sépare  de  cet  homme;  si  Tenquête 
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déjà  commencée  démontre  la  culpabilité  de  M.  Wage- 
ner,  le  chancelier  l'abandonnera  certainement;  mais 
ce  sera  un  sacrifice  fort  sensible  pour  lui.  Depuis  huit 
jours  on  ne  parle  pas  d'autre  chose  à  Berlin  :  la  révolution 
espagnole  elle-même  n'a  pu  réussir  à  le  faire  oublier. 
En  général  les  journaux  allemands  sont  fort  penauds  de 
cette  vilaine  affaire  :  ils  perdent  un  de  leurs  grands  argu- 
ments contre  la  France  :  le  sens  moral,  qui  avait  émigré 
de  notre  pays  pour  passer  en  Allemagne,  ne  s'y  est  pas 
acclimaté,  il  paraît! 

J'ai  vu  le  ministre  d'Espagne  deux  ou  trois  fois  depuis 
ces  derniers  événements.  11  est  tout  disposé  à  servir  la 
République  conservatrice,  et  il  a  déjà  commencé  à  dé- 
couvrir les  torts  de  Victor-Amédée.  11  prétend  que  les 
Gortès  ont  été  et  devaient  être  blessées  du  Message 
dans  lequel  le  Roi  notifiait  son  abdication,  en  se  fondant 
sur  l'impossibilité  d'accorder  les  partis  entre  eux,  mais 
que  celles-ci  ont  eu  le  bon  goût  de  n'en  rien  laisser  pa- 
raître. Seulement,  elles  ont  accepté,  sans  réclamer,  sans 
hésiter,  l'abdication  du  Roi.  Le  fait  est  que  ce  spectacle 
d'un  Roi,  honnête  homme  d'ailleurs,  mais  dégoûté  au 
bout  de  trois  ans  du  trône  qu'il  a  recherché,  se  fatiguant 
si  tôt  des  difficultés,  tirant  son  chapeau  à  ses  sujets  et 
s'en  allant,  sans  avoir  l'air  même  de  s'apercevoir  qu'en 
attendant  quelques  jours  il  n'eût  pas  compromis  la  santé 
de  sa  femme  à  peine  accouchée,  ce  spectacle-là  est  sin- 
gulier, caractéristique  des  tendances  actuelles  et  il  man- 
quait au  répertoire  espagnol,  déjà  si  varié  pourtant!  Mais 
que  va-t-il  arriver?  On  ne  se  fait  pas  pareille  question 
sans  inquiétude. 
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Un  membre  du  Corps  diplomatique  m'a  dit  aujour- 
d'hui que,  suivant  des  informations  venues  de  bonne 
source,  la  proclamation  de  la  République  à  Madrid  au- 
rait été  vue  avec  inquiétude  à  Versailles  :  et  il  ajoute 
que  l'on  comprenait  à  Berlin  l'importance  de  ne  rien 
faire  qui  pût  ébranler  la  position  de  M.  Thiers,  afin  de 
le  mettre  tout  à  fait  en  mesure  de  s'opposer  aux  agita- 
tions que  les  radicaux  seraient  tentés  de  soulever,  en 
s'appuyant  sur  le  concours  des  révolutionnaires  espa- 
gnols. Ce  renseignement,  donné  par  un  homme  digne 
de  confiance,  m'a  paru  de  bon  augure  pour  le  succès 
de  nos  négociations,  et  je  tenais  à  vous  le  mander.  Au 
reste,  cette  même  personne  ne  semble  pas  douter  de 
l'intégralité  de  l'évacuation  et  croit  qu'elle  ne  se  fera 
pas  attendre  longtemps  après  le  paiement  du  quatrième 
milliard. 

Laissez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  vous  remercier 
encore  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  me  trai- 
tez, et  vous  exprimer  toute  la  reconnaissance  que  j'en 
ressens.  Je  désire  vivement  la  justifier!  Voulez-vous 
bien  agréer,  etc. 

V'^'^   DE   GONTAUT-BIRON. 
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CGLXIII 


M.   LE  COMTE  DE  SALM-YALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  20  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  l'annon- 
cer à  l'instant  par  le  télégraphe,  M.  le  général  de  Man- 
teuffel  m'a  autorisé  à  prendre  copie  d'une  lettre  de  la 
main   du  prince   de  Bismarck   qu'il  a  reçue  ce  matin. 
Quoique  cette  lettre  soit  personnelle  et  toute  confiden- 
tielle, le  général  m'a  permis  de  vous  en  envoyer  la  tra- 
duction sous  la  promesse  formelle  donnée  par  moi,  en 
votre  nom,  que  vous  ne  laisseriez  pas  soupçonner  au 
comte  d'Arnim  cet  échange  de  communications;  d'après 
lui,  si  l'ambassadeur  en  avait  connaissance,  le  prince 
de  Bismarck  serait  très  irrité,  lui  ManteufFel  serait  dis- 
gracié et  tout  son  désir  de  nous  rendre  service  annihilé 
pour  le  présent  et  l'avenir.  Il  sait  en  effet  que  le  prince 
de  Bismarck,  fort  mécontent  de  la  lenteur,  de  l'esprit 
vague  et  diffus  de  l'ambassadeur  à  Paris,  compte  pro- 
chainement demander  son  déplacement  au  Roi,  lequel 
ne  fera  pas  d'objection,  tandis  que,  dans  les  idées  forma- 
listes et  hiérarchiques  du  souverain,  le  comte  d'Arnim 
deviendrait  inattaquable  s'il   avait  à  invoquer  le  grief 
d'affaires  traitées  en  dehors  de  lui  par  des  voies  extra- 
officielles. 
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Pour  en  venir  à  la  lettre  du  chancelier,  elle  est  loin  de 
me  satisfaire  à  première  vue,  et  vous  seul  pouvez  ap- 
précier si  elle  fournit  un  élément  utile  ou  fâcheux  dans 
l'état  actuel  des  pourparlers;  quant  à  M.  de  ManteufFel, 
il  l'estime  bonne  en  ce  qu'elle  atteste  pour  lui  le  désir 
du  prince  de  ne  plus  se  confiner  dans  son  silence  habi- 
tuel et  de  mener  les  négociations  en  vue  d'une  prompte 
solution. 

Il  me  paraît,  d'après  les  termes  si  clairs,  si  nets  et  si 
précis  de  votre  lettre  du  10,  que  M.  d'Arnim  n'a  pas  exac- 
tement saisi  ou  pas  fidèlement  reproduit  vos  premières 
ouvertures  ;  c'est  ce  qu'il  importe,  d'après  le  général, 
de  pouvoir  faire  connaître  sans  retard  au  prince  de  Bis- 
marck. Il  vous  prie  donc  bien  instamment  de  me  mettre, 
le  plus  tôt  possible,  en  mesure  de  lui  fournir  des  éclair- 
cissements à  transmettre  au  chancelier. 

Mais,  outre  cela,  il  regarderait  comme  nécessaire  de 
vous  placer  à  l'abri  des  infidélités  possibles  de  M.  d'Ar- 
nim en  prenant  un  moyen  qu'il  a  vu  usité  par  la  diploma- 
tie russe  lors  de  ses  missions  à  Pétersbourg  :  chaque  fois 
que  le  souverain  ou  que  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères a  un  entretien  important  avec  un  ambassadeur 
étranger,  un  résumé  de  cet  entretien  est  envoyé  au  re- 
présentant de  la  Russie  accrédité  près  la  cour  à  laquelle 
appartient  cet  ambassadeur,  pour  que  le  compte  rendu 
de  ce  dernier  puisse  être  rectifié  en  cas  de  besoin.  Dans 
le  cas  actuel,  le  général  regarderait  comme  essentiel  que 
chacun  de  vos  entretiens  avec  M.  d'Arnim  fût  reproduit 
dans  une  dépêche  que  M.  de  Rémusat  écrirait  à  M.  de 
Gontaut,    avec   ordre  de    la   lire   confidentiellement    à 
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M.  de  Bismarck  quand  il  le  pourrait,  à  M.  de  Balan  quand 
il  ne  verrait  pas  le  chancelier.  De  plus,  il  serait  bon  d'en- 
voyer cette  dépêche  aussitôt  après  chaque  entretien, 
pour  qu'elle  puisse  être  communiquée  avant  l'arrivée 
du  rapport  du  comte  d'Arnim,  chose  facile  vu  la  lenteur 
habituelle  de  l'ambassadeur  d'Allemagne;  la  première  et 
bonne  impression  serait  ainsi  donnée,  et  les  inexacti- 
tudes de  l'agent  allemand  démontrées. 

Je  n'ai  pas  à  vous  parler,  en  terminant,  des  bonnes 
dispositions  constantes  du  général  de  ManteufFel;  elles 
sont  parfaites  en  ce  moment,  et  il  est  heureux  de  tra- 
vailler, dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  est  permis,  à  hâter 
l'évacuation. 

Quant  aux  mauvaises  nouvelles  qu'il  m'avait  données, 
il  y  a  quelques  jours,  sur  une  impression  fâcheuse  pour 
nous  causée  à  Berlin  par  la  nouvelle  de  la  dernière 
révolution  espagnole,  il  m'a  dit  aujourd'hui  que  ce  sen- 
timent, dicté  par  la  crainte  de  voir  s'étendre  le  nombre 
des  nations  gouvernées  par  la  forme  républicaine,  ne 
paraissait  pas  avoir  duré  ni  avoir  excité  des  défiances 
conire  nous. 

U  m'a  chargé  de  ses  sentiments  les  plus  vifs  et  les 
plus  sincères  pour  vous,  en  ajoutant  en  riant  :  Dites  à 
M.  le  Président  que  je  lui  en  veux  un  peu  de  nous  avoir 
pris  le  ménage  Leguay,  qui  m'avait  donné  bien  des 
ennuis  en  commençant,  mais  que  vous  aviez  fini  par  si 
bien  dresser  que  j'en  étais  enchanté.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vali.ier. 
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Traduction  jointe  à  la  précédente  lettre. 


Berlin,  le  18  février  1873. 
Votre  Excellence, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  votre  lettre  particulière 
du  11  de  ce  mois,  renfermant  une  communication  confidentielle 
d'un  entretien  que  vous  aviez  eu,  le  même  jour,  avec  le  comte  de 
Saint- Vallier,  au  sujet  d'une  lettre  particulière  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  écrite  le  10  au  représentant  du  Cabinet 
français  près  de  Votre  Excellence.  Je  tiens  à  vous  faire  part  de 
ma  reconnaissance  pour  les  informations  si  nettes  et  si  précises 
que  nous  avons  par  vous,  et  qui  nous  faciliteront  la  solution  des 
questions  pendantes,  à  l'avantage  des  deux  pays. 

Le  résumé  que  vous  me  donnez,  d'après  la  lecture  que  vous 
a  faite  M.  de  Saint- Vallier  de  la  lettre  de  M.  Thiers,  offre  un  point 
important  de  divergence  avec  le  rapport  que  nous  a  adressé 
M.  d'Arnim  à  l'issue  de  la  conférence  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir, 
le  4  de  ce  mois,  avec  le  chef  du  Gouvernement  français. 

En  effet,  d'après  votre  communication,  M.  le  Président  de  la 
République  écrivait  à  M.  de  Saint- Vallier  que,  dans  cette  confé- 
rence du  ^,  il  avait  proposé  à  notre  ambassadeur,  à  titre  d'avant- 
projet,  la  combinaison  suivante  :  «  Le  quatrième  milliard  payé 
en  mai  probablement,  la  France  ne  nous  obligerait  pas  à  évacuer 
immédiatement,  dans  les  délais  fixés  par  le  dernier  traité,  les 
deux  départements  des  Vosges  et  des  Ardennes  que  nous  lui  de- 
vrions; mais,  en  retour,  nous  devancerions  l'évacuation  du  reste 
du  territoire  occupé,  d'un  temps  égal  à  celui  dont  nous  aurions 
prolongé  l'occupation  des  Vosges  et  des  Ardennes,  c'est-à-dire 
le  temps  nécessaire  pour  fixer  de  concert  les  termes  des  paie- 
ments à  faire  sur  le  cinquième  milliard.  » 

Par  contre,  d'après  le  rapport  du  comte  d'Arnim,  M.  Thiers 
lui  aurait  déclaré  que  lui,  personnellement,  ne  verrait  pas  d'in- 


DU    TERRITOIRE  233 

convénients  à  une  prolongation  du  séjour,  dans  les  Ardennes  et 
les  Vosges,  des  vingt-cinq  mille  hommes  qui  s'y  trouvent,  jusqu'à 
l'entier  achèvement  des  paiements,  mais  qu'il  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  l'Assemblée  nationale  le  considérerait  comme  un 
traître  à  son  pays  s'il  proposait  ou  acceptait  une  telle  solution. 
Ensuite  M.  Thiers  se  serait  borné  à  la  proposition  suivante: 
entière  évacuation  du  sol  français  dans  le  courant  de  juin,  si  de 
son  côté  le  Gouvernement  allemand  n'accordait  pas  une  réduction 
de  l'armée  occupante,  ce  qu'il  regardait  comme  le  moyen  le  plus 
simple  pour  le  règlement  des  choses. 

Votre  Excellence  sait  qu'il  n'entre  pas  dans  les  vues  du  Roi  de 
réduire  l'efTectif  de  l'armée  d'occupation;  mais,  comme  entre  les 
ouvertures  peu  acceptables  transmises  par  le  comte  d'Arnim  et  les 
idées  reproduites  dans  votre  lettre,  il  y  a  un  point  de  divergence 
essentielle,  je  prie  Votre  Excellence  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  le  comte  de  Saint- Vallier  et  de  le  prier  de  se  mettre  en 
mesure  de  nous  fixer  sur  la  différence  de  vues. 

Je  demande  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  exprimer  en 
même  temps  au  comte  de  Saint-Vallier  toute  ma  reconnaissance 
pour  son  attitude  modérée  et  conciliante,  si  avantageuse  aux  deux 
pays,  conduite  par  laquelle  il  rend  possible  un  échange  d'idées 
sincères  et  confidentielles  sur  les  grandes  affaires  pendantes. 

Je  suis  de  Votre  Excellence,  etc. 

Bismarck. 
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GCLXIV 

M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  20  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

Je  me  hâte  de  répondre  à  votre  dernière  et  excellente 
lettre^.  Nos  affaires  vont  très  bien.  Hier,  nous  sommes 
enfin  tombés  d'accord  avec  les  Trente,  et  le  rapport 
sera  déposé  demain.  La  discussion  sera  peu  de  chose, 
sauf  quelque  grosse  saillie  de  droite,  consistante  pro- 
poser purement  et  simplement  la  monarchie  sous  l'au- 
torité du  comte  de  Ghambord. 

Si  la  chose  n'a  que  le  caractère  d'acte  de  foi,  fait  sim- 
plement et  honnêtement,  on  l'écoutera  avec  les  égards 
dus  à  la  fidélité;  s'il  est  fait  par  les  chevau-légers,  le 
sabre  au  poing,  la  gauche  se  ruera  dessus,  et  tout  finira 
par  une  galopade,  à  laquelle  Gouvernement  et  majorité 
assisteront  avec  le  sang-froid  d'un  corps  de  bataille  qui 
ne  veut  pas  laisser  une  escarmouche  se  changer  en  ba- 
taille rangée.  Il  n'y  a  donc  plus  à  s'occuper  des  Trente. 
Le  Gouvernement  leur  est  substitué  pour  la  confection 
des  lois  organiques,  ce  qui  est  un  grand  bien.  Les 
Trente  avaient  peur  de  la  responsabilité  de  la  loi  élec- 
torale, et  comme  je  n'en  ai  pas  peur,  je  les  ai  soulagés 

1.   Voir  ccLxi. 
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en  m'en  chargeant.  Gela  sert  à  quelque  chose  de  n'être 
pas  un  poltron. 

La  principale  pierre  qui  se  trouvait  en  travers  de 
votre  route  est  écartée,  et  j'espère  que  le  char  de  la  négo- 
ciation marchera.  Vous  pouvez  dire  au  Roi  que  ses  vœux 
sont  satisfaits,  et  qu'un  calme  durable  régnera  dans  nos 
afifaires  et,  par  contre-coup,  dans  les  siennes.  Mais  il 
faut  nous  aider,  et  en  prenant  notre  argent,  nous  rendre 
notre  territoire  le  plus  tôt  possible. 
•  Une  nouvelle  comète,  de  couleur  un  peu  rouge,  vient 
de  paraître  sur  le  ciel  au  delà  des  Pyrénées.  J'ai  mon  té- 
lescope dirigé  sur  ce  nouvel  astre,  et  je  me  serais  fort 
accommodé  de  ne  pas  le  voir  s'élever  sur  notre  horizon. 
Vous  pouvez  dire,  ou  faire  dire  au  Roi  Guillaume  que 
j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  empêcher  le  Roi  Amédée 
d'abdiquer.  Mais  il  n'en  voulait  plus,  et  il  a  jeté  sa  cou- 
ronne par  la  fenêtre.  Maintenant  je  prêche  les  nouveaux 
venus,  qui  sont  d'assez  braves  gens,  un  peu  trop  nourris 
de  rhétorique,  et  je  leur  ai  dit  très  clair  que  le  noli  me 
tangere  était  rigoureusement  appliqué  au  Portugal.  Dites 
et  faites  dire  en  haut  lieu  qu'on  aura  en  moi  un  ferme 
soutien  de  l'ordre  et  de  la  paix  en  Europe,  aussi  bien 
qu'en  France.  Gontinuez  à  tout  observer,  surtout  du  côté 
des  Hohenzollern,  et  à  pousser  à  l'évacuation,  et  croyez 
à  mon  attachement,  à  ma  profonde  estime  et  à  mon  con- 
cours le  plus  complet. 

A.  Thiers, 
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CCLXV 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  22  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Bleischrôder  est  enfin  venu  me  voir  tout  à  l'heure  ; 
mais,  en  réalité,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  vous  mander. 
La  question  de  l'évacuation  n'a  pas  avancé.  Le  prince 
de  Bismarck  est  bien  disposé  ;  mais  il  n'est  pas  temps 
encore,  suivant  lui,  de  traiter  cette  affaire.  L'obstacle 
repose  dans  les  irrésolutions  du  Roi;  et  cet  état  d'esprit 
ne  peut  être  modifié  que  petit  à  petit.  Le  chancelier  y 
travaille  tous  les  jours,  mais  pour  arriver  à  une  solution 
il  faut  du  temps  et  de  la  patience. 

J'ai  dit  à  Bleischrôder  que  pourtant  il  importait  de  ne 
pas  attendre  au  dernier  jour,  c'est-à-dire  à  l'acquitte- 
ment complet  du  quatrième  milliard,  pour  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  :  qu'ainsi,  au  cas  où  l'on  ne  tomberait  pas 
d'accord  sur  les  garanties  financières,  nous  devions  pré- 
parer les  paiements  du  dernier  milliard,  ce  qui  exige 
un  certain  temps,  bien  que  nous  ayons  déjà  en  porte- 
feuille une  bonne  partie  des  valeurs  nécessaires.  Il  en 
est  convenu,  et  il  m'a  laissé  comprendre  que  le  chan- 
celier, appréciant  la  valeur  de  cet  argument,  s'en  ser- 
vait très  probablement  vis-à-vis  de  l'Empereur  :  mais 
il  m'a  répété  que  le  souverain  n'était  pas  encore  con- 
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vaincu,  et  qu'on  ne  pouvait  espérer  triompher  de  ses 
objections  qu'avec  le  temps. 

Le  chancelier  a  reçu,  hier,  une  lettre  de  M.  d'Arnim, 
et  il  s'apprête  à  y  répondre.  Bleischrôder  assure  que, 
jusqu'à  présent,  M.  de  Bismarck  ne  saisissait  pas  très 
clairement  le  degré  d'importance  que  vous  attachiez  à 
l'évacuation  totale  et  prochaine  de  notre  territoire;  mais 
la  dernière  lettre  du  comte  d'Arnim  lui  aurait  démontré 
nettement  votre  désir  que  l'on  put  s'entendre  pour 
évacuer  à  la  fois  tous  les  départements  occupés.  Je  ne 
m'explique  pas  très  bien  que  la  lumière  ait  été  si  longue 
à  se  faire  sur  ce  point  dans  l'esprit  du  chancelier,  car 
d'après  votre  correspondance  avec  moi,  vos  intentions 
ne  pouvaient  prêter  à  l'équivoque. 

11  devient  donc  de  plus  en  plus  certain  qu'il  faut  cher- 
cher à  agir  sur  le  Roi,  et  c'est  à  cela  que  je  m'applique- 
rai en  usant  du  moyen  que  vous  connaissez  et  dont  j'use- 
rai «  d'un  cœur  léger  «,  maintenant  que,  grâce  à  Dieu, 
vous  vous  êtes  arrangé  avec  la  commission  des  Trente  ! 
Je  suis  bien  heureux  de  cet  accord,  et  j'espère  que,  le 
jour  de  la  discussion,  tout  le  monde  sera  sage.  A  quoi 
servirait  d'ailleurs  de  ne  l'être  pas  ?  A  rien  de  ce  que  l'on 
peut  désirer  et  à  tout  ce  qu'il  est  permis  de  craindre. 

Je  saisirai  la  première  occasion  de  voir  le  Roi  et  de 
lui  rapporter  toutes  les  choses  excellentes  que  vous 
me  dites  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  produire  un 
excellent  effet  sur  lui. 

Je  vous  remercie  encore  de  votre  bonne  lettre  du  20^ 

1.  Voir  ccLxiv. 
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que  j'ai  reçue,  ce  matin,  en  même  temps  qu'une  autre 
de  M.  de  Rémusat.  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir 
répondre  à  celle-ci  dès  aujourd'hui,  mais  le  courrier 
anglais  part  dans  quelques  minutes.  Je  suis  très  tou- 
ché, très  heureux,  très  fier  quand  je  vous  satisfais,  et  je 
suis  très  reconnaissant  de  la  manière  dont  vous  voulez 
bien  me  l'exprimer. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 

Y'^''  DE   GoNTAUT-BiRON. 

P.-S.  —  On  n'est  pas  trop  pressé  ici  de  reconnaître 
la  République  espagnole  :  on  veut  attendre  et  son  or- 
ganisation et  ses  premiers  actes,  ce  qui  n'est  pas  très 
surprenant. 


GGLXVI 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 

Versailles,  le  23  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint- Vallier, 

Je  remercie  mille  fois  M.  de  Manteuffel  de  sa  pré- 
cieuse communication!,  et  je  vous  en  remercie  tout  au- 

I .  Voir  ccLxiii. 
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tant  après  M.  de  Manteuffel,  parce  que  notre  négocia- 
tion, si  capitale  pour  le  pays,  en  recevra  une  impulsion 
plus  vive  et  plus  efficace.  Quant  au  secret,  soyez  tran- 
quille :  personne  n'en  saura  rien,  car  nous  savons  bien 
ici  qu'une  indiscrétion  sur  ce  sujet  perdrait  tout. 

Votre  version  est  en  effet  la  plus  exacte  des  deux 
mises  en  présence  dans  la  lettre  de  M.  de  Bismarck,  car 
voici  nos  conclusions  positives,  par  nous  mûrement  ar- 
rêtées, et  sur  lesquelles  on  peut  fermement  compter. 

En  ne  voulant  rien  précipiter  dans  l'intérêt  du  crédit 
de  tous  (et  aujourd'hui  tous  les  crédits  sont  solidaires), 
du  l^""  au  10  mai  nous  aurons  payé  le  second  milliard, 
quatrième  de  l'indemnité  totale.  Ce  jour-là  on  nous  de- 
vrait deux  départements  sur  les  quatre  encore  occupés. 
Nous  ne  les  demanderons  pas  immédiatement  pour  ne 
pas  accabler  les  deux  derniers  occupés  sous  le  poids  des 
troupes  allemandes  en  retraite. 

Le  troisième  milliard,  le  cinquième  et  dernier  de  l'in- 
demnité totale,  pourra  être  acquitté  dans  un  délai  point 
trop  reculé.  Au  1"  mai,  moment  du  paiement  complet  du 
second  milliard,  nous  aurons  encaissé  environ  six  cents 
millions  sur  le  troisième,  par  les  versements  successifs 
de  l'emprunt.  Dans  les  mois  de  juin,  juillet,  août,  nous 
aurons  le  complément,  et  si  ce  n'était  par  les  verse- 
ments de  l'emprunt,  ce  serait  par  la  Banque  ou  par  les  fi- 
nanciers, fort  disposés  à  nous  faire  toutes  les  avances 
que  nous  voudrions. 

Nous  pouvons  donc  promettre  l'entier  acquittement 
du  troisième  et  dernier  milliard  (cinquième  et  dernier 
de  l'indemnité)  pour  le  1*'  septembre,  car  il  est  certain 
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qu'à  celle  dale  nous  aurons  en  caisse  sept  ou  huit  cents 
millions  de  l'emprunt,  et  que  les  deux  cents  millions 
restants  se  trouveraient  à  la  Banque  s'il  le  fallait,  et  dans 
la  caisse  de  tous  les  banquiers.  On  ne  peut  donc  douter 
ni  de  nos  ressources,  ni  de  notre  bonne  volonté  qui, 
s'étant  soutenue  jusqu'à  quatre  milliards  huit  cents  mil- 
lions, ne  s'arrêterait  pas  à  deux  cents  millions  dans  son 
système  de  loyauté,  de  sagesse  et  de  paix. 

Maintenant  que  demandons-nous?  C'est  qu'en  ré- 
compense de  la  prolongation  d'occupation  partielle  que 
nous  aurons  consentie,  on  anticipe  d'un  temps  égal  sur 
l'évacuation  totale,  en  opérant  celle-ci  au  1"  juillet. 
Nous  aurons  attendu  mai  et  juin  pour  les  départements 
des  Vosges  et  des  Ardennes,  et  on  anticipera  de  deux 
mois,  juillet  et  août,  pour  l'évacuation  des  deux  dépar- 
tements de  Aleuse,  Meurthe-et-Moselle,  arrondissement 
de  Belfort, 

Je  crois  ces  conditions  d'une  modération  parfaite  et 
d'une  justice  incontestable.  Si  on  consulte  la  politique 
et  la  prudence,  ce  sera  tout  aussi  bien  :  car  en  donnant 
force  au  Gouvernement,  on  mettra  dans  ses  mains  des 
moyens  d'ordre  d'une  efTicacité  certaine. 

Vous  pouvez  communiquer  cette  lettre  en  entier  à 
M.  de  Manteuffel,  et  lui  en  laisser  la  copie  depuis  ces 
mots  :  votre  version  est  en  effet  plus  exacte...  jusqu'à 
ces  mots  :  d'une  efficacité  certaine. 

Priez  M.  de  Manteuffel  de  nous  aider,  car  il  calmera 
ainsi  les  passions  des  deux  pays,  et  il  ajoutera  à  toute 
la  gloire  qu'il  s'est  acquise,  celle  d'avoir  été  un  modèle 
de  générosité,  de  sagesse,  de  haute  raison  pendant  deux 
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années  d'une  occupation  difficile  pour  lui,  et  pour  nous 
cruellement  douloureuse.  Priez -le  de  nous  tenir  au 
courant  de  ce  qu'il  apprendra,  et  de  compter  sur  notre 
absolue  discrétion. 

Tout  à  vous. 

A.   Thiers. 

Je  vous  ai  indiqué  les  parties  de  cette  lettre  à  com- 
muniquer, mais  vous  avez  la  liberté  de  restreindre  ou 
d'étendre. 


CCLXYII 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GO^'TAUT-BIROX 

Versailles,  le  23  février  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

Bien  que  je  vous  aie  écrit  récemment^,  je  vous  écris 
encore  aujourd'hui,  parce  que  l'intérêt  de  notre  grande 
négociation  le  commande  expressément.  Voici  ce  dont 
il  s'agit,  et  c'est  sous  le  sceau  du  plus  grand  secret  que 
je  vous  le  mande. 

D'abord  je  vous  dirai  que  l'accord  est  enfin  conclu 
avec   les   Trente,   et  qu'une  majorité   des   centres   est 

1.  Voir  ccLxiv. 
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faite  en  ce  moment  par  notre  modération  et  notre  per- 
sévérance patiente.  Je  crois  que,  dans  la  semaine  qui 
vient,  un  vote  considérable  confirmera  ce  que  je  vous 
annonce.  On  ne  pourra  donc  plus  vous  objecter  que 
l'on  n'est  sûr  de  rien  avec  nous,  puisqu'on  a  un  Gouver- 
nement sage  et  ferme  qui  se  maintient  par  sa  raison  et 
par  celle  du  pays. 

Vous  voilà  donc  armé  des  meilleures  raisons  contre 
l'objection  principale.  Voici  maintenant  ce  qui  exige  le 
plus  profond  secret. 

M.  de  Manteuffel  qui,  par  son  bon  esprit,  ses  excel- 
lents sentiments,  rend  l'occupation  supportable  à  nos 
populations,  nous  a  fait  part  d'une  communication  qu'il 
a  reçue  de  M.  de  Bismarck,  dans  l'intérêt  du  but  que 
nous  poursuivons,  celui  de  l'évacuation.  Vous  compre- 
nez que  si  le  chancelier  savait  cela,  tout  serait  com- 
promis. Dans  cette  communication,  M.  de  Bismarck  se 
plaint  de  l'obscurité  des  rapports  de  M.  d'Arnim,  et  les 
comparant  à  un  fragment  de  lettre  de  moi  communiquée 
par  M.  de  Saint-Vallier  à  M.  de  Manteuffel,  et  parce  der- 
nier à  Berlin,  il  semble  désirer  une  explication  plus  pré- 
cise de  ce  que  nous  voulons,  et  semble  vouloir  la  pro- 
voquer à  Nancy  même.  Le  langage,  sans  être  très  positif, 
laisse  supposer  le  désir  d'une  conclusion  amiable.  Je 
me  suis  hâté  de  répondre,  et  de  Nancy  même  on  m'a  in- 
diqué qu'il  conviendrait  de  vous  informer  de  tout,  afin 
de  mettre  l'unité  dans  nos  communications. 

Donc  je  vous  communique  la  réponse  que  j'ai  faite, 
et  qui  très  probablement  sera  communiquée  au  chan- 
celier. Ici  le  secret  sera  résolument  gardé.  Il  faut  que 
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VOUS  ne  tiriez  de  cette  confidence  que  la  connaissance 
exacte  de  nos  bases,  afin  que  vous  puissiez,  au  besoin, 
vous  fonder  sur  elles,  et  ne  demander  que  ce  que  nous 
demandons.  L'unité  de  notre  dire  et  de  nos  désirs,  voilà 
ce  qui  doit  ressortir  de  tout  ceci,  et  très  exclusivement 
par  rapport  à  tout  le  reste.  Il  en  résultera  aussi  pour 
vous  la  confirmation  de  tout  ce  que  vous  avez  pu  entre- 
voir des  rapports  de  M.  le  comte  d'Arnim  avec  le  prince 
de  Bismarck.  On  n'aime  pas  M.  d'Arnim  à  Nancy,  mais  il 
faut  le  savoir  en  ayant  Tair  de  l'ignorer. 

En  justifiant  nos  demandes  par  vos  sages  raisonne- 
ments, ayez  soin  de  combattre,  sans  paraître  y  toucher, 
les  rapports  moroses  de  M.  d'Arnim,  moroses  quoique 
bienveillants  à  l'égard  des  membres  du  Gouvernement. 
Ainsi  .affirmez  toujours  que  l'ordre  n'est  pas  en  péril 
chez  nous,  que  tous  les  jours  il  se  consolide  davantage, 
et  qu'il  gagne  tout  ce  que  gagne  le  Gouvernement  lui- 
même.  En  répétant  cela  vous  ne  direz  que  la  rigou- 
reuse vérité.  Du  reste,  l'accord  survenu  avec  les  Trente 
a  produit  une  véritable  joie. 

Quant  à  l'Espagne,  je  n'ai  pas  voulu  précipiter  la 
reconnaissance.  Je  l'ai  retardée  de  ma  propre  autorité, 
ne  voulant  pas  m'exposer  à  avoir  reconnu  le  chaos,  en 
prenant  pour  solides  les  affirmations  de  sagesse  qu'on 
me  prodiguait.  Il  ne  faut  pas  raconter  ceci;  mais  il 
faut  au  besoin  faire  remarquer  que  notre  réserve  a  été 
celle  du  bon  sens,  et  d'un  bon  sens  méritoire  dans 
notre  position. 

A  vous  de  tout  cœur. 

A.  Thiers. 
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Le  24  février,  au  matin. 

Je  rouvre  ce  pli,  mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 
pour  vous  remercier  de  votre  excellente  lettre  du  22, 
c'est-à-dire  d'avant-hieri.  La  difficulté  de  convertir  le 
Roi  ne  m'étonne  pas.  H  y  a  chez  lui  des  craintes  de 
conservateur  et  les  regrets  du  parti  militaire.  L'union 
avec  les  Trente  diminuera  les  craintes  du  conservateur, 
et  vos  raisonnements  atténueront  les  regrets  du  mili- 
taire. Vous  avez  donné  un  excellent  argument  en  disant 
qu'il  fallait  des  préparatifs  pour  payer  le  cinquième 
milliard,  et  que  si  nous  arrivions  au  dernier  moment, 
rien  ne  serait  prêt. 

Il  y  a  autre  chose  encore  à  lui  dire.  Quoi  qu'il  fasse, 
il  ne  pourra  pas  refuser  quand,  le  milliard  et  le  traité 
à  la  main,  nous  le  sommerons  d'évacuer.  Or  ne  vaut-il 
pas  mieux  se  donner  la  bonne  grâce  d'anticiper  de  deux 
ou  trois  mois,  et  de  s'en  faire  un  titre  auprès  de  la 
France?  On  se  plaint  des  expressions  de  haine  qui  écla- 
tent à  tout  moment.  M.  d'Arnim  vient  de  m'écrire  pour 
me  dénoncer  le  langage  acerbe  de  plusieurs  journaux. 
Il  a  raison;  mais  quel  moyen  plus  sûr  que  celui  de  re- 
tirer de  la  plaie  le  fer  qui  l'irrite  et  la  rend  plus  dou- 
loureuse? Puis,  un  dernier  argument  adressé  au  con- 
servateur :  l'intérêt  général  de  l'Europe,  c'est  que  nos 
élections  soient  bonnes.  Faites  après  l'évacuation,  le 
parti  de  l'ordre  sera  tout  puissant  sur  elles.  Et  il  me 
semble  qu'on  peut  m'accorder  qu'on  pourrait  faire  un 

1.  Voir  ccLxv. 
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pacte  avec  le  sort  pour  n'avoir  pas  un  communiste  plus 
atroce  que  moi.  Du  reste,  c'est  quand  vous  verrez  le 
Roi  en  tête-à-tête  que  votre  parole  si  persuasive  aura 
tout  son  effet. 

En  attendant  payons,  soyons  sages,  et  ne  nous  détes- 
tons pas  trop  les  uns  les  autres.  Ce  dernier  conseil  ne 
s'adresse  ni  à  vous  ni  à  moi,  car  nous  faisons,  je  le  sais, 
autre  chose  que  nous  détester. 

Adieu,  adieu  :  je  vous  quitte  pour  écrire  à  notre  ami 
Le  Flô,  à  Saint-Pétersbourg. 

A.  Thiers. 


CGLXVIII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  24  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Ainsi  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous  l'annoncer,  ce 
matin,  par  le  télégraphe,  votre  lettre  si  précise,  si  nette 
et  si  claire  d'hier'  m'est  parvenue  ce  matin.  Je  suis 
allé  la  lire  à  M.  de  Manteuffel  qui  en  a  été  extrêmement 
satisfait.  Il  m'a  demandé  confidentiellement  copie  de  la 
partie  de  la  lettre  que  vous  vouliez  bien  m'autoriser  à 

1.   Voir  ccLxvi. 
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remettre  entre  ses  mains;  il  l'enverra,  ce  soir,  au  prince 
de  Bismarck  avec  une  lettre  particulière  de  lui,  dans 
laquelle  il  fera  ressortir,  d'une  part  la  sagesse,  la  modé- 
ration, l'équité  de  vos  propositions;  de  l'autre  la  con- 
venance, pour  l'Allemagne,  de  les  accepter  sans  hésita- 
tion après  les  véritables  prodiges  de  loyauté  accomplis 
par  nous  depuis  deux  ans.  Il  veut  donc  adjurer  le  chan- 
celier de  réfléchir  aux  conséquences  d'un  acte  de  con- 
fiance que  nous  avons  su  si  largement  mériter,  à  la  sa- 
tisfaction et  à  l'apaisement  que  cela  donnerait  en  France 
et  en  Europe,  tandis  qu'une  affectation  de  défiance,  con- 
tinuée encore  aujourd'hui  envers  nous,  viendrait  raviver 
toutes  les  passions  haineuses  laissées  par  la  guerre  et 
le  démembrement  dans  les  cœurs  français,  et,  de  plus, 
révolterait  contre  le  Cabinet  de  Berlin  le  sentiment  pu- 
blic européen. 

Le  général  a  bon  espoir;  il  vous  remercie  de  l'assurer 
qu'il  peut  compter  de  notre  part  sur  une  discrétion  qui 
lui  est  indispensable  pour  qu'il  puisse  agir  utilement. 
Le  seul  regret  qu'il  m'ait  exprimé  a  été  de  ne  pas  trou- 
ver dans  votre  lettre  de  réponse  à  une  question  qui  le 
préoccupe  hautement,  en  raison  des  soupçons  qu'il  ne 
peut  se  défendre  d'avoir  sur  la  fidélité  des  comptes  ren- 
dus du  comte  d'Arnim,  à  la  suite  de  ses  entretiens  avec 
vous;  il  regarderait  comme  indispensable,  dans  une 
aussi  grave  affaire,  l'emploi  de  cette  précaution  tou- 
jours usitée  dans  la  diplomatie  russe  et  que  je  vous  ai 
indiquée  de  sa  part  :  l'envoi  immédiat,  autant  que  pos- 
sible, après  chacune  de  vos  entrevues  avec  l'ambassa- 
deur allemand,  d'un  résumé  fidèle  du  langage  tenu  par 
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VOUS,  qui  serait  adressé  à  M.  de  Gontaut,  lequel  en  de- 
vrait donner  connaissance  sans  perdre  de  temps,  pour 
devancer  les  rapports  du  comte  d'Arnim,  soit  au  prince 
chancelier,  soit  à  M.  de  Balan. 

Reste  enfin  un  point  de  droit,  mais  très  secondaire, 
où  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  les  Allemands  :  Vous 
considérez  que  si,  après  le  paiement  du  quatrième  mil- 
liard, nous  ne  leur  demandons  pas  d'évacuer  les  Vosges 
et  les  Ardennes,  ils  y  resteront  simplement  jusqu'à  ce 
que  nous  les  invitions  à  en  partir.  Ils  soutiennent  au 
contraire  (c'est  la  doctrine  des  ordres  envoyés  de  Ber- 
lin) que  le  traité  les  oblige  à  se  replier  sur  les  derniers 
départements  quinze  jours  après  l'achèvement  du  paie- 
ment du  quatrième  milliard,  si  nous  ne  leur  disons  rien; 
il  faudra  donc  un  avis  officiel  de  notre  part  pour  les  in- 
viter à  maintenir  momentanément  le  statu  quo.  Cet  avis 
est  du  reste  fort  simple;  il  pourra  être  donné  par  M.  de 
Gontaut  à  Berlin,  ou,  mieux  encore,  par  moi  ici,  comme 
l'an  passé. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 
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CCLXIX 
M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Nancy,  le  25  février  1873,  4  h.  40'  s. 


J  ai  reçu  le  télégramme  gracieux  de  Votre  Excellence 
qui  m'a  été  au  cœur.  Daignez  en  recevoir,  Monsieur  le 
Président,  mes  remerciements  empressés  et  agréer  les 
assurances  renouvelées  de  mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 


GGLXX 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  27  février  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'aurais  voulu  ne  pas  vous  écrire  pendant  la  durée  du 
débat,  devant  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  Trente;   mais  M.  de  ManteufFel   insiste   avec 
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une  grande  vivacité  pour  que  je  vous  fasse  connaître, 
mieux,  dit-il,  qu'il  n'a  pu  le  faire  par  le  télégraphe i, 
les  sentiments  d'émotion  reconnaissante  qu'il  a  éprou- 
vés en  recevant  votre  dépêche  de  félicitations  et  de 
vœux  à  l'occasion  de  son  anniversaire.  Votre  pensée, 
votre  initiative  l'ont  profondément  touché;  l'hommage 
rendu  par  vous  à  son  caractère  l'a  extrêmement  flatté. 
En  un  mot,  il  est  ravi,  et  sa  santé  elle-même  en  éprouve 
un  bon  effet. 

Le  général  pense  recevoir  d'ici  à  deux  ou  trois  jours 
la  réponse  de  M.  de  Bismarck  à  sa  dernière  communi- 
cation; ce  sera  probablement  un  pas  décisif  pour  la  né- 
gociation; je  ne  l'attends  pas  sans  anxiété,  et  je  ne 
perdrai  pas  une  minute  pour  vous  tenir  au  courant. 

J'ai  eu  avant-hier  la  visite  de  M.  Vimont,  préfet  de  la 
Meuse;  j'ai  été  content  de  ses  explications  et  de  son 
attitude;  j'y  ai  répondu  par  d'affectueux  conseils  sur 
quelques  questions  de  mon  ressort  ;  notre  long  entre- 
tien a  été  très  cordial,  et  nous  nous  sommes  séparés 
dans  les  meilleurs  termes. 

Toute  l'affaire  serait  donc  finie  et  bien  finie,  si  M.  de 
Goulard,  après  m'y  avoir  poussé  pour  m'abandonner 
en  route,  ne  persistait  à  garder  envers  moi  un  silence 
dont  je  suis  extrêmement  blessé  et  que  chaque  jour  de 
retard  rend  plus  offensant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 

1.  Voir  ccLxix. 
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CCLXXI 
M.    LE   VICOMTE   DE    GONTA.UT-BIRON   A   M.    THIERS 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  1er  mars  1873,  11  h.  30'  s. 


J'ai  dîné  ce  soir  chez  M.  de  Bismarck.  Il  a  soumis  à 
l'Empereur  les  propositions  de  M.  Thiers.  Il  espère  ob- 
tenir d'ici  à  un  ou  deux  jours  l'assentiment  de  Sa  Ma- 
jesté pour  l'évacuation  de  tout  le  territoire  au  !«''  juillet, 
Belfort  et  son  canton  demeurant  seuls  occupés,  jusqu'à 
l'entier  paiement  du  cinquième  milliard. 

Il  m'a  annoncé  cette  nouvelle  vers  le  milieu  du  dîner, 
en  ajoutant  qu'il  tenait  à  m'en  donner  la  primeur. 

Tout  en  exprimant  quelque  regret  au  sujet  de  Bel- 
fort,  je  l'ai  remercié,  en  exprimant  l'espoir  que  l'éva- 
cuation contribuerait  à  l'apaisement  des  esprits  et  à 
l'affermissement  du  Gouvernement. 

Il  m'a  assuré  qu'il  partageait  cette  confiance. 

V^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 
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CCLXXII 


M.   LE  VICOMTE  DE  GOISTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  1er  mars  187o. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  23 ^  et  du  24  février  avec 
l'annexe  contenant  la  copie  de  votre  réponse  à  M.  de 
Saint-Vallier  en  date  du  23  dernier.  Je  vous  en  exprime 
la  même  gratitude  que  pour  les  précédentes.  Vous 
pouvez  être  assuré  du  profond  secret  que  je  garderai  à 
l'égard  de  l'échange  des  communications  entre  le  prince 
de  Bismarck  et  le  général  de  Manteufifel.  Je  trouve  dans 
celles-ci  la  confirmation  du  langage  de  Bleischrôder 
que  je  vous  ai  rapporté  dans  ma  lettre^  du  22.  Je  n'use- 
rai bien  entendu  qu'avec  la  plus  grande  circonspection 
de  la  confidence,  renfermée  dans  vos  lettres  du  9-^  et 
du  23,  des  propositions  que  vous  avez  fait  connaître  à 
M.  d'Arnim  d'abord,  ensuite  au  général  de  ^lanteufFel 
par  M.  de  Saint-Vallier.  Mais  j'ai  été  très  étonné,  hier, 
en  les  trouvant  reproduites  très  exactement  dans  l'In- 
dépendance belge.  Prenez  le  numéro  du  23  février,  édi- 
tion du  matin,  et  à  la  deuxième  page,  troisième  colonne, 
huitième  alinéa,  dans  la  troisième  correspondance  de 

1.  Voir  ccLxvii. 

2.  Voir  ccLxv. 

3.  Voir  ccLvi. 
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Paris,  vous  lirez  presque  textuellement  vos  propositions. 
Je  puis  vous  garantir  absolument  que  le  secret  n'a  pas 
été  trahi  par  l'Ambassade  :  je  n'ai  lu  votre  lettre  à  qui 
que  ce  soit.  Je  crois  important  de  vous  signaler  une  aussi 
grave  indiscrétion,  afin  que  vous  puissiez  ordonner  les 
recherches  nécessaires  pour  en  éviter  de  nouvelles. 
Plusieurs  ont  été  commises  déjà  par  nos  journaux,  et  je 
puis  vous  dire  qu'elles  ont  été  remarquées  et  relevées 
avec  un  certain  mécontentement. 

Je  vous  envoie  sous  forme  de  dépêche  le  compte 
rendu  d'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  l'Empereur, 
lundi  gras,  au  bal.  Le  lendemain,  je  suis  allé  chez  le 
comte  de  Redern  :  je  lui  ai  rapporté  ma  conversation  de 
la  veille,  et  je  l'ai  prié  de  revenir  avec  son  maître  sur 
les  mêmes  sujets  qui  avaient  été  plus  effleurés  qu'ap- 
profondis entre  nous.  Je  lui  ai  fait  partager  la  satisfac- 
tion que  je  ressentais  de  l'accord  intervenu  entre  vous  et 
la  commission  des  Trente,  en  lui  rappelant  que  je  n'en 
avais  jamais  douté,  et  que  je  le  regardais  comme  essen- 
tiellement utile  pour  l'avenir  de  mon  pays  auquel  il  assu- 
rait la  paix  intérieure.  Cette  entente  entre  la  majorité 
conservatrice  et  le  Président  devait  calmer  les  appréhen- 
sions du  Roi  au  sujet  de  notre  situation,  et  j'espérais 
qu'elle  déciderait  Sa  Majesté  à  se  montrer  facile  sur  les 
garanties  financières,  et  en  tous  cas  sur  une  évacuation 
prochaine  et  complète  du  territoire  français.  Je  lui  donnai 
lecture  en  partie  de  votre  lettre ^  du  20,  afin  de  donner 
plus  d'autorité  à  mes  assertions,  ce  qui  parut  lui  faire 

1.   Voir  ccLxiv. 
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grand  plaisir.  Mais  le  comte  de  Redern  me  renouvela 
l'expression  du  sentiment  qui  poussait  le  Roi  à  retarder 
autant  que  possible  le  retrait  de  ses  troupes,  à  savoir  la 
crainte  que  les  agitations  révolutionnaires  se  produi- 
sissent bientôt  après  ce  moment.  Je  m'efforçai  de  prouver 
au  comte  de  Redern  que,  bien  loin  d'atteindre  le  but 
que  se  proposait  le  Roi,  la  prolongation  du  séjour  des 
troupes  allemandes  en  France  ne  ferait  que  provoquer 
ces  agitations  qu'il  redoutait  tant. 

<f  L'occupation  prolongée,  lui  dis-je,  doit  nécessaire- 
ment engendrer  des  mécontentements  capables  d'ame- 
ner des  conflits  dans  des  circonstances  données.  On  s'at- 
tend chez  nous  à  l'exécution  de  cette  partie  du  traité  qui 
prévoit  la  substitution  des  garanties  financières  à  l'oc- 
cupation territoriale  après  le  paiement  du  quatrième  mil- 
liard. Sans  doute  nous  sommesen  mesure  de  payer  comp- 
tant une  bonne  portion  du  cinquième  milliard.  Si  nous 
retardons  cette  opération,  ce  sera  dans  le  but  d'éviter 
une  crise  monétaire  qui  affecterait  toute  l'Europe,  c'est- 
à-dire  l'Allemagne  aussi  bien  que  la  France.  Voudrait-on 
la  provoquer,  ne  pas  tenir  compte  de  l'exactitude  des 
paiements  de  cette  immense  indemnité,  en  prolongeant 
une  occupation  qui,  ne  l'oubliez  pas,  n'a  jamais  été  con- 
sidérée dans  nos  deux  pays  que  comme  une  garantie  de 
paiement  ?  Nous  ne  pourrions,  en  ce  cas,  répondre  de  mé- 
contentements qui  se  feraient  jour  peut-être  jusqu'à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale,  et  compromettraient, 
par  là,  les  rapports  pacifiques  que  nous  voulons  établir 
et  conserver  entre  les  deux  nations.  Vous  voyez  donc 
que  la  prolongation  de  l'occupation  aurait  précisément 
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des  résultats  tout  opposés  à  ceux  que  désire  le  Roi.  » 
Je  lui  exposai  alors  en  très  peu  de  mots  le  plan  que 
vous  avez  proposé  au  comte  d'Arnim  et  qui  consiste  à 
opérer  en  une  fois  le  retrait  des  troupes  allemandes, 
un  peu  au  delà  du  terme  de  l'acquittement  du  quatrième 
milliard  et  avant  le  paiement  intégral  du  cinquième  mil- 
liard. Le  comte  de  Redern  a  paru  frappé  de  mon  raison- 
nement, et  il  m'a  prié  de  lui  dire  à  quelle  époque  nous 
désirions  que  le  territoire  fût  évacué.  Je  lui  répondis 
que  le  mois  de  juillet  me  semblerait  une  époque  assez 
avancée  pour  garantir  pleinement  la  créance  de  ce  qui 
resterait  encore  dû  sur  le  dernier  milliard,  et  qu'elle  sa- 
tisferait en  même  temps  la  France  dont  la  bonne  volonté 
deviendrait  évidente,  puisqu'elle  ne  réclamerait  pas 
plus  tôt  l'évacuation  des  deux  départements,  due  après 
le  paiement  du  quatrième  milliard.  Le  grand  chambel- 
lan me  promit  d'en  parler  au  Roi  en  appuyant  lui-même 
les  raisons  que  je  lui  avais  exposées  et  qui  lui  parais- 
saient fort  justes.  «  Mais,  ajouta-t-il,  le  Roi  ne  se  lais- 
sera pas  persuader  tout  de  suite  :  il  faut  laisser  à  ces 
bonnes  raisons  le  temps  de  mûrir  dans  son  esprit,  ce 
qui  arrivera,  j'en  ai  la  confiance.  » 

Le  lendemain,  le  comte  de  Redern  me  dit  qu'il  avait 
déjà  vu  le  Roi,  qu'il  s'était  entretenu  avec  lui  de  notre 
conversation  :  mais  le  Roi,  que  je  vis  également,  ne 
m'en  a  pas  ouvert  la  bouche.  Je  n'en  suis  pas  étonné  :  le 
prince  de  Bismarck  se  plaint  lui-même  des  difficultés 
qu'il  éprouve  à  convaincre  le  Roi.  Il  est  clair,  ainsi  que 
me  l'a  dit  le  comte  de  Redern,  qu'il  faut  avoir  un  peu 
de  patience.  Au  reste,  je  vous  l'ai  souvent  répété,  cette 
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conséquence  du  départ  des  troupes  allemandes,  de  notre 
territoire,  est  une  idée  qui  n'est  que  trop  répandue  en 
Allemagne. 

Quelle  leçon  de  prudence  pour  nous  ! 

J'ai  profité  de  l'occasion  pour  dire  au  comte  de  Redern 
quelques  mots  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et  je  lui  ai 
lu  un  nouveau  passage  de  votre  lettre,  affirmant  qu'on 
aurait  en  vous  un  ferme  soutien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
en  Europe  aussi  bien  qu'en  France. 

Je  suis  sûr  que  M.  de  Redern,  très  sensible  à  la  con- 
fiance que  je  lui  témoigne,  surtout  quand  je  lui  commu- 
nique vos  lettres  qu'il  admire  beaucoup,  ne  manquera 
pas  de  rapporter  au  Roi  tout  ce  que  je  lui  ai  dit.  Je  crois 
que  vous  faites  un  acte  de  sage  politique  très  bien  vu 
ici,  en  ne  vous^^pressant  pas  de  reconnaître  la  République 
espagnole.  En  Allemagne,  je  ne  pense  pas  qu'on  se 
hâte,  et  il  est  avéré  que  les  trois  Empires  se  sont  con- 
certés à  cet  égard. 

Veuillez  agréer,  etc. 

V^*'   DE    GoNTAUT-BiRON. 
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CCLXXIII 

M.  LE  VICOMTE  DE  GOXTAUT-BIRON  A  M.   THIERS 

Berlin,  le  2  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  devez  avoir  reçu,  la  nuit  dernière,  le  télé- 
gramme ^  que  je  me  suis  hâté  de  vous  expédier  à  peine 
revenu  de  chez  le  prince  de  Bismarck. 

J'envoie,  aujourd'hui,  à  M.  de  Rémusatavec  quelques 
détails  le  compte  rendu  de  mon  entretien.  Je  donne  à 
ma  dépêche  la  forme  d'une  lettre  particulière,  à  cause 
du  secret  qu'exige  encore  cette  affaire.  M.  de  Rémusat, 
quand  il  le  jugera  à  propos,  pourra  la  classer  dans  les 
archives  du  département.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Le 
prince  de  Bismarck  a  été  fort  aimable  toute  la  soirée;  il 
m'a  dit  même  que  les  journaux  nous  avaient  représen- 
tés récemment,  l'un  et  l'autre,  comme  étant  en  mauvais 
termes,  et  qu'il  avait  expédié,  sur  le  champ,  au  comte 
d'Arnim  une  lettre  ou  un  télégramme,  pour  lui  dire  que 
c'était  là  un  abominable  mensonge.  Il  faisait  allusion, 
je  pense,  à  l'affaire  d'un  comte  Schoffopteh,  chambellan 
de  la  Reine,  qu'il  a  accusé  publiquement,  il  y  a  deux 
mois,  d'entretenir  à  prix  d'argent  en  Silésie  l'agitation 
religieuse.  Bleischrôder  m'avait  confié  que  le  chancelier 

2.  Voir  ccLxxi. 
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avait  été  assez  irrité  contre  moi,  qu'il  croyait  mêlé  à 
toutes  ces  intrigues;  mais,  plus  tard,  il  avait  reconnu 
la  fausseté  absolue  de  ses  renseignements.  Je  répondis 
donc  au  chancelier  que,  depuis  mon  arrivée  à  Berlin,  je 
n'avais  eu  qu'à  me  louer  de  lui  et  des  personnes  avec 
qui  les  affaires  m'avaient  mis  en  rapport;  que  j'éprou- 
vais un  seul  regret,  celui  de  le  voir  trop  rarement;  que 
j'étais  donc  aussi  disposé  que  lui  à  donner  un  démenti 
aux  allégations  des  journaux.  «  Ceux-ci,  ai-je  ajouté,  sont 
une  véritable  peste  et  tendent  à  nous  créer,  dans  un  pays 
comme  dans  l'autre,  des  embarras  dont  nous  ne  voulons 
ni  ne  devons,  vous  et  moi,  accepter  la  responsabilité.  » 
Adhésion  complète  de  M.  de  Bismarck  à  ce  langage. 

Je  suis  vraiment  bien  heureux  de  penser  que  cette 
grosse  affaire  est  si  avancée,  qu'on  peut  la  considérer 
presque  comme  terminée. 

Sans  doute  il  vaudrait  mieux,  à  bien  des  points  de 
vue,  que  les  Allemands  se  décidassent  à  quitter  Belfort 
en  même  temps  que  le  reste  du  territoire;  mais,  si  les 
termes  de  la  future  convention  sont  aussi  précis  que 
le  prince  de  Bismarck  me  Ta  promis,  on  aura,  je  l'es- 
père, la  sagesse  en  France  de  ne  point  s'impatienter  de 
la  prolongation  limitée  du  séjour  des  troupes  allemandes 
sur  ce  petit  coin  de  notre  pays. 

Je  suis  très  porté  à  croire  que  l'arrangement  inter- 
venu entre  vous  et  la  commission  des  Trente  a  beau- 
coup aidé  à  la  prompte  conclusion  de  cette  affaire,  plus 
prompte  que  je  ne  m'y  serais  attendu  dans  tous  les  cas. 
Que  Dieu  soit  loué  !  Quant  à  moi,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  me  permettrez  bien  d'être  le  premier  à  vous 
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exprimer  la  grande  reconnaissance  que  tous  nous  vous 
devons  pour  la  sagesse,  l'habileté,  le  patriotisme  avec 
lesquels  vous  avez  conduit  une  affaire  aussi  délicate, 
aussi  difficile,  aussi  importante  que  la  libération  de  la 
France  ! 

Vous  avez  accompli  là  une  tâche  d'une  grandeur 
inouïe  !  11  vous  en  reste  une  autre  pourtant  à  remplir 
encore  :  vous  devez  achever  la  réorganisation  à  l'inté- 
rieur, et  je  crois  que  pour  cette  œuvre  le  concours  de 
l'Assemblée  actuelle  vous  est  nécessaire.  Quand  vous 
aurez  terminé  cette  double  tâche,  je  ne  sais  quel  est  le 
conservateur  dans  l'histoire  qui  n'ait  à  envier  la  gloire 
acquise  par  vous  ! 

Voulez-vous  bien.  Monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

V^''    DE    GoNTAUT-BlRO>\ 

P.-S.  —  Depuis  trois  semaines  environ,  je  remarque 
une  grande  intimité  entre  l'Ambassade  d'Angleterre  et 
le  chancelier.  Il  n'est  sortes  de  politesses  et  de  grâces 
qu'on  ne  fasse  aux  Russell,  à  la  Cour. 

Il  est  possible  qu'on  n'ait  pas  d'autre  but  que  d'effa- 
cer l'impression  fâcheuse  produite  sur  eux  à  l'occasion 
d'un  bal  qu'ils  devaient  donner  et  qui  fut  pour  ainsi  dire 
décommandé  par  l'Empereur  lui-même  au  moment  où 
il  venait  d'apprendre  la  mort  de  la  vieille  Impératrice 
d'Autriche.  11  est  possible  encore  que  les  entretiens  du 
chancelier  avec  lord  Russell  aient  en  vue  les  affaires 
d'Espagne. 

Je  continuerai  à  observer  de  ce  côté. 
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Y  a-t-il  quelque   raison  de  politique  grave  dans  le 
nouveau  changement  du  grand  vizir? 

P. -S.  —  3  mars.  Je  viens  de  lire  le  discours  de  M.  Du- 
faure.  Parfait  d'un  bout  à  Tautre. 


CCLXXIV 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  3  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  Manteuffel  vient  de  recevoir  et  de  me  commu- 
niquer un  télégramme  ainsi  conçu  : 

Le  prince  de  Bismarck  au  baron  de  Manteuffel. 

Berlin,  le  2  mars  1873,  7  h.  s. 

Je  viens  de  soumettre  au  Roi  les  propositions  contenues  dans 
la  lettre  de  M.  Thiers  à  M.  de  Saint- Vallier,  et  Sa  Majesté  m'a 
donné  l'ordre  de  vous  faire  connaître  qu'elle  accepte  les  proposi- 
tions de  S.  E.  M.  le  Président  de  la  République.  Des  instructions 
dans  ce  sens  sont  envoyées  à  M.  le  comte  d'Arnim.  Toutefois,  et 
en  raison  de  certaines  craintes  de  désordres  intérieurs  qui  exis- 
tent en  France,  dans  le  public,  les  journaux  et  à  l'Assemblée,  pour 
le  moment  de  notre  départ,  Belfort,  qui  ne  fait  pas  partie  des 
quatre  autres  départements,  devra  rester  occupé  jusqu'à  l'entier 
paiement,  mais  pour  être  évacué  aussitôt  après. 
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Ainsi,  en  supposant  que,  le  quatrième  milliard  étant  payé  en 
mai,  un  quart  du  cinquième  serait  payé  au  l*""  juin,  un  autre 
quart  au  l^""  juillet,  autant  au  l*""  août  et  le  reste  au  1""  septembre, 
il  est  entendu  que  l'évacuation  de  Belfort  aurait  lieu  au  1^'  sep- 
tembre et  que  celle  des  quatre  départements  tout  entiers  et  à 
la  fois  s'effectuerait  après  le  second  paiement,  c'est-à-dire  au 
1"  juillet. 

Veuillez  donner  immédiatement  connaissance  de  ce  télégramme 
au  comte  de  Saint- Vallier. 

Bismarck. 


Je  n'ai  pas  caché  au  général  de  Manteuffel  l'impres- 
sion pénible  que  me  causait  la  réserve  inattendue  faite 
pour  Belfort,  et  la  conviction  où  j'étais  qu'elle  produi- 
rait l'effet  le  plus  fâcheux  sur  l'esprit  public  en  France. 
Pour  ma  part,  il  m'était  impossible  de  n'y  pas  voir  un 
procédé  dont  nous  avions  le  droit  de  nous  sentir  pro- 
fondément blessés  après  la  loyauté  courageuse  avec  la- 
quelle nous  avions  rempli  nos  écrasants  engagements, 
et  j'ai  ajouté  qu'en  présence  de  cette  nouvelle  preuve 
d'une  incurable  méfiance,  je  me  demandais  s'il  ne  serait 
pas  plus  digne  de  notre  part  de  rompre  toute  négocia- 
tion et  de  subir  l'occupation  jusqu'à  l'entier  paiement 
de  notre  dette;  j'allais  d'ailleurs  vous  envoyer  sans  re- 
tard cette  communication,  mais  je  ne  doutais  pas  de  la 
pénible  surprise  qu'elle  vous  causerait. 

M.  le  général  de  Manteuffel  s'est  efforcé  de  modifier 
mes  impressions;  il  m'a  supplié  de  considérer  que  l'oc- 
cupation se  trouverait  ainsi,  dès  le  1"  juillet,  réduite  à 
un  seul  point,  où  elle  ne  se  prolongerait  pas  plus  de 
deux  mois  plus  longtemps  qu'ailleurs,  et  que  ce  faible 
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sacrifice  exonérerait  quatre  départements  ;  il  m'a  déclaré 
sur  l'honneur  que  son  Gouvernement  n'avait  pas,  n'avait 
jamais  eu  la  velléité  de  garder  Belfort,  de  violer  aux  yeux 
de  l'Europe  et  du  monde  un  traité  solennel,  enfin  qu'il 
me  répondait  que  Belfort  serait  évacué  le  jour  même  de 
l'entier  paiement.  11  m'a  conjuré  de  vous  transmettre 
ses  paroles,  ajoutant  :  «  M.  Thiers  sait  que  je  suis  un 
homme  honnête  et  que  je  ne  m'avancerais  pas  si  je  ne 
croyais  le  pouvoir  faire  loyalement.  » 

Je  ne  veux  rien  ajouter,  Monsieur  le  Président;  le 
temps  me  manque,  et  je  tiens  à  ce  que  cette  lettre  vous 
parvienne  demain  matin. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 


CGLXXV 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  5  mars  1873. 

Monsieur  le  Présidem, 

M.  de  Rémusat  m'ayant  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
hier,  de  votre  part  en  réponse  à  la  lettre ^  en  date  du  3, 
par  laquelle  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  la 

1 .  Voir  ccLxxiv. 
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dépêche  de  M.  de  Bismarck  renfermant  l'acceptation  en 
principe  de  vos  propositions,  sauf  la  réserve  relative  à 
Belfort,  je  viens  d'adresser  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  une  lettre  destinée  à  lui  faire  connaître  une 
nouvelle  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  M.  le 
baron  de  ManteufFel.  Quoiqu'elle  doive  être  placée  sous 
vos  yeux,  je  crois  utile  de  vous  en  envoyer  une  copie^ 
afin  d'éviter  toute  perte  de  temps. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V  ALLIER. 

P. -S.  —  Le  général  et  moi  sommes  bien  impatients 
de  recevoir  VOfficiel  qui  nous  apportera,  demain  matin, 
votre  discours  d'hier. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  les  dépêches  télé- 
graphiques qui  ont  déjà  produit  un  grand  et  heureux 
effet,  en  montrant  une  fois  de  plus  les  sentiments  de 
conciliation  habile,  de  sagesse  profonde  et  de  patrio- 
tisme si  élevé  qui  vous  inspirent  toujours. 

1.  Voir  ccLxxvi. 
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CCLXXVI 
M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  DE  RÉMUSAT 

Nancy,  le  5  mars  1873. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  reçu  ce  matin  raffectueiise  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrira  hier,  et  j'ai  hâte  de  vous  re- 
mercier de  ce  qu'elle  renferme  de  bienveillant  pour 
moi.  J'ai  lu  à  M.  de  ManteufFel,  dans  une  visite  qu'il 
est  venu  me  faire,  il  y  a  quelques  instants,  la  phrase 
hautement  élogieuse  pour  son  attitude  et  son  caractère, 
que  renfermait  votre  lettre;  il  y  a  été  particulièrement 
sensible  et  m'a  prié  de  vous  le  dire  en  son  nom. 

Le  général  m'a  annoncé  qu'il  avait  reçu,  ce  matin,  du 
prince  de  Bismarck  une  lettre  particulière  confîrmative 
et  explicative  de  son  télégramme  du  2  de  ce  mois,  dont 
j'ai  transmis  la  traduction  textuelle  dans  ma  lettre  du  3 
à  M.  le  Président. 

Le  prince  répète,  paraît-il,  que  le  Roi  a  tenu  à  la  ré- 
serve qui  concerne  Belfort,  en  raison  des  bruits  ré- 
pandus à  l'Etranger  sur  les  difficultés  intérieures  aux- 
quelles le  Gouvernement  français  pourrait  se  trouver 
exposé,  après  l'évacuation  des  quatre  départements  de 
l'Est;  c'est  en  vue  de  ces  difficultés,  de  ces  secousses 
éventuelles,  qu'on  aurait  voulu  conserver  un  gage  effectif 
jusqu'à  l'entier  achèvement  du  paiement. 
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Quant  à  lui,  prince  de  Bismarck,  il  n'aurait  pas  cherché 
à  combattre  sur  ce  point  les  vues  de  Sa  Majesté,  parce 
qu'il  est  obligé  de  se  préoccuper  de  la  prochaine  réu- 
nion du  Reichstag,  où  il  serait  certain  d'être  l'objet  d'at- 
taques violentes  s'il  annonçait  l'évacuation  totale  du  sol 
français  avant  l'entier  achèvement  des  paiements,  tandis 
qu'il  mettrait  fin  aux  critiques  des  plus  malveillants  en 
faisant  connaître  qu'un  gage  de  la  valeur  de  Belfort  res- 
terait aux  mains  de  l'Allemagne  jusqu'à  l'acquittement 
complet  de  la  dette  de  la  France. 

Le  chancelier  ferait  observer  encore  qu'il  ne  se  serait 
pas  décidé  sans  regret  à  apporter  cette  restriction  à 
son  acceptation  des  propositions  de  M.  Thiers,  mais 
qu'il  s'y  voyait  contraint  par  l'état  de  défiance  peu  jus- 
tifié qui  subsiste  dans  l'opinion  publique  allemande,  et 
parmi  les  membres  du  Reichstag,  contre  les  disposi- 
tions de  la  France  et  contre  ses  chances  de  stabilité 
et  de  calme  durables. 

Enfin  la  lettre  reviendrait  en  termes  explicites,  sur  le 
caractère  tout  à  fait  provisoire  et  momentané  de  cette 
mesure  de  sûreté,  et  insisterait  sur  l'absence  de  toute  ar- 
rière-pensée du  Cabinet  de  Berlin  au  sujet  de  Belfort. 

J'ai  tenu,  Monsieur  le  Comte,  à  résumer  fidèlement 
et  sans  retard  ce  que  m'a  rapporté  M.  de  Manteuflfel  de 
la  lettre  du  prince  de  Bismarck;  il  a  ajouté  que,  pour 
sa  part,  il  regrettait  la  réserve  faite  par  son  Gouverne- 
ment, qu'il  ne  la  trouvait  ni  nécessaire  ni  politique,  mais 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  me  cacher  que,  d'après  les 
termes  de  la  lettre  du  chancelier,  c'était  là  une  condi- 
tion sine  qua  non  de  l'évacuation  anticipée  des  quatre 
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départements,  et  que  Ton  n'amènerait  pas  le  cabinet  de 
Berlin  à  y  renoncer,  le  prince  de  Bismarck  y  voyant  un 
moyen  de  se  concilier  un  grand  nombre  de  membres  du 
Reichstag  dont  il  a  besoin,  en  ce  moment,  pour  sa  poli- 
tique intérieure. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  qu'une  réflexion  à 
vous  présenter  à  ce  sujet  :  c'est  que,  si  nous  devons  cé- 
der en  raison  des  avantages  immédiats  que  nous  rap- 
portera l'évacuation  anticipée  des  quatre  départements, 
il  est  indispensable,  tout  au  moins,  de  faire  insérer 
dans  le  traité  à  intervenir  une  clause  expresse  et  expli- 
cite, stipulant  nettement  que  Belfort  sera  évacué  aussi- 
tôt après  le  paiement  du  complément  de  l'indemnité  de 
Guerre,  et  spécifiant  de  plus  le  délai  (quinze  jours  au 
maximum)  dans  lequel  cette  évacuation  devra  s'effectuer. 
Permettez-moi  d'insister  d'une  manière  toute  spéciale 
sur  la  nécessité  absolue,  selon  moi,  d'un  maximum  de 
temps  bien  déterminé  pour  l'opération  de  l'évacuation; 
je  ne  saurais  trop  vous  prier  d'y  donner  toute  votre 
attention. 

Maintenant,  Monsieur  le  Comte,  que  nous  appro- 
chons du  moment  de  l'évacuation,  permettez-moi  de  pro- 
fiter de  ce  que  vous  voulez  bien  me  dire  de  bon  et  de 
flatteur  sur  les  services  que  je  m'eff'orce  de  rendre,  pour 
vous  demander  de  nouveau,  mais  avec  la  plus  instante 
prière  que  je  puisse  vous  adresser,  l'accomplissement 
de  la  promesse  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  de 
donner  à  M.  de  Canclaux  l'avancement  qu'il  mérite  par 
ses  travaux,  son  zèle,  son  rôle  utile,  son  ancienneté, 
ses    services   passés   et   actuels.    C'est   devenu.    Mon- 
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sieur  le  Comte,  un  acte  de  justice  véritable,  et,  je  vous 
en  conjure,  donnez-moi  à  Nancy,  puisque  vous  voulez 
bien  me  dire  que  vous  êtes  content  de  moi,  cette  satis- 
faction qui  sera  l'une  des  meilleures  récompenses  que 
j'ambitionne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


CGLXXVII 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  6  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Deux  mots  seulement  pour  vous  dire  que  Bleischrô- 
der  est  venu  chez  moi  tout  à  l'heure,  de  la  part  du  prince 
de  Bismarck  évidemment.  Le  but  de  sa  visite  était,  si  je 
ne  me  trompe,  de  me  rassurer  sur  la  clause  relative  à 
Belfort.  Il  m'a  donc  répété  que  la  prolongation  de  l'oc- 
cupation de  Belfort  et  de  son  canton  était  une  conces- 
sion nécessaire  faite  au  Roi  et  au  parti  militaire,  mais 
qu'il  pouvait  me  jurer  qu'il  n'y  avait  dans  ce  fait  aucune 
arrière-pensée,  et  pas  la  moindre  velléité  de  conserva- 
tion indéfinie. 

Je  lui  ai  répondu  (ainsi  que  je  l'avais  fait  à  M.  de 
Bismarck,  sans  trop  appuyer)  que  vous  et  moi  étions 
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parfaitement  convaincus  de  la  loyauté  du  Roi  et  du  chan- 
celier, que  le  moindre  doute  à  cet  égard  serait  une  in- 
jure très  éloignée  de  notre  pensée,  mais  que,  si  j'avais 
émis  quelque  regret  à  l'occasion  de  cette  clause,  c'était 
par  crainte  des  fausses  interprétations  de  l'opinion  pu- 
blique, assez  prompte  à  s'alarmer  en  France  quand  il 
est  question  de  Belfort  :  «  J'aurais  préféré,  ai-je  ajouté, 
une  évacuation  totale,  parce  que  ma  préoccupation  cons- 
tante étant  Tapaisement  des  divisions  et  des  suscep- 
tibilités qui  existent  encore  entre  nos  deux  pays,  une 
pareille  résolution  de  la  part  du  Cabinet  de  Berlin  eût 
produit  en  France  le  meilleur  effet,  et  contribué  à  attein- 
dre plus  tôt  le  but  que  nous  dési^-ons  tant  et  auquel  nous 
finirons  bien  par  arriver,  j'en  ai  la  confiance.  Je  n'insis- 
terai pas  d'ailleurs,  car  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  jus- 
qu'ici à  une  communication  que  j'ai  faite  à  M.  Thiers 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  parce  qu'en  somme,  dans  mon 
opinion,  nous  pouvons  très  bien  nous  entendre  sur  le 
terrain  proposé.  » 

M.  Bleischrôder  a  repris  qu'il  avait  eu  les  mêmes 
préoccupations  que  moi,  et  qu'il  les  avait  développées 
au  chancelier  qui  les  a  parfaitement  comprises  :  mais  le 
parti  militaire  est  obstiné,  défiant,  et  pourle  succès  même 
de  la  négociation,  il  fallait  céder  sur  ce  point.  Et  il  m'a 
répété,  affirmé  de  nouveau,  que  nous  devions  être  par- 
faitement tranquilles,  et  qu'aucune  arrière-pensée  ne  se 
cachait  sous  la  clause  de  Belfort. 

Je  vous  ai  mandé  dans  ma  lettre  à  M.  de  Rémusat,  du 
i*""  mars,  que  j'avais  eu  la  même  impression  après  mon 
entretien  avec  le  prince  de  Bismarck. 
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J'espère  que  vous  êtes  entièrement  rétabli  de  votre 
petite  indisposition  :  c'est  elle,  je  suppose,  c'est  aussi 
l'importante  discussion  du  projet  de  loi  des  Trente,  qui 
vous  auront  empêché  de  donner  à  mes  télégrammes, 
lettres  et  dépêches,  depuis  le  l^""  mars,  une  réponse  que 
j'attendais  avec  une  certaine  impatience. 

Quel  chef-d'œuvre  que  votre  discours.  J'espère  que 
l'accord  continue  à  se  faire,  à  se  consolider. 

Je  ne  vous  en  écris  pas  plus  long  aujourd'hui,  car 
vous  n'êtes  pas  sorti  encore  de  la  discussion.  Je  m'ar- 
rête donc  en  vous  priant,  cher  Monsieur  le  Président, 
d'agréer,  etc. 

V^*^   DE    GoNTAUT-BiRON. 

P.-S.  —  Bleischrôder  me  dit  qu'à  la  Bourse  et  ail- 
leurs, on  est  satisfait  de  la  tournure  de  la  discussion  à 
Versailles. 


CGLXXVllI 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  9  mars  1873,  6  h.  m. 

Le  prince  de  Bismarck  m'a  fait  prier  de  venir  le  voir 
ce  soir.  Je  l'ai  trouvé  très  préoccupé  et  très  contrarié 
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de  n'avoir  pas  encore  reçu  de  réponse  aux  propositions 
que  je  vous  ai  fait  connaître,  il  y  a  huit  jours,  et  qui  ont 
été  envoyées  à  M.  d'Arnim,  par  un  courrier  parti  lundi 
soir.  Il  s'est  expliqué  avec  un  certain  sentiment  de  mé- 
fiance sur  ce  qu'il  appelle  les  finasseries  du  comte  d'Ar- 
nim, qui  lui  a  télégraphié  aujourd'hui  avant  d'avoir  pu 
voir  M.  Thiers  et  avant  d'avoir  vu  M.  de  Rémusat. 

Il  ne  s'explique  pas  que  son  ambassadeur  croie  à  des 
objections  assez  sérieuses  au  sujet  de  la  clause  concer- 
nant Belfort.  Cependant  le  chancelier  estime  les  condi- 
tions assez  avantageuses  pour  être  acceptées  par  nous 
sans  longue  réflexion;  elles  sont  identiques  à  celles  de 
M.  Thiers,  sauf  sur  le  point  de  Belfort. 

Le  prince  de  Bismarck  considère  comme  un  succès 
l'acquiescement  de  l'Empereur,  qui  a  été  difficile  à  obte- 
nir. Il  blâme  le  comte  d'Arnim  de  ses  retards  et  tient  à 
ce  que  d'un  autre  côté,  M.  Thiers  soit  saisi  immédiate- 
ment. Il  m'a  lu  le  projet  des  traités,  qui  stipule  le  paie- 
ment intégral  du  quatrième  milliard  au  commencement 
de  mai  ;  le  paiement  du  cinquième  se  ferait  en  quatre 
termes  mensuels  égaux  de  deux  cent  cinquante  millions 
chatmn,  à  partir  du  i^^  j^iin. 

L'évacuation  commencerait  le  l®""  juillet  et  durerait 
environ  quatre  semaines;  les  troupes  allemandes  se  re- 
tireraient de  Belfort  le  l«r  septembre.  Dans  sa  dépêche 
à  M.  d'Arnim,  il  avait  écrit  en  propres  termes  que  pour 
la  France,  c'était  à  prendre  ou  à  laisser.  Si  nous  refu- 
sions notre  consentement,  on  resterait  dans  les  termes 
de  la  convention  du  29  juin  :  deux  départements  seraient 
évacués  après  le  quatrième  milliard,  et  la.  France  aurait 
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des  dépenses  considérables  à  faire  pour  le  baraquement 
dans  les  deux  derniers  départements.  Il  m'a  demandé 
si  je  savais  quelque  chose  de  vos  résolutions  et  des  mo- 
tifs qui  avaient  retardé  la  communication  de  M.  d'Arnim. 
Je  lui  ai  dit  que  je  les  ignorais,  mais  qu'il  devait  savoir 
que  M.  Thiers  avait  été  un  peu  souffrant  et  absorbé  par 
les  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  Mais,  dit-il,  M.  le 
comte  d'Arnim  pouvait  voir  M.  de  Rémusat.  J'ai  repris 
qu'en  proposant  l'évacuation  totale  après  le  1"  juillet, 
lorsque  déjà  le  paiement  du  cinquième  milliard  serait 
commencé  au  moyen  des  six  cents  millions  de  traites 
acquises  parle  Trésor  français,  le  Président  delà  Répu- 
blique ne  supposait  pas  de  fortes  restrictions  au  sujet 
de  Belfort,  et  que  cela  pourrait  produire  sur  l'opinion 
en  France  une  fâcheuse  impression.  Je  ne  le  lui  avais 
pas  caché  à  la  première  nouvelle  qu'il  m'en  avait 
donnée. 

«  Mais,  dit-il,  l'Empereur  Guillaume  n'est  ni  finan- 
cier, ni  diplomate  ;  il  est  soldat. 

—  J'espère,  ai-je  repris,  que  le  Roi  saura  comprendre 
notre  situation,  car  il  doit  être  éclairé  aujourd'hui  par 
l'exactitude  et  la  régularité  de  nos  paiements,  par  les 
efforts  soutenus  et  heureux  auxquels  nous  nous  livrons 
pourle  rétablissement  de  l'ordre.  Si  l'Empereur  a  vu  en 
nous  un  loyal  débiteur.  Sa  Majesté  voudra  nous  faciliter 
la  tâche.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  paroles 
que  l'Empereur  Guillaume  m'a  dites,  à  Schlangenbad, 
sur  la  réduction  des  corps  d'occupation  dans  les  deux 
derniers  départements.  Vous  ne  devez  pas  non  plus 
oublier.  Prince,  que  vous  vous  êtes  engagé  à  négocier 
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avec  nous  sur  les  garanties  financières  du  cinquième 
milliard. 

—  C'est  vrai,  a  répondu  le  prince;  mais,  dans  ses 
propositions,  M.  Thiers  ne  nous  parle  pas  de  garanties 
financières. 

—  C'est,  lui  répondis-je,  qu'il  a  déjà  en  portefeuille 
la  plus  forte  partie  du  cinquième  milliard,  et  que  pour 
le  surplus  les  banquiers  d'Europe  vous  offrent  leur  si- 
gnature, qui  vaut  argent  comptant.  >> 

Le  prince  de  Bismarck  ne  répondit  à  ceci  que  par 
des  raisons  peu  solides.  Il  me  parla  d'événements 
graves  en  France,  de  l'état  des  partis,  de  la  santé  du 
Président,  qui  pouvaient  rendre  ces  valeurs  précaires  : 
l'Allemagne  ne  saurait  se  départir  de  son  gage  territo- 
rial avant  l'entier  paiement. 

Il  me  demanda  encore  si  le  départ  de  ses  troupes  ne 
serait  pas  le  signal  d'agitations  révolutionnaires.  M.  Du- 
faure  l'avait  bien  senti  et  ne  l'a  pas  caché  à  l'Assemblée 
nationale.  D'ailleurs,  Gambetta  s'agite;  c'est  une  mé- 
diocrité, mais  énergique,  et  dans  le  Gouvernement  des 
peuples,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux. 

Je  répliquai  à  tous  ces  raisonnements  :  «  Ce  serait 
une  éventualité  grave,  mais  qui  ne  serait  pas  de  nature 
à  faire  perdre  la  valeur  de  bonnes  traites  tirées  sur  les 
meilleures  maisons  d'Europe.  »  Je  rencontrais,  il  est 
vrai,  chez  beaucoup  d'Allemands  l'opinion  que  le  départ 
de  leurs  troupes  serait  le  signal  du  déchaînement  des 
partis;  mais  je  la  croyais  très  peu  fondée;  en  faisant 
allusion  à  des  craintes  de  ce  genre,  M.  Dufaure  avait 
uniquement  cherché  un  argument  pour  détourner  l'As- 
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semblée  de  constituer  :  les  progrès  de  l'ordre  étaient  vi- 
sibles. Lui-même,  le  chancelier,  avait  reconnu  la  vérité 
du  tableau  qu'en  avait  tracé  M.  Thiers,  et  rien  ne  les 
attestait  mieux  que  la  reprise  du  crédit  et  la  facilité  avec 
laquelle  s'effectuaient  nos  paiements  sans  crise  finan- 
cière. Enfin  on  exagérait  l'importance  et  les  chances  de 
Gambetta,  qui  tendaient  visiblement  à  diminuer  depuis 
l'accord  de  M.  Thiers  avec  la  majorité  de  l'Assemblée. 
L'esprit  conservateur  avait  repris  assez  de  forces  pour 
que  l'on  ne  fût  pas  disposé  à  subir  de  nouveau  des  dic- 
tatures pareilles  à  celle-là. 

«  Enfin,  ajoutai-je,  lorsque  vous  retirerez  vos  troupes 
au  1"  juillet,  une  grande  partie  du  dernier  milliard  sera 
payée,  et  certainement  le  reste  n'aura  pas  besoin,  pour 
être  garanti,  de  l'occupation  de  Belfort. 

—  Eh!  bien,  reprit  le  prince  de  Bismarck  en  sou- 
riant, nous  serons  à  temps  alors  de  nous  revoir.  » 

Nous  nous  sommes  séparés  sur  cette  parole  qu'il  faut 
retenir.  Je  crois  le  chancelier  pressé  de  terminer  la 
négociation  avant  l'ouverture  du  Reichstag,  qui  a  lieu 
le  12.  J'estime  qu'il  sera  difficile  d'obtenir  actuellement 
de  meilleures  conditions  de  l'Empereur  Guillaume,  qui 
a  accepté  celles-là  plus  promptement  que  je  ne  l'aurais 
cru.  Pour  plus  tard,  à  l'aide  du  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  continuation  des  paiements  réguliers,  on  nous 
laisse  entrevoir  la  possibilité  d'un  nouvel  adoucisse- 
ment; la  dernière  parole  de  M.  de  Bismarck  me  permet 
d'en  concevoir  l'espérance. 

Je  vous  prie  instamment  de  m'envoyer  le  plus 
promptement  possible  une  réponse,  qu'il  m'eût  été  si 
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utile  d'avoir  déjà  avant  mon  entrevue  inattendue  avec 
le  prince  de  Bismarck. 

V"    DE    G0NTA.UT-B1RON. 


GGLXXIX 

M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  9  mars  1873,  4  h.  30'  s. 

Il  ne  faut  pas  vous  étonner  des  retards  de  notre  ré- 
ponse. Je  n'ai  vu  M.  d'Arnim  que  le  5  mars;  j'ai  été,  ce 
jour  même,  indisposé  d'une  manière  douloureuse  sans 
être  grave,  et  le  comte  d'Arnim  a,  depuis  hier,  un  projet 
de  rédaction  à  peu  près  conforme  aux  propositions  qu'il 
m'a  apportées.  Je  fais  partir  un  courrier,  ce  soir,  qui 
vous  porte  ce  projet  et  mes  observations.  Nous  pouvons 
donc  au  moyen  du  télégraphe  être  bientôt  d'accord,  et 
soyez  sûr  que  rien  ne  sera  négligé  pour  aboutir  à  la  fin 
la  plus  prompte  possible. 

Tout  à  vous. 

A.  Thiers. 


18 
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GGLXXX 

M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 

Versailles,  le  9  mars  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gontaut, 

J'ai  été  à  la  fois  horriblement  occupé,  tenu  à  TAssein- 
blée  pendant  plusieurs  jours  et  aux  prises  avec  le  comte 
d'Arnim  pour  notre  négociation.  Gela  vous  explique 
comment  je  n'ai  pu  vous  écrire.  Mais  j'ai  reçu  toutes 
vos  lettres,  celle  du  6  notamment  i,  et  je  me  hâte  de 
vous  répondre  sur  les  points  importants. 

1°  Je  suis  remis,  après  avoir  souffert  cruellement  de 
crampes  d'estomac  dues  à  un  refroidissement  des  plus 
fâcheux.  Mon  médecin  et  moi-même  répondons  de 
moi.  Je  vous  dis  cela  parce  que  M.  de  Manteuffel  m'a 
écrit  qu'on  avait  répandu  à  Berlin  des  télégrammes  très 
noirs  sur  ma  santé,  et  d'un  effet  fâcheux  pour  nos  né- 
gociations. 

2"  Les  affaires  sont  à  peu  près  finies  avec  les  Trente, 
et  nous  aurons  une  majorité  de  quatre  à  cinq  cents 
voix,  selon  les  cas,  parfaitement  indépendante  des  par- 
tis extrêmes  et  contraires. 

3°  Je  suis  entré  en  action  avec  M.  d'Arnim  que  j'ai 
trouvé,  cette  fois,  doux,  amical,  cordial  même,  et  dont 

1.  Voir  ccLxxvii. 
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le  langage  n'est  qu'une  répétition  du  contenu  de  vos 
lettres.  M.  de  ManteufFel  a  dit  les  mêmes  choses  à  Nancy. 
Les  deux  mois  ajoutés  à  l'occupation  de  Belfort  sont  un 
sacrifice  indispensable  fait  au  Roi  et  au  parti  militaire, 
et  ne  contenant  aucune  arrière-pensée.  M.  d'Arnim  m'a 
donné  sa  parole  d'honneur;  le  général  de  ManteufFel, 
parlant,  agissant  de  son  côté,  isolément  par  rapport 
à  M.  d'Arnim,  m'a  donné  sa  parole  d'honneur  aussi,  et 
à  cette  dernière  j'ajoute  une  foi  entière.  On  ne  ment 
pas  de  la  sorte,  et  quand  on  veut  faire  une  perfidie,  on 
a  toujours  quelques  obscurités  qu'il  est  facile  d'aper- 
cevoir. Outre  que  je  crois  à  l'honnêteté,  il  y  a  une 
raison  ici  qui  me  persuade.  On  veut  la  paix  (cela  se  re- 
connaît à  mille  signes  frappants),  et  on  ne  passerait  pas 
de  cette  volonté  à  celle  de  la  guerre,  pour  une  place 
quelle  qu'elle  soit. 

Reste  cependant,  comme  vous  l'avez  bien  dit,  l'efifet 
sur  le  public,  effet  qu'on  ne  peut  conjurer  que  par  une 
rédaction  bien  claire  et  bien  nette.  Voici  celle  que  j'ai 
faite  et  que  je  vous  communique,  pour  que  vous  en  de- 
mandiez le  maintien  autant  que  possible,  pour  les  rai- 
sons suivantes  : 

1**  Elle  est  claire  et  d'un  positif  qui  exclut  le  doute. 

2"  Elle  présente  l'évacuation  comme  nécessairement 
successive,  et  Belfort  devant  devenir  la  fin  de  l'opéra- 
tion totale. 

3°  Elle  affirme  l'évacuation  définitive  de  Belfort,  ren- 
due simultanée  avec  le  dernier  paiement,  d'une  manière 
propre  à  rassurer  le  public,  ce  qui  est  indispensable 
pour  nous. 
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Sans  cette  rédaction,  l'effet  de  l'exception  dont  Belfort 
est  frappé  serait  des  plus  inquiétants. 

On  dira  peut-être  que  l'indication  si  précise  du  jour  de 
l'évacuation  peut  être  bien  gênante. 

Je  réponds  qu'avec  des  gens  de  bonne  foi,  il  est  tou- 
jours facile  de  s'entendre;  que  nous  avons  été  fort  peu 
regardants  aux  dates  fixes,  sachant  que  les  mouvements 
des  armées  ne  se  précisent  pas  comme  ceux  des  indi- 
vidus; je  réponds  enfin  que  les  paiements  se  font  un 
peu  longuement,  qu'on  les  voit  se  préparer  très  claire- 
ment, et  qu'il  est  bien  aisé,  quand  on  voit  l'argent  prêt 
sur  la  table  (c'est-à-dire  dans  la  caisse  des  banquiers  eu- 
ropéens les  plus  célèbres)  d'ordonner  par  avance  les  dé- 
parts de  troupes  sans  commettre  une  imprudence.  Pour 
les  forts  de  Paris,  par  exemple,  nos  troupes  y  étaient  déjà 
entrées,  que  les  officiers  prussiens,  officiers  de  guerre, 
d'administration,  de  santé,  etc.,  allaient  et  venaient  pour 
du  matériel  et  des  malades  en  retard. 

Je  désire  que  vous  voyiez  le  Roi  à  cette  occasion  sans 
que  vous  le  provoquiez;  il  ne  manquera  pas  de  vous 
donner  de  lui-même  des  assurances  personnelles,  qu'il 
sera  toujours  bon  de  recueillir  et  d'enfermer  dans  votre 
mémoire  d'honnête  homme.  Vous  ne  serez  pressant  que 
dans  la  mesure  convenable,  et  en  fait  de  mesure  vous 
êtes  maître. 

Il  y  a  un  point  que  M.  d'Arnim  tenait  à  obtenir  et 
que  j'ai  refusé.  11  voulait  que  la  neutralisation  des  ter- 
ritoires eût  une  prolongation  de  six  mois.  Ce  n'est  pas 
admissible.  Les  neutralisations  de  ce  genre  se  conçoi- 
vent quand  une  armée  est  présente,  et  qu'elle  fait  cela 
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pour  sa  sûreté;  mais  l'armée  occupante  partie,  cette  rai- 
son tombe,  et  nous  aurions  l'air  d'accepter  un  interdit, 
comme  celui  que  Napoléon  avait  jadis  imposé  à  la 
Prusse. 

Du  reste  vous  comprenez  qu'il  y  aura  toujours  moyen 
de  s'entendre.  Mon  courrier  suivra  de  près  celui  de 
M.  d'Arnim,  et  il  faut  faire  savoir  que  vous  êtes  infor- 
mé de  tout  et  prêt  à  confirmer.  C'est  même  très  dési- 
rable. Je  vous  quitte,  car  je  suis  accablé  de  fatigue. 

Rien  qu'à  voir  cette  longue  lettre,  on  verra  bien  que 
je  ne  suis  pas  mort. 

A  vous  de  cœur. 

A.  Thiers. 

P. -S.  —  Je  reçois  votre  dépêche  chiffrée  de  ce  matin 
9,  et  je  rouvre  ce  pli  pour  y  ajouter  quelques  observa- 
tions. Je  crois  comme  vous  qu'il  y  a  peu  d'espérance  de 
les  faire  changer  sur  Belfort;  mais  il  faut  leur  faire  don- 
ner des  assurances  telles  qu'aucun  scélérat  (et  nous 
n'avons  pas  affaire  à  des  gens  qui  voudraient  se  désho- 
norer) ne  put  y  manquer. 

Quant  à  la  crainte  de  troubles  après  le  départ  des 
Prussiens,  c'est  pure  chimère  de  conservateurs  affolés. 
Les  paroles  de  M.  Dufaure  ont  échappé  à  son  ignorance 
des  affaires  politiques,  et  il  ne  croit  à  rien  de  ce  qu'on 
lui  prête.  Il  y  a  à  Paris  de  vieilles  femmes  bien  connues 
qui  écrivent  à  Berlin  des  indignités  dont  elles  ignorent 
la  portée  et  qu'on  a  la  faiblesse  de  croire.  Soyez  con- 
vaincu (et  vous  savez  que  je  vous  ai  toujours  dit  les 
choses  telles  qu'elles  étaient)  que  M.  Gambetta  n'est  pas 
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plus  vraisemblable  que  M.  Ledru-Rollin  à  qui  personne 
ne  pense  plus  :  il  n'y  a  aucune  chance  en  ce  moment 
que  je  sois  remplacé  par  lui,  fussé-je  mort,  ce  que  je  ne 
suis  pas;  que  les  prétendus  rouges  ne  veulent  plus  se 
servir  de  leurs  fusils  qu'on  leur  a  ôtés,  et  qu'ils  aiment 
mieux  recourir  à  leur  carte  d'électeur,  et  que  par  ce 
moyen  même  ils  ne  triompheraient  pas.  Ils  auront  une 
minorité  plus  ou  moins  forte,  et  ce  sont  les  légitimistes 
qui  feront  cette  minorité  un  peu  plus  forte  si  elle  le  de- 
vient. La  tranquillité  du  pays  est  et  restera  profonde  ;  on 
l'aurait  servie  en  partant  d'un  seul  coup,  et  si  on  le  vou- 
lait, nous  pourrions  disposer  les  choses,  en  hâtant  un 
peu  les  paiements  et  en  retardant  un  peu  l'évacuation,  de 
manière  à  tout  faire  d'un  seul  coup.  C'est  possible,  en 
nous  servant  de  la  Banque.  Si  Ton  voulait  accepter  nos 
billets  de  la  Banque,  qui  sont  au  pair  avec  l'or,  pour 
une  somme  très  modérée,  tout  pourrait  être  fait  en 
une  seule  fois  au  1"  août.  Nous  avons  du  reste  le  télé- 
graphe, et  nous  pouvons  nous  en  servir.  Pour  moi  j'aime- 
rais mieux  retarder  l'évacuation  d'un  mois,  hâter  le  paie- 
ment total  d'un  mois  et  tout  finir  ensemble.  Ce  serait 
bien  mieux  pour  l'opinion.  Abordez  M.  de  Bismarck 
là-dessus.  Insistez  même. 

Tout  examiné,  le  mieux  serait  de  différer  d'un  mois 
l'évacuation  totale,  à  condition  de  l'obtenir  en  une  seule 
fois.  A  cette  condition,  je  paierais  le  tout  au  1''  août. 
En  réalité,  le  traité  actuel  nous  y  autoriserait;  mais  la 
chose  faite  d'accord,  et  moyennant  l'acceptation  d'une 
somme  de  billets  de  la  Banque  de  France,  serait  mieux 
faite  et  aurait  meilleur  air  pour  tout.  En  tout  cas,  mon 
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projet  de  rédaction  reste  comme  ressource  assurée,  sauf 
quelques  mots  de  plus  ou  de  moins. 

A.  T. 


GGLXXXI 


M.  THIERS  A    M.  LE  COMTE  DE  SAINT- YALLIER 


DEPECHE    TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  9  mars  1873,  9  h.  5'  m. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-V\llier, 

Je  réponds  moi-même  et  par  le  télégraphe  à  votre 
bonne  et  amicale  sollicitude.  Dites  à  mon  excellent  ami 
M.  deManteuffel  que  je  me  porte  bien;  qu'à  la  vérité  j'ai 
essuyé  un  refroidissement  qui  s'est  converti  en  crampes 
d'estomac  fort  douloureuses,  que  la  secousse  a  produit 
une  fatigue  de  deux  jours  presque  disparue  ce  matin, 
que  j'ai  fait  hier  une  bonne  promenade,  que  j'en  ferai 
une  semblable  aujourd'hui  et  que  je  serai,  cette  semaine, 
aussi  bien  portant  que  jamais.  Ajoutez  que  nous  avons 
fini  avec  une  majorité  de  cinq  cents  voix  notre  intermi- 
nable discussion.  Tenez  tout  cela  pour  la  vérité  la 
plus  pure. 
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Remerciez  bien  M.  de  ManteufFel  de  ses  bontés  pour 
moi  et  pour  notre  pays,  et  croyez  à  ma  sincère  amitié. 

A.  Thiers. 


GGLXXXII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  9  mars  1873,  1  h.  s. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  votre  dépêche 
qui  me  rend  doublement  heureux  par  les  bonnes  nou- 
velles qu'elle  renferme  ;  le  général  commandant  en  chef, 
à  qui  je  viens  de  la  communiquer,  en  a  ressenti  une 
grande  satisfaction  et  me  prie  de  vous  en  exprimer  toute 
sa  reconnaissance. 

Votre  respectueux  et  dévoué. 

S'^-Vallier. 
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CGLXXXIII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  10  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Votre  excellente  dépêche  d'hier  matin  i  m'a  rendu  très 
heureux  en  calmant  les  inquiétudes  que  les  rumeurs  de 
certains  journaux  m'avaient  inspirées  sur  votre  santé. 
Ma  satisfaction  a  été  chaleureusement  partagée  par 
M.  de  Manteuffel,  qui  me  charge  de  vous  exprimer 
combien  les  termes  affectueux  de  votre  dépêche  l'ont 
touché.  Nous  nous  sommes  hâtés  d'utiliser  ces  bonnes 
nouvelles  en  les  envoyant  par  le  télégraphe  au  prince 
de  Bismarck  dont  le  général  avait  reçu,  la  veille,  une 
lettre  alarmée  au  sujet  de  votre  indisposition.  Le  prince 
écrivait  à  M.  de  Manteuffel  qu'il  avait  reçu  de  Paris  des 
informations  inquiétantes  dont  il  était  préoccupé  ;  qu'il 
y  avait  lieu  d'en  tenir  compte  dans  les  négociations  et 
dans  les  précautions  militaires  que  devrait  prendre  le 
commandant  en  chef  de  l'armée  d'occupation,  si  vous 
veniez  à  être  sérieusement  malade.  Il  importait  donc 
de  dissiper  sans  retard  les  fâcheuses  impressions  du 
chancelier,  et  c'est  ce  que  nous  nous  sommes  empressés 
de  faire  dès  que  nous  avons  eu  votre  télégramme. 

1.  VoirccLxxxi. 
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La  lettre  de  M.  de  Bismarck  relative  à  votre  santé  a  été 
suivie  d'une  autre  lettre  de  lui  au  général,  lettre  arrivée 
hier  soir,  également  de  sa  main,  ayant,  quoiqu'elle  ait 
trait  aux  affaires,  un  caractère  particulier,  en  raison  des 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  et  du  premier 
mouvement  de  mauvaise  humeur  et  d'impatience  sous 
l'influence  duquel  elle  paraît  avoir  été  écrite.  Avec  la  bi- 
zarrerie que  l'on  rencontre  souvent  dans  l'esprit  mobile, 
impressionnable  et  emporté  de  M.  de  Bismarck,  elle  ren- 
ferme des  passages  tout  à  fait  intimes,  avec  des  apprécia- 
tions évidemment  destinées  à  demeurer  secrètes,  et 
elle  se  termine  pourtant  par  une  invitation  au  général  de 
s'en  entretenir  avec  moi. 
Voici,  au  surplus,  le  résumé  de  ce  billet  : 
«  J'envoie  à  Votre  Excellence  le  texte  du  projet  de 
convention  dont  je  vous  ai  donné  le  sens  dans  ma  dé- 
pêche télégraphique  du  2  mars,  et  que  j'ai  chargé  M.  le 
comte  Arnim  de  communiquer  au  Gouvernement  fran- 
çais. Je  vous  prie  de  le  lire,  d'en  donner  connaissance 
à  M.  le  comte  de  Saint- Vallier.  Je  vous  dirai  en  même 
temps  que  j'ai  lieu  d'être  mécontent  de  ce  qui  se  passe 
à  Paris.  Arnim  se  plaint  dans  ses  rapports  qu'on  ne  soit 
pas  franc  avec  lui  et  qu'on  veuille  finasser  (le  mot  est 
en  français  dans  la  lettre).  11  prétend  qu'on  ne  répond 
qu'en  termes  vagues  aux  propositions  qu'il  a  transmises 
de  ma  part;  or  ces  propositions  ne  peuvent  être  modi- 
fiées ;  ou  elles  seront  acceptées  purement  et  simplement, 
ou  nous  exécuterons  dans  les  conditions  prévues  le 
traité  du  29  juin  1872  ;  il  n'y  a  pas  pour  nous  de  troisième 
solution.  Je  vous  l'ai  expliqué,  et  j'ai  chargé  Arnim  de 
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bien  le  faire  comprendre  :  l'opinion  publique  allemande 
ne  nous  permet  pas  d'évacuer  tout  le  territoire  français 
avant  l'entier  paiement  de  l'indemnité  ;  j'ai  dû  réserver 
Belfort  comme  gage  indispensable,  et  je  n'y  puis  rien 
changer.  Que  le  Gouvernement  français  se  décide;  si  le 
sentiment  public  en  France  ne  lui  permet  pas  de  sépa- 
rer, même  momentanément,  le  sort  de  Belfort  de  celui 
des  quatre  départements  occupés,  qu'il  abandonne  toute 
négociation  et  qu'il  continue  simplement  à  payer  jusqu'à 
la  fin.  S'il  entend,  au  contraire,  accepter  nos  proposi- 
tions, qu'il  le  déclare  nettement.  Dans  tous  les  cas,  nous 
ne  pouvons  demeurer  dans  le  vague,  et  il  m'importe 
essentiellement  d'être  mis  promptement  en  mesure  de 
déclarer  au  Reichstag  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  en- 
tente avec  la  France. 

«  Je  m'adresse  à  Votre  Excellence  parce  que  je 
remarque,  non  sans  surprise,  qu'il  y  a  autant  de  fran- 
chise, de  précision  et  d'affabilité  dans  les  communica- 
tions de  M.  le  Président  de  la  République  dont  nous 
avons  connaissance  par  Nancy,  qu'il  y  a  de  confusion, 
de  vague  et  àe  raideur  désagréable  dans  celles  qui  nous 
viennent  par  le  canal  de  notre  ambassade.  Dans  cet  état 
de  choses,  je  prie  Votre  Excellence  de  s'en  ouvrir  confi- 
dentiellement avec  M.  le  comte  de  Saint-Vallier  et  de  lui 
demander  s'il  est  en  mesure  de  dire  ce  que  veut  en  défi- 
nitive décider  son  Gouvernement.  » 

La  lecture  de  cette  lettre,  évidemment  écrite  sous 
l'influence  de  l'irritation  causée  par  un  rapport  du 
comte  Arnim,  préoccupe  M.  de  Manteufifel,  qui  serait 
affligé  de  voir  se  modifier  les  bonnes  dispositions  dont 
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M.  de  Bismarck  se  montrait  animé  à  notre  égard  depuis 
plusieursmois  ;  avec  le  caractèreemporté  du  chancelier, 
on  peut  toujours  craindre  des  résolutions  imprévues  et 
fâcheuses;  partageant  l'inquiétude  du  général,  je  lui  ai 
demandé  amicalement  son  sentiment  sur  le  parti  qu'il 
prendrait,  s'il  se  trouvait  à  votre  place. 

«  Gela  dépend  entièrement,  m'a-t-il  répondu,  de  l'état 
de  l'opinion  publique  en  France,  et  M.  le  Président  de  la 
République  seul  peut  en  juger;  si  la  prolongation,  même 
très  limitée,  de  notre  occupation  àBelfortaprès  l'évacua- 
tion des  quatre  départements,  doit  provoquer  un  grand 
mécontentement,  déclarez  franchement  que  vous  ne  pou- 
vez souscrire  aux  conditions  proposées  et  continuez  sim- 
plement à  payer  pour  vous  dégager  le  plus  tôt  possible, 
sans  convention,  sans  arrangement,  sans  avoir  une  obli- 
gation à  personne,  si  ce  n'est  à  vous-mêmes  et  à  votre 
courageuse  persistance  dans  l'exécution  de  vos  engage- 
ments. Si,  au  contraire,  votre  Gouvernement  estime  pou- 
voir faire  admettre  par  le  pays,  sans  que  cela  y  excite  trop 
d'alarmes,  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  séparer  mo- 
mentanément Belfort  des  quatre  autres  départements, 
qu'il  accepte  alors  sans  retard  nos  propositions,  car  je 
vous  affirme  qu'elles  ne  renferment  pas  une  arrière- 
pensée.  » 

J'examinai  ensuite  attentivement  chacun  des  articles 
du  projet  de  traité;  je  dis  au  général  que  j'en  trouvais  les 
dispositions  rigoureuses,  mais  que,  sans  vouloir  juger 
s'il  était  de  notre  intérêt  de  l'accepter  ou  de  le  refuser,  je 
devais  avant  tout  lui  signaler  deux  omissions  qui  ne  me 
permettraient  pas  de  conseiller  à  mon  Gouvernement  d'y 
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souscrire,  si  elles  n'étaient  pas  réparées  par  Tinsertion, 
dans  le  texte,  de  deux  dispositions  spéciales  parfaite- 
ment nettes  et  explicites.  Je  remarque,  en  effet,  dans 
Tarticle  m,  que  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage  à  faire 
effectuer  l'entière  évacuation  des  quatre  départements 
dans  un  délai  d'un  mois  après  le  versement  du  l*'^juillet, 
tandis  que,  pour  Belfort,  le  même  article  porte  seule- 
ment que  l'évacuation  suivra  le  paiement  des  deux  cent 
cinquante  derniers  millions  et  des  intérêts  payables  au 
l^r  septembre.  Quoiqueledélai  d'un  mowme  semble  long 
pour  l'évacuation  des  quatre  départements,  j'admets  à 
la  rigueur,  après  les  explications  de  M.  de  Manteuffel, 
qu'il  ne  puisse  être  réduit,  mais  je  demande  qu'un  délai 
soit  formellement  stipulé  pour  les  opérations  de  l'éva- 
cuation de  Belfort,  et  ce  délai  ne  me  paraît  pas  devoir 
dépasser  dix  jours  ou  deux  semaines  au  maximum. 

Le  général  a  reconnu,  sans  hésiter,  le  bien  fondé  de 
mon  observation,  et  m'a  répondu  qu'il  était  certain  que 
l'omission  qui  venait  d'être  relevée  par  moi,  et  dont  il 
était  également  frappé,  était  un  simple  oubli,  une  faute  de 
rédaction  qu'on  s'empresserait  de  réparer  aussitôt  que 
nous  le  demanderions;  il  m'a  fait  remarquer  qu'un 
délai  de  dix  jours  serait  peut-être  un  peu  restreint,  mais 
il  m'a  donné  l'assurance  qu'un  délai  de  quinze  jours  se- 
rait admis  sans  difficulté  et  inséré  dans  le  traité,  comme 
il  était  juste  que  cela  fût. 

La  seconde  omission  que  j'ai  signalée  au  général  en 
chef  s'applique  aussi  à  Belfort  et  à  ce  même  article  m  ; 
je  voudrais  trouver  spécifié,  dans  le  projet  de  traité,  la 
fixation  du  chiffre  des  troupes  allemandes  quioccuperont 
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l'arrondissement  de  Belfortaprès  l'évacuation  des  quatre 
départements;  aujourd'hui,  Belfort  est  occupé  par  six 
mille  cinq  cents  hommes  ;  qu'on  maintienne  ce  chiffre 
si  l'on  veut;  qu'on  se  réserve  même  la  faculté  de  l'aug- 
menter s'il  survenait  certaines  éventualités;  mais  qu'on 
le  détermine  à  l'avance  pour  le  cas  où,  comme  tout  le 
fait  espérer,  la  paix  et  l'ordre  se  maintiendraient. 

M.  de  Manteuffel  reconnaît  que  ma  réclamation  est 
juste  et  ne  suppose  pas  qu'elle  rencontre  d'objections. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  deux  stipula- 
tions essentielles,  suivant  moi,  à  faire  introduire  dans 
le  traité  et  sans  l'insertion  desquelles  je  ne  crois  pas 
que  nous  devions  l'accepter. 

L'article  v  nous  impose,  comme  dans  toutes  les  con- 
ventions d'évacuation  conclues  précédemment,  le  de- 
voir de  ne  pas  envoyer,  jusqu'à  l'entier  achèvement  des 
paiements,  dans  les  derniers  départements  évacués,  des 
forces  militaires  plus  considérables  que  ne  l'exige  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique;  il  nous 
interdit  également  d'y  élever,  pendant  cette  période  de 
temps,  aucun  nouvel  ouvrage  fortifié,  ou  d'y  augmenter 
ceux  existant  antérieurement;  mais,  par  contre,  il  sti- 
pule la  même  obligation  pour  l'Empereur,  tant  pour  les 
quatre  départements  que  pour  Belfort,  aussi  longtemps 
que  ses  troupes  occuperont  le  pays. 

Quant  à  l'article  vu,  il  a  trait,  parait-il,  au  règlement 
d'un  point  de  comptabilité  qui  n'avait  pas  été  bien  dé- 
fini jusqu'ici  ;  nous  avions  payé,  l'an  dernier,  sur  les  deux 
premiers  milliards  et  les  intérêts  des  trois  derniers, 
une  somme  dépassant  celle  que  nous  devions  en  réalité; 
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c'est  cette  somme  que  Ton  a  tenu  à  indiquer  clairement 
dans  le  projet  de  convention  afin  de  nous  en  tenir  compte 
lors  des  prochains  versements. 

Je  ne  veux  rien  ajouter,  Monsieur  le  Président,  à  ma 
lettre  déjà  longue;  si  peu  agréable  que  fut  pour  nous 
le  billet  intime  du  prince  de  Bismarck,  il  traite  de  trop 
graves  intérêts  pour  que  je  n'aie  pas  tenu  à  vous  en  rap- 
porter fidèlement  les  termes,  sans  chercher  à  les  atté- 
nuer. Vous  apprécierez  dans  quel  sens  vous  jugerez  utile 
de  me  mettre  en  mesure  de  répondre;  jusque-là,  et  afin 
de  calmer  les  impatiences  du  chancelier,  M.  de  Manteuf- 
fel  lui  a  télégraphié  qu'il  m'avait  fait  part  de  ses  obser- 
vations et  qu'il  le  priait  d'attendre,  avant  de  prendre  une 
résolution,  qu'il  ait  pu  lui  transmettre  les  explications 
que  je  donnerais  bientôt  assurément  après  en  avoir  ré- 
féré à  mon  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'-Vallier. 
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GGLXXXIV 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  IJ  mars  1873,  10  h.  22'  m. 

Gomme  complément  à  ma  lettre  d'hier  matin*,  que 
vous  devez  avoir  ce  matin,  je  vous  envoie  par  la  poste 
d'aujourd'hui  un  billet  intime,  mais  important,  de  M.  de 
Manteuffel  qui  atteste,  sur  la  foi  d'un  télégramme  de 
M.  de  Bismarck,  l'absence  de  toute  arrière-pensée  des 
Allemands  sur  Belfort. 

S^-V  ALLIER. 
1.  Voir  ccLxxxiii. 
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GCLXXXV 


M.   THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE   SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le  11  mars  1873,  11  h.  30'. 


Je  viens  de  recevoir,  et  vous  en  remercie  vivement, 
votre  pli  si  intéressant^.  Dites  au  général  de  ManteufFel 
et  qu'il  dise  bien  à  Berlin,  que  nous  agissons  très  fran- 
chement comme  toujours,  que  nous  n'avons  rien  à 
cacher  dans  tout  ceci,  et  que,  du  reste,  M.  de  Gontaut 
a  reçu  des  communications  de  nature  à  lever  toutes  les 
ambiguïtés,  lesquelles  ne  viennent  pas  de  nous.  Je  vais 
vous  écrire  dans  deux  heures  et  tout  sera  éclairci  pour 
vous. 

Je  reçois  votre  télégramme  de  ce  matin  qui  me  fait 
grand  plaisir. 

Mille  amitiés  pour  le  Général  et  pour  vous. 

A.  Thiers. 

1.   Voir  ccLxxxiii. 


1» 
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CCLXXXVI 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  11  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Gomme  je  viens  d'avoir  rhonneur^  de  vous  en  infor- 
mer par  le  télégraphe,  j'ai  reçu  de  M.  de  Manteufiel  un 
billet  intime  qui  emprunte  aux  circonstances  actuelles 
une  grande  importance;  c'est  une  déclaration  écrite  et 
formelle  que  le  Cabinet  de  Berlin  n'a  aucune  arrière- 
pensée  sur  Belfort.  Je  vous  envoie  confidentiellement 
une  copie  textuelle  et  certifiée  conforme  de  ce  billet; 
je  garde  précieusement  entre  mes  mains  l'original  que 
je  ne  veux  pas  confier  à  la  poste. 

Malgré  cet  engagement,  je  crois  devoir  persister  à 
vous  prier  de  faire  insérer  dans  le  projet  du  traité, 
avant  de  le  signer,  la  fixation  d'un  délai  de  quinze  jours 
pour  l'opération  de  l'évacuation  de  Belfort  après  l'entier 
paiement,  ainsi  que  la  fixation  du  chiffre  de  la  garnison 
qui  y  sera  placée  après  l'évacuation  des  quatre  départe- 
ments. Ces  deux  précautions  prises,  la  convention  pro- 
posée par  le  prince  de  Bismarck  me  paraît  acceptable 
et  même  avantageuse. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 

1.  Voir  ccLxxxiv. 


DUTERRITOIRE  291 

Nancy,  le  10  mars  1873. 

Excellence, 

J'ai  reçu  un  télégramme  qui  me  prouve  qu'il  n'y  a  pas  ombre 
d'idée  dans  la  tête  de  Bismarck  de  vouloir  déflorer  les  traités  et 
de  garder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  Belfort.  Il  n'y  a  pas 
la  moindre  arrière-pensée  dans  l'article  concernant  Belfort.  C'est 
l'opinion  publique,  dont  Bismarck  a  besoin,  qui  demande  cet  ar- 
ticle, voilà  tout,  et  Belfort  vous  sera  rendu  avec  le  dernier  paie- 
ment. Je  trouve  que  nous,  Prussiens,  commettons  une  faute  po- 
litique en  ne  montrant  pas  à  vous.  Français,  assez  de  confiance. 
Ne  tombez  pas  dans  la  même  faute  en  vous  méfiant  à  cause  de 
Belfort. 

Je  n'écrirais  pas  ce  que  j'ai  écrit  ci-dessus,  si  le  télégramme 
que  je  viens  de  recevoir  ne  m'avait  pas  donné  la  conviction  de 
pouvoir  vous  l'écrire  en  bonne  conscience. 

J'espère  que  Votre  Excellence  va  un  peu  mieux  ce  soir.  Ma 
femme  est  souff"rante  et  ne  pourra  pas  paraître  ce  soir. 

E.  Manteuffel. 


GGLXXXVII 


M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le  II  mars  1873,  1  h.  45'  s. 


Je  viens  de  relire  votre  communication,  et  je  me  hâte 
de  vous  répondre.  Si  j'avais  connu  le  texte  que  vous 
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m'envoyez,  je  l'aurais  accepté  sur  le  champ,  sauf  les 
trois  légères  modifications  dont  vous  aviez  prévu  la  né- 
cessité et  qui  sont  les  suivantes  :  quinze  jours  pour  l'éva- 
cuation des  quatre  départements  et  dix  jours  pour  Bel- 
fort,  les  paiements  étant,  bien  entendu,  effectués  aux 
époques  convenues;  limitation  pour  les  troupes  lais- 
sées à  Belfort.  Ignorant  le  texte  que  je  viens  de  rece- 
voir, j'en  avais  fait  un,  remis  à  M.  d'Arnim  et  à  M.  de 
Gontaut,  et  qui  doit  être  aujourd'hui  à  Berlin.  J'autorise 
M.  le  général  de  ManteufiPel  à  déclarer  que  j'accepte  le 
texte  venu  de  Nancy,  avec  les  modifications  ci-dessus; 
dans  ce  cas  on  préviendrait  M.  de  Gontaut,  que  du  reste 
je  vais  prévenir  de  mon  côté. 

A.  Thiers. 


CCLXXXVIII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Nancy,  le  11  mars  1873,  7  h.  s. 

J'ai  reçu  vos  deux  dépèches  télégraphiques,  celle  de 
11  h.  30' 1  et  celle  de  1  h.  45'^.  J'en  ai  fait  part  à  M.  de 

1.  Voir  ccLxxxv. 

2.  Voir  ccLxxxvii. 
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ManteufFel,  qui  va  transmettre  immédiatement  à  M.  de 
Bismarck  votre  acceptation,  sauf  légères  modifications 
du  texte  de  convention  que  vous  avez  reçu  par  moi.  Le 
général  venait  justement  de  recevoir  un  nouveau  télé- 
gramme de  M.  de  Bismarck,  daté  de  ce  matin,  et  disant 
«  qu'il  ne  comprend  rien  au  silence  de  M.  d'Arnim  dont 
il  n'a  encore  reçu  aucun  rapport  sur  ses  derniers  pour- 
parlers avec  vous  ;  qu'il  en  estfort  mécontent,  lui  ayanten- 
voyé,  le  3  mars,  le  texte  du  projet  de  traité  à  vous  sou- 
mettre, en  lui  recommandant  de  ne  pas  perdre  de  temps, 
afin  d'être  fixé  sur  vos  résolutions  pour  le  jour  de  l'ou- 
verture du  Reichstag  qui  a  lieu  demain.  Il  prie  en  consé- 
quence instamment  le  général  d'agir  auprès  de  vous  par 
mon  entremise.  » 

Tout  en  vous  priant  de  regarder  comme  très  confiden- 
tiel le  renseignement  qui  précède,  je  crois  devoir  vous 
le  donner  pour  vous  édifier  sur  l'attitude  de  M.  d'Ar- 
nim, qui  ne  vous  a  pas  remis  un  texte  de  convention  en- 
voyé de  Berlin,  le  3  mars,  avec  ordre  de  vous  le  com- 
muniquer. Quels  peuvent  être  ses  mobiles? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Bismarck  connaîtra  votre 
acceptation  ce  soir,  c'est-à-dire  en  temps  utile  pour 
qu'il  soit  satisfait. 

Quant  aux  trois  modifications  de  détail,  le  général  en 
chef  me  prie  de  vous  dire  qu'il  y  a  une  impossibilité  ma- 
térielle à  évacuer  les  quatre  départements  en  quinze  jours 
et  Belfort  en  dix  jours.  11  affirme  qu'un  mois  est  né- 
cessaire pour  l'évacuation  des  quatre  départements  et 
quinze  jours  pour  celle  de  Belfort;  il  vous  prie  d'accepter 
ces  deux  termes  dont  l'insertion  au  traité  sera  faite  aussi- 
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tôt  que  votre  adhésion  sera  connue.  Pour  la  limitation 
des  troupes  à  Belfort,  il  accepte  un  effectif  fixé  au  chiffre 
de  la  garnison  actuelle,  six  mille  cinq  cents  hommes. 
Pas  de  difficultés  sur  ce  point.  L'ensemble  de  toutes  ces 
communications  est  satisfaisant,  et  je  crois  que  nous 
pouvons  accepter  les  délais  d'un  mois  et  de  quinze 
jours  qu'on  affirme  ne  pouvoir  absolument  abaisser;  l'es- 
sentiel est  qu'ils  soient  bien  nettement  stipulés,  et  je 
craindrais  que  notre  résistance  sur  ce  point  ne  remît 
tout  en  question. 

S^-Vallier. 


GCLXXXIX 


M.   LE    VICOMTE   DE   GONTAUT-BIRON   A  M.   THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Berlin,  le  11  mars  1873,  8  h.  40'  s. 

J'ai  VU  tout  à  l'heure  le  prince  de  Bismarck;  il  m'a 
dit  n'avoir  pas  reçu  d'informations  précises  par  le 
comte  d'Arnim.  Il  m'a  donné  sa  parole  qu'il  n'existait 
aucune  arrière-pensée  au  sujet  de  Belfort,  et  m'a  pro- 
posé de  substituer  Toul  ou  Verdun  à  Belfort,  comme 
dernier  point  d'occupation.  La  combinaison  du  paie- 
ment total   et   de   l'évacuation   entière,   simultanée  au 
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1"  août,  lui  convient;  mais  il  veut  qu'elle  soit  agréée 
de  M.  Delbriïck,  que  je  dois  voir  demain  et  qui  se  pro- 
noncera sur  l'acceptation  des  billets  de  la  Banque  de 
France.  Il  faudra  aussi  en  référer  à  l'Empereur. 

Je  lui  ai  parlé  ensuite  du  projet  primitif  et  de  votre  ré- 
daction. Il  déclare  qu'il  faut  quatre  semaines  pour  l'éva- 
cuation des  deux  derniers  départements  et  dix  jours 
pour  Belfort. 

Tout  cela  demanderait  des  conférences  réitérées  avec 
l'Empereur  Guillaume  très  difficile  à  convaincre,  et  un 
délai  d'au  moins  huit  jours. 

Dans  cette  partie  de  l'entretien,  il  a  paru  éprouver 
une  certaine  contrariété. 

L'Empereur  veut  que  l'on  fasse  rester  des  troupes,  en 
vue  de  l'avenir  de  la  France  et  de  l'éventualité  de  l'avè- 
nement de  Gambetta  avec  une  guerre  de  revanche  après 
le  départ  de  ses  troupes.  J'ai  combattu  vivement  ce  sen- 
timent, que  ne  partage  pas  d'ailleurs  le  chancelier. 
Faisant  allusion  à  certaines  spéculations  et  manœuvres 
de  Bourse  à  Paris,  il  m'a  insinué  que  nous  pourrions 
conclure  et  signer  ici  et  promptement. 

En  somme,  le  ton  de  l'entretien  a  été  plutôt  amical. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  dépêche  de  ce  soir,  3  h.  30'; 
je  vais  essayer  de  revoir  le  prince  de  Bismarck.  Je 
pense  que  je  ne  dois  plus  insister  sur  votre  rédaction 
du  projet  primitif,  sauf  sur  les  deux  points  que  vous 
m'indiquez. 

V"   DE    GoNTAUT-BiRON. 
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CCXG 

M.    LE   VICOMTE    DE   GONTAUT-BIRON   A   M.   THIERS 

Berlin,   le  11   mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  Bismarck  m'a  reçu  aujourd'hui  à  trois  heures  à 
la  Chambre  des  Seigneurs,  où  il  assistait  à  la  délibéra- 
tion des  projets  de  loi  constitutionnels.  La  veille,  il  y  avait 
pris  la  parole  et  prononcé  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  un  discours  très  vif  que  vous  n'aurez  pas 
manqué  de  lire.  Il  était  depuis  vingt-quatre  heures  sous 
l'impression  d'une  surexcitation  nerveuse  comme  un 
homme  qui  souffre  d'insomnie,  et  le  fait  est  qu'il  m'a 
confié  n'avoir  pas  dormi  depuis  vingt-quatre  heures. 

«  Nous  n'avançons  pas,  m'a-t-il  dit  tout  d'abord;  le 
comte  d'Arnim  m'a  télégraphié  ce  matin,  mais  il  ne  me 
dit  rien  de  précis  ni  de  complet. 

—  Eh  bien,  Prince,  jai  reçu  des  lettres  de  M.  Thiers 
qui  est  très  disposé  à  entrer  dans  vos  vues.  » 

Il  m'en  exprima  aussitôt  sa  satisfaction,  en  ajoutant 
sur  le  maintien  du  siège  de  la  négociation  à  Paris  cer- 
taines allusions  qui  m'ont  surpris  de  prime  abord.  J'y 
reviendrai  à  propos  de  l'ouverture  inattendue  qui  a 
marqué  la  fin  de  notre  entretien. 

«  On  m'écrit,  dit  le  prince,  des  choses  assez  éton- 
nantes sur  les  sentiments  qui  prévalent  à  notre  endroit 
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en  France  et  à  Paris.  Les  Français  errent  singulière- 
ment dans  le  domaine  de  la  fantaisie.  Il  y  en  a  beau- 
coup, paraît-il,  qui,  de  bonne  foi,  nous  soupçonnent  d'ar- 
rière-pensées au  sujet  du  traité  que  nous  avons  signé 
avec  vous.  On  prétend  que  nous  ne  Texécuterons  pas  : 
mais,  s'il  en  était  ainsi,  nous  serions  mis  au  ban  de  l'Eu- 
rope !  Aucune  puissance  ne  voudrait  plus  traiter  avec 
nous!  Tenez,  me  dit-il,  j'ai  vu,  à  une  certaine  époque, 
le  Roi  des  Belges  très  préoccupé  alors  des  bruits  d'an- 
nexion de  son  pays.  Il  craignait  des  arrangements  entre 
la  Prusse  et  la  France,  et  il  venait  me  demander  de  si- 
gner un  traité  en  vertu  duquel  la  Prusse  s'interdirait 
toute  entreprise  de  ce  genre.  Je  lui  ai  fait  comprendre 
que  la  combinaison  qu'il  appréhendait  était  impossible 
et  que  le  traité  qu'il  me  demandait  ne  l'était  pas  moins; 
mais  je  pouvais  lui  donner  personnellement  ma  parole 
d'honneur  que  la  Prusse  ne  songerait  jamais  à  se  con- 
certer avec  la  France  sur  l'annexion  de  la  Belgique.  Gela 
lui  a  suffi,  et  il  est  reparti  satisfait.  J'en  agis  de  même  au- 
jourd'hui. Vous  ne  devez  pas  douter  un  seul  instant  que 
nous  exécuterons  le  traité  et  tout  le  traité.  S'il  ne  l'était 
pas  de  notre  fait,  ajouta  le  prince  en  souriant, ye/w'e/î^a^e 
a  aller  me  constituer  prisonnier  à  Paris! On  parle  de  Bel- 
fort,  il  paraît  même  qu'on  dit  chez  vous  que  «  le  parti 
militaire  »  ne  me  pardonne  pas  de  vous  avoir  restitué 
cette  place  forte.  C'est  une  erreur.  Tenez-vous  à  rentrer 
un  peu  plus  vite  en  possession  de  Belfort?  Est-ce  l'oc- 
cupation de  cette  place  qui  vous  tourmente?  Laissez- 
nous  jusqu'à  l'entiei'  paiement  un  autre  gage  matériel 
équivalent,  Toul,  Verdun  par  exemple  :  alors  nous  éva- 
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cuerons  Belfort  en  même  temps  que  les  quatre  départe- 
ments. Tout  ce  que  nous  voulons,  pendant  l'occupation 
et  jusqu'à  la  fin,  c'est  une  bonne  position  stratégique 
qui  nous  donne  une  base  de  défense  solide  en  cas  d'at- 
taque de  votre  part.  » 

J'ai  répondu  à  tout  ce  qu'il  m'avait  dit  en  lui  rappelant 
que  chez  un  peuple  vaincu  et  malheureux,  des  suscep- 
tibilités et  des  appréhensions  devaient  se  comprendre. 

«  Vous  m'avez  parlé,  continuai-je,  d'opinions  de  fan- 
taisie et  de  doutes  élevés  dans  certaines  régions  sur 
l'inexécution  du  traité.  Je  vous  dirai  ce  que  vous  savez 
déjà  :  c'est  que  ni  le  Gouvernement,  ni  moi,  ni  aucun 
homme  politique  en  France  ne  peut  s'arrêter  sérieuse- 
ment à  un  pareil  soupçon;  mais,  je  le  reconnais  avec 
vous,  l'opinion  publique  dans  certaines  régions  de  la  so- 
ciété Française  est  encore  plus  ou  moins  dévoyée.  L'ai- 
greur n'est  pas  entièrement  dissipée,  et  on  croit  de  cer- 
tains côtés  que  l'occupation  se  prolongera  au  delà  du 
terme  que  le  traité  a  fixé.  Ce  sont  là  tendances  et  pré- 
jugés que  mon  Gouvernement  ne  peut  pas  absolument 
ignorer.  11  dépend  de  vous  de  nous  donner  les  moyens 
de  les  combattre.  A  ce  point  de  vue  l'évacuation  en  une 
fois,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
aurait  un  effet  très  heureux,  et  il  serait  aisé  de  trouver 
une  combinaison  dans  ce  sens.  » 

Je  dois  vous  dire  qu'au  seul  mot  de  nouvelle  combi- 
naison, la  physionomie  du  chancelier  s'est  un  peu  rem- 
brunie. Je  continuai  néanmoins  en  lui  expliquant  que 
nous  pouvions  payer  au  mois  d'août,  que  nous  accepte- 
rions jusqu'à  cette  époque  la  prolongation  de  l'occupa- 
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tion  et  la  charge  de  Tentretien  à  nos  frais  des  troupes 
allemandes  dans  les  quatre  derniers  départements,  mais 
que  dans  ce  cas  Tévacuation  devrait  se  faire  en  totalité 
à  cette  date. 

Le  prince  de  Bismarck  me  répondit  que  cela  allait  de 
soi,  que  c'était  rester  simplement  dans  les  termes  du 
traité  primitif  et  que  cela  dépendrait  de  nous.  «  Pas  tout 
à  fait,  lui  répondis-je,  il  nous  faut  votre  consentement, 
parce  qu'en  payant  au  mois  d'août,  nous  serions  obligés 
de  vous  donner  un  certain  appoint  en  billets  delà  Banque 
de  France.  Nos  billets  valent  aujourd'hui  de  l'or,  ils  at- 
teignent le  pair,  mais  c'est  un  mode  de  paiement  exclu 
par  le  traité,  que  vous  n'avez  admis  qu'exceptionnelle- 
ment et  pour  une  petite  somme  dans  le  premier  paie- 
ment. » 

Quand  j'ai  ouvert  cette  perspective  au  chancelier,  il  y  a 
réfléchi  quelques  instants  et  m'a  déclaré  que  cette  com- 
binaison lui  paraissait  acceptable.  11  m'a  dit  en  résumé 
que,  quant  à  lui,  il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'Alle- 
magne acceptât  nos  billets  pour  de  l'or  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme;  mais  les  questions  de  ce 
genre  il  les  avait  réservées  à  M.  Delbriick.  Le  président 
de  la  chancellerie  fédérale  pouvait  avoir  des  objections 
que,  pour  lui,  il  ne  prévoyait  pas  en  ce  moment,  étant 
pris  au  dépourvu.  «  Au  surplus,  ajouta-t-il,  voyez-le;  je 
suistellement  absorbé,  que  je  vous  reçois  au  milieu  d'une 
grosse  discussion  dans  la  Chambre  des  Seigneurs,  et 
j'ai  bien  peu  de  temps  pour  toutes  mes  occupations.  En 
somme  l'idée  me  convient  assez,  et  une  fois  M.  Del- 
briick d'accord  avec  moi  sur  ce  mode  de  paiement,  je 
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verrai  TEmpereur  et  nous  tâcherons  d'obtenir  son  con- 
sentement. » 

Je  pensai  alors  qu'il  ne  convenait  pas  de  m'arrêter 
à  cette  combinaison,  malgré  l'accueil  assez  favorable 
qu'elle  avait  rencontré,  et  qu'il  fallait  épuiser  vos  ins- 
tructions en  lui  exposant  toutes  vos  idées  sur  le  projet 
de  traité  primitif.  Je  dis  alors  au  chancelier,  du  ton  le 
plus  simple  :  «  Au  cas  où  définitivement  le  paiement 
en  billets  de  banque  ne  vous  agréerait  pas,  nous  pour- 
rons nous  en  tenir  aux  propositions  que  vous  nous  avez 
faites.  Nous  en  acceptons  le  fond;  mais,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  faut  tenir  compte  de 
l'effet  que  cette  dernière  convention  pourra  produire 
sur  l'opinion.  Dans  cet  ordre  de  considérations,  que 
vous  ne  manquerez  pas  de  comprendre,  la  question  de 
rédaction  de  notre  accord  est  très  importante.  M.  Thiers 
tient  beaucoup  à  ce  que  les  esprits  les  plus  simples  ou 
les  plus  prévenus  contre  l'Allemagne  ne  puissent  don- 
ner à  notre  convention  une  autre  interprétation  que 
celle-ci  :  simultanéité  absolue  entre  les  paiements  et 
les  évacuations,  corrélation  exacte  entre  les  deux  sortes 
d'opérations,  de  telle  sorte  que  le  5  septembre  serait  à 
la  fois  la  date  du  dernier  paiement  et  du  départ  de  vos 
dernières  troupes.  » 

Je  lui  présentai  alors  votre  projet.  Au  mot  seul  de 
rédaction  différente,  et  surtout  à  la  lecture  des  articles 
3  et  4,  il  parut  très  visiblement  contrarié.  «  Mais  ce  que 
demande  M.  Thiers  n'est  pas  praticable!  L'évacuation 
ne  peut  se  faire  du  l®"^  au  5  juillet.  Il  nous  faut  absolu- 
ment quatre  semaines.  M.  de   Moltke   nous  a  déclaré 
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qu'il  était  impossible  d'exécuter  ropération  avec  un  dé- 
lai moindre.  En  occupant  votre  territoire,  nous  avons 
dû  nous  entourer  de  certaines  précautions,  nous  avons 
des  approvisionnements  de  bouche  et  de  guerre  pour 
trois  mois,  et  ce  n'est  pas  en  cinq  jours  qu'on  peut  ex- 
pédier de  pareils  convois.  Pour  Belfort  il  nous  faut  dix 
jours.  Ainsi  il  est  impossible  que  l'évacuation  et  les 
nouveaux  paiements  soient  des  opérations  absolument 
simultanées.  »  Pour  dissiper  son  impression,  je  lui  rap- 
pelai que  notre  argent  pour  les  paiements  était  réuni  et 
prêt  quelque  temps  à  l'avance  en  valeurs  solides  et  con- 
nues du  Trésor  allemand,  que  nous  étions  des  gens  de 
bonne  foi  qui  n'avions  pas  besoin  de  nous  attacher  à 
une  exécution  trop  littérale  et  trop  rigoureuse  de  nos 
stipulations  :  ne  pouvait-on  agir  de  même  que  pour  les 
forts  de  Paris,  dont  l'évacuation  avait  été  préparée  dès 
que  l'on  avait  su  l'argent  prêt  pour  les  paiements  ? 

Cependant  le  prince  n'avait  pas  encore  repris  le  ton 
enjoué  et  facile  du  début  de  l'entretien.  11  me  dit  que 
nous  ne  savions  pas  assez  comprendre  la  situation  de 
ceux  avec  lesquels  nous  traitions,  que  constamment  en 
négociant  il  se  produisait  des  retards  qui  nous  étaient 
imputables,  et  il  fit  quelques  allusions  assez  vives  aux 
négociations  de  Bruxelles  et  de  Francfort,  ajoutant  d'ail- 
leurs que  ses  observations  ne  s'appliquaient  ni  aux 
pourparlers  actuels,  ni  à  ceux  qui  avaient  précédé  la 
convention  du  29  juin  1872. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  les  raisons  que  j'ai  opposées 
à  ce  reproche  peu  fondé.  Le  chancelieradmit  cependant 
qu'il  y  avait  bien  à  tenir  compte  alors  de  notre  situation 
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de  vaincu  se  débattant  contre  les  exigences  du  vain- 
queur, et  il  entra  aussitôt  avec  une  certaine  verve  dans 
de  longs  développements  sur  ce  thème  que  vous  con- 
naissez bien  :  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  amener  à  ses 
vues  l'Empereur  Guillaume.  «  Je  me  rappelle,  a-t-il  dit, 
ce  que  M.  Thiers  m'a  raconté  de  ses  rapports  avec  le 
Roi  Louis-Philippe,  qui  après  avoir  cédé  à  son  avis  lui 
disait  d'un  ton  assez  familier  :  «  Voilà  une  terrible  tête  ! 
«  Lorsque  quelque  chose  est  entré  dedans,  il  n'est  pas 
«  aisé  de  l'en  faire  sortir.  »  C'est  la  situation  inverse 
entre  mon  souverain  et  moi.  J'ai  beaucoup  de  peine  à 
renverser  ses  partis  pris.  Chaque  fois,  c'est  un  siège  en 
règle.  Je  commence  par  m'assurer  des  alliés  en  persua- 
dant Roon  et  Delbrùck,  j'ouvre  la  tranchée,  je  pousse 
des  parallèles  jusqu'au  moment  de  monter  à  l'assaut. 
Voulez-vous  que  je  vous  conte  un  détail  de  ce  qui  s'est 
passé  à  propos  de  la  négociation  actuelle.  Je  disais  à 
l'Empereur  :  «  Votre  Majesté  a  toutes  les  garanties  ima- 
«  ginables;  donc,  si  elle  veut  évacuer  à  telle  époque, 
«  elle  le  peut.  »  L'Empereur  m'a  repris  avec  humeur  :  «Je 
«  sais  bien  que  je  le  peux  si  je  le  veux,  je  peux  même 
«  sur  l'heure  retirer  toutes  mes  troupes  de  France.  Le 
«  traité  ne  m'en  empêche  pas,  et  cependant  il  n'y  a  pas 
«  à  y  songer.  »  Sachez-le  bien,  l'Empereur  est  convaincu 
que,  le  jour  où  ses  troupes  se  retireront,  vous  aurez  des 
agitations  révolutionnaires;  probablement  M.  Thiers 
sera  renversé,  ou  s'il  venait  à  mourir  (et  que  Dieu  le 
garde,  car  sincèrement  nous  lui  souhaitons  longue  vie), 
alors  M.  Gambetta  arriverait  au  pouvoir  et,  quinze  jours 
après,  nous  aurions  la  guerre  de  revanche.  C'est  le  sen- 
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timent  de  Sa  Majesté,  mais  je  ne  veux  pas  vous  dire  que 
ce  soit  le  mien. 

—  L'Empereur  est  dans  une  erreur  profonde,  répon- 
dis-je  avec  chaleur.  La  France  n'a  pas  à  redouter  des 
secousses  aussi  violentes;  mais  nous  devons  chercher 
à  en  retirer  jusqu'au  prétexte,  en  faisant  en  commun 
de  bonne  politique.  Sa  Majesté  souhaite  le  maintien  de 
l'ordre  en  France.  Qu'elle  entre  donc  dans  les  idées  que 
je  vous  ai  exposées  et  qu'elle  nous  aide,  pour  sa  part, 
à  pratiquer  une  politique  d'apaisement.  Je  vous  affirme 
encore  une  fois  que  Gambetta  a  beaucoup  perdu  de  ter- 
rain. Si  M.  Thiers  disparaissait  de  la  scène  politique,  ce 
n'est  pas  le  dictateur  de  Bordeaux  qui  serait  son  suc- 
cesseur. Je  vais  même  plus  loin,  Gambetta  arrivant  au 
pouvoir  ne  vous  ferait  pas  la  guerre,  il  ne  pourrait  pas 
vous  la  faire.  D'ailleurs  Tordre  renaît  chez  nous,  le  tra- 
vail ne  manque  pas  à  la  campagne  et  dans  les  ateliers. 
Nos  populations  ont  repris  goîit  au  labeur  pacifique  qui 
leur  rend  l'aisance  et  la  richesse.  « 

Pendant  que  je  parlais,  le  prince  de  Bismarck  m'écou- 
tait,  la  tète  baissée  et  dans  l'attitude  d'une  profonde  at- 
tention. «  Je  vous  comprends,  me  dit-il  après  que  j'eus 
terminé,  et  je  suis  porté  à  juger  comme  vous  la  situation 
de  la  France,  maisj'ai  encore  bien  à  faire  en  vue  de  con- 
vertir l'Empereur  à  cette  appréciation.  Quant  à  la  ré- 
ponse que  vous  me  demandez,  il  me  faudra  au  moins 
huit  jours!  » 

Je  lui  dis  alors  :  «  Examinez  les  deux  combinaisons 
dont  je  vous  ai  parlé.  Depuis  cette  guerre  malheureuse, 
dans  les  conseils  de  votre  souverain  vous  avez  su  faire 
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prévaloir  Topinion  la  plus  politique  sur  des  considéra- 
tions d'un  ordre  inférieur;  je  livre  donc  avec  confiance 
mes  observations  à  la  sagacité  de  votre  esprit. 

—  Eh  bien,  reprit  le  prince  avec  bonne  humeur,  vou- 
lez-vous substituer  Toul  ou  Verdun  à  Belfort,  comme 
dernier  point  d'occupation?  » 

Cette  fois,  il  donnait  à  sa  pensée  une  forme  plus  pré- 
cise qu'au  commencement  de  l'entretien.  Au  bout  d'un 
instant,  il  ajouta  en  fixant  mon  regard  :  «  Nous  sommes 
presque  d'accord,  nous  pourrions  très  bien  signer  en- 
semble et  tout  de  suite...  »  Surpris  par  cette  ouverture 
inattendue,  je  me  contentai  de  lui  répondre  que  je  se- 
rais très  disposé  à  le  faire,  mais  qu'il  me  faudrait  pour 
cela  de  nouvelles  instructions  et  des  pouvoirs  que  je 
n'avais  pas. 

Je  me  rappelai  seulement  un  peu  plus  tard  ce  qu'il 
m'avait  dit  au  début  de  notre  entretien  sous  forme  d'al- 
lusion ironique.  A  propos  du  siège  de  la  négociation  à 
Paris,  il  avait  prononcé  quelques  paroles  assez  étranges 
sur  des  jeux  de  Bourse,  sur  des  spéculations  auxquelles 
seraient  mêlés  des  hommes  d'argent  allemands,  d'un 
achat  de  cinq  cents  millions  de  rente  française  où  on 
aurait  voulu  faire  entrer  le  Gouvernement  impérial  qui 
aurait  couru  les  risques  de  l'affaire  ;  que,  par  suite  de  ces 
spéculations,  il  pouvait  y  avoir  des  gens  intéressés  à  ce 
que  la  négociation  se  terminât  à  Paris...  Je  vous  laisse 
le  soin  de  démêler  le  sens  de  ces  insinuations  et  de  ces 
allusions,  que  le  princ.-e  de  Bismarck  a  faites  sous  une 
forme  ironique  et  en  les  traitant  d'ailleurs  de  bruits  très 
peu  fondés. 
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Je  crois  vous  avoir  reproduit  tout  cet  entretien  où, 
pas  plus  que  dans  les  précédents,  il  n'a  été  rien  dit  de 
nos  armements  ou  de  nos  prétendus  préparatifs  de  re- 
vanche. Je  dois  savoir  gré  au  prince  du  ton  générale- 
ment amical  de  sa  conversation,  car  il  est  en  ce  moment 
surchargé  de  travaux  de  toute  sorte,  très  agacé  de  Top- 
position  que  lui  fait  l'ancien  parti  conservateur  dans  la 
Chambre  des  Seigneurs,  enfin  plus  absorbé  que  jamais 
par  les  travaux  du  Gouvernement  qu'il  accumule  sur 
sa  tète. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Y^*'    DE  GoMTAUT-BiRON 


CCXCI 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le   12   mars   1873. 

Je  reçois  votre  dépêche  d'hier  soir  huit  heures. 
Je  sais  prêt  à  signer  aux  conditions  suivantes  : 
=  Verdun  substitué  à  Belfort. 

=  Quatre  semaines  pour  l'évacuation  des  quatre  dé- 
partements. 
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=  Dix  jours  pour  l'évacuation  de  Verdun,  la  sub- 
stitution à  laquelle  il  faut  tenir  étant  définitivement 
acceptée, 

=  Dernier  terme  d'évacuation  :  l^r  septembre. 

Toute  réflexion  faite,  j'aime  mieux  prolonger  d'un 
mois,  et  agir  plus  sûrement. 

Ces  conditions  admises,  nous  pouvons  nous  entendre 
en  deux  heures  sur  la  rédaction,  que  vous  achèveriez  à 
Berlin,  en  prenant  ou  mon  texte  ou  celui  qui  a  été  en- 
voyé à  Nancy. 

Tout  à  vous  de  cœur. 

Exprimez  à  M.  de  Bismarck  ma  haute  estime  pour 
son  rare  bon  sens. 

A.  Thiers. 


GGXGII 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Berlin,  le   12   mars  1873,  3  h.  s. 

Je  reçois  votre  télégramme  i,  et  je  vous  en  remercie- 
je  dois  voir  le  prince  de  Bismarck  cet  après-midi. 

1.   Voir  ccxci. 
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Voici  les  passages  essentiels  du  discours  de  TEm- 
pereur  Guillaume  : 

«  Peu  de  jours  après  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
sion, une  convention  a  été  conclue  avec  la  France,  qui 
fixe  les  délais  pour  le  paiement  de  la  dernière  partie  de 
rindemnité  de  guerre,  ainsi  que  ceux  pour  l'évacuation 
des  territoires  encore  occupés  par  nos  troupes.  Les  com- 
munications qui  vous  seront  faites  au  sujet  de  cette  con- 
vention et  de  son  exécution,  vous  montreront  que  la 
France  a  beaucoup  anticipé  les  termes  convenus  pour 
ses  paiements,  et  qu'en  conséquence  le  moment  est  venu 
de  se  prononcer  définitivement  sur  les  questions  réser- 
vées dans  la  loi  de  Tannée  dernière  sur  l'emploi  de  l'in- 
demnité de  guerre.  Des  propositions  vous  seront  égale- 
ment présentées  à  cet  égard.  L'espoir  que  j'exprimais, 
l'année  dernière,  de  voir  se  développer  la  situation  inté- 
rieure de  la  France  dans  le  sens  de  l'apaisement  et  du 
progrès  n'a  pas  été  déçu.  Je  fonde  là-dessus  l'espoir  que 
le  moment  n'est  pas  très  éloigné  où  le  règlement  com- 
plet des  questions  financières  avec  le  Gouvernement 
français  permettra  de  procéder  à  l'évacuation  complète 
du  territoire  français  plus  tôt  qu'on  ne  le  prévoyait. 

«  Les  rapports  de  l'Empire  avec  les  autres  Gouverne- 
ments étrangers  justifient  l'assurance  avec  laquelle  je 
compte  sur  le  maintien  et  la  consolidation  de  la  paix.  Cette 
confiance  est  surtout  fondée  sur  mes  rapports  amicaux 
avec  les  souverains  des  puissances  voisines  de  l'Empire 
d'Allemagne,  rapports  qui  se  sont  resserrés  par  la  visite 
que  m'ont  faite,  il  y  a  quelques  mois,  les  puissants  mo- 
narques avec  lesquels  je  suis  si  intimement  lié. 
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«  Entretenir  ces  rapports  garants  de  la  paix  avec  nos 
voisins  sera  toujours  pour  moi  un  devoir  agréable  et, 
avec  Taide  de  Dieu,  un  devoir  possible  à  remplir.  » 

y^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 


CGXGIII 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Berlin,  le  12  mars  1873,  4  h.  s. 

Je  sors  de  chez  le  prince  de  Bismarck;  personnelle- 
ment, il  accepte  la  substitution  de  Verdun  à  Belfort  : 
il  va  consulter  le  comte  de  Moltke,  qu'il  ne  croit  pas 
efFectivement  hostile  à  la  combinaison.  Ensuite  il  verra 
l'Empereur  ce  soir  même,  et  il  espère  obtenir  son  ac- 
quiescement. 

Nous  sommes  à  peu  près  convenus  de  quatre  se- 
maines pour  l'évacuation  des  quatre  départements,  et 
de  dix  jours  pour  celle  de  Verdun.  Les  troupes  laissées 
à  Verdun  seraient  la  garnison  actuelle,  à  mille  hommes 
près.  Les  paiements  s'opérei aient  le  5  de  chaque  mois, 
jusqu'au  5  septembre.  L'évacuation  des  quatre  dépar- 
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tements  commencerait  le  5  juillet  au  plus  tard,  celle 
de  Verdun  au  5  septembre. 

Nous  devons  nous  retrouver  demain  et  achever  la  ré- 
daction du  projet,  et  je  pense  que  vous  connaîtrez  exac- 
tement le  texte  du  traité  envoyé  à  Nancy,  et  sur  lequel 
je  fais,  ce  soir  même,  mes  observations  au  prince  de 
Bismarck,  en  me  rapprochant  le  plus  possible  de  votre 
rédaction. 

Que  dois-je  faire  demain,  si  Taccord  est  complet? 
Veuillez  me  répondre  sans  retard. 

Le  prince  de  Bismark  s'est  montré  très  sensible  à 
votre  compliment. 

V"    DE    GONTAUT-BiRON. 


CCXGIV 


M.   LE  VICOMTE  DE  GOXTAUT-BIRON  A  M    THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Berlin,  le  12  mars  1873,  7  h.  40'  s. 

Tenez-vous,  pour  les  paiements,  aux  dates  des  5  juil- 
let, 5  août,  5  septembre,  au  lieu  des  dates  des  1",  ins- 
crites au  projet  de  Nancv? 

Puis-je  accepter  deux  cent  cinquante  millions,  au  lieu 
de  deux  cents  pour  le  3  mai? 
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Approximativement,  quel  chiffre  faut-il  accepter  pour 
les  troupes  qui  continueront  à  occuper  Verdun? 

Je  propose  d'inscrire  au  traité  :  «  Place  forte  de  Ver- 
dun. »  Que  puis-je  accepter  au  delà;  par  exemple,  les 
termes:  territoire,  canton,  arrondissement? 

V^''    DE    GoNTAUT-BiRON. 


CCXCV 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Nancy,  le  12  mars   1873,  7  h.  s. 

M.  de  Manteuffel  reçoit,  à  l'instant,  du  prince  de  Bis- 
marck un  télégramme,  portant  que  sa  dépèche  télégra- 
phique d'hier  soir,  qui  contenait  votre  acceptation,  est 
arrivée  à  temps  pour  que  le  discours  royal  d'ouverture 
du  Reichstag  ait  pu  renfermer  une  phrase  annonçant 
l'évacuation  anticipée. 

S'^-Vallier. 
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CGXGVI 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLTER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  12  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  les  négociations  à  mon  long 
télégramme  chiffré  d'hier  au  soir^,  mais  je  crois  de- 
voir le  confirmer  en  vous  en  envoyant  une  copie  pour 
le  cas  où  il  se  serait  produit  quelque  erreur  dans  le  dé- 
chiffrement. Permettez-moi  pourtant  d'insister  près  de 
vous  pour  que  nous  ne  fassions  pas  une  condition  sine 
qua  non  de  la  question  des  délais;  nous  nous  heurte- 
rions à  des  considérations  militaires,  sur  lesquelles  nous 
aurions  contre  nous  M.  de  Manteuffel  en  même  temps 
que  M.  de  Bismarck,  et  surtout  le  Roi  qui,  sur  ce  terrain 
des  égards  et  des  ménagements  pour  son  armée,  est 
inflexible  ;  nous  pourrions  donc  risquer  de  tout  remettre 
en  question  pour  un  intérêt  minime  après  tout,  puisque 
ce  ne  serait  (ju'une  différence  de  cinq  jours  pour  Bel- 
fort  et  de  quinze  pour  les  départements.  L'essentiel  est 
qu'il  y  ait  dans  le  traité  des  délais  insérés  et  nettement 
fixés;  mais  leur  étendue,  à  quelques  jours  près,  n'a  pas 
la  même  importance,  et  je  crois  pouvoir  vous  dire  que 
nous  ne  gagnerions  rien  en  insistant.  Ce  que  l'on  pour- 

1.  Voir  ccLxxxviii. 
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rait  faire  serait  de  mettre  dans  le  traité  :  Les  quatre  dé- 
partements seront  entièrement  évacués  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Et  plus  loin  :  L'arrondissement  de  Belfort  sera  entiè- 
rement évacué  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Du  reste,  M.  de  Manteuffel  me  prie  de  vous  dire  que 
VOUS  pouvez  être  certain  qu'il  activera  et  pressera  les 
mouvements  de  ses  troupes  autant  qu'il  en  aura  la  pos- 
sibilité; mais  il  y  a  un  matériel  considérable,  des  appro- 
visionnements nombreux,  dont  le  transport  exige  du 
temps,  si  Ton  ne  veut  pas  désorganiser  pendant  quelques 
jours  les  services  de  notre  chemin  de  fer  de  FEst. 

Outre  la  copie  de  mon  télégramme  d'hier,  je  vous 
envoie  la  copie  d'un  rapport  que  je  reçois  du  sous-pré- 
fet de  Gommercy,  sur  une  audience  que  lui  a  accordée, 
hier,  le  prince  Frédéric-Charles.  Il  y  a  dans  le  langage 
du  prince  deux  points  importants  que  j'ai  soulignés  : 
l'affirmation  que  Belfort  ne  nous  sera  rendu  qu'après 
l'entier  paiement  du  cinquième  milliard;  l'assurance 
que  la  garnison  de  Belfort  ne  sera  pas  augmentée  après 
l'évacuation  des  quatre  départements.  Les  assertions 
du  prince  confirment  donc  pleinement  celles  de  M.  le 
général  de  Manteuffel;  mais  j'ai  cru  utile  de  vous  les 
faire  connaître. 

Maintenant,  je  ne  puis  vous  cacher  la  surprise  que 
me  cause  la  conduite  de  M.  le  comte  d'Arnim,  et  je  ne 
puis  en  démêler  les  motifs  ;  je  suis  confondu  de  ce  qui  se 
passe  à  cet  égard  depuis  que  j'ai  lu  le  télégramme  du 
prince  de  Bismarck  au  général,  daté  d'hier  matin.  Il  y 
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règne  un  ton  d'irritation  très  vive  contre  la  négligence 
et  la  lenteur  de  M.  d'Arnim;  il  y  a  même  une  sorte  de 
découragement  dans  cette  phrase.  «  Ne  pouvant  rien  ti- 
rer de  lui,  rien  obtenir  de  lui,  je  m'adresse  à  vous,  espé- 
rant aboutir  par  cette  voie  à  une  solution.  » 

Malheureusement,  le  double  jeu  du  comte  d'Arnim 
cherche  à  être  perfide;  il  n'exécute  pas  les  ordres  de 
son  Cabinet;  il  a  en  mains,  depuis  le  5  mars,  le  6  au 
plus  tard,  le  texte  du  projet  du  traité  à  vous  communi- 
quer, et  il  ne  l'a  pas  fait;  en  même  temps,  il  écrit  au 
prince  de  Bismarck  qu'il  ne  peut  rien  obtenir  de  nous, 
qu'on  ne  lui  fait  pas  une  réponse  nette,  qu'on  obéit  à 
un  système  de  haine  et  d'éloignement  contre  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne,  qu'on  aime  mieux  traiter  en  dehors 
de  lui  et  par  d'autres  voies.  En  un  mot,  les  insinuations 
mauvaises  abondent  dans  ses  rapports;  j'en  ai  lu  des 

extraits    qui   m'ont    bien    étonné Que   veut-il?  que 

cherche-t-il? 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  question  qu'il 
importe  de  ne  pas  négliger  dans  les  circonstances  pré- 
sentes :  je  veux  parler  de  la  fête  de  l'Empereur  Guil- 
laume, le  22  de  ce  mois,  et  des  devoirs  de  courtoisie 
à  remplir  à  cette  occasion.  L'année  dernière,  à  pareille 
époque,  je  vous  ai  consulté,  et  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  que  je  devais  me  rendre,  le  22,  avec  ma 
mission  chez  M.  le  général  de  Manteuffel  et  lui  porter 
l'expression  de  vos  sentiments  personnels,  que  les  pré- 
fets et  sous-préfets  devaient  faire  une  visite  aux  chefs 
de  corps  allemands,  et  que  vous  leur  en  faisiez  donner 
l'ordre  parle  ministre  de  l'Intérieur. 
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Je  crois,  Monsieur  le  Président,  qu'il  faut  agir  de 
même,  cette  année,  et  je  vous  serai  reconnaissant  de 
me  faire  savoir  par  le  télégraphe  si  telle  est  votre 
volonté. 

Je  vous  prie,  dans  ce  cas,  d'avoir  la  bonté  de  pres- 
crire, comme  Tan  dernier,  au  ministre  de  l'Intérieur  de 
donner  des  ordres  à  ses  agents;  mais  il  faudrait  que  les 
ordres  fussent  précis  et  explicites;  car,  l'année  passée, 
j'ai  eu  à  vous  rendre  compte  du  mécontentement  des 
Allemands,  de  leur  froissement  profond,  un  préfet  et 
six  sous-préfets  ayant  jugé  à  propos  de  s'absenter,  ce 
jour-là,  pour  ne  pas  remplir  ce  devoir  de  politesse,  et 
deux  autres  ayant  affecté  une  attitude  si  peu  convenable 
que,  pour  l'un  d'eux,  le  sous-préfet  de  Reims,  vous  avez 
dû  le  faire  venir  à  Versailles,  l'obliger  à  des  excuses  en- 
vers le  général  Schwerin  et  le  menacer  de  destitution. 

Je  me  permets  donc  de  vous  demander  des  ordres 
précis  pour  que  de  pareilles  choses  ne  se  représentent 
pas,  et  j'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  m'en  entendre  direc- 
tement avec  M.  de  Goulard  dont  l'oubli  des  plus  simples 
procédés  de  politesse  à  mon  égard,  le  mois  dernier,  n'a 
été  nullement  réparé,  ce  qui  m'interdit  toute  corres- 
pondance avec  lui. 

Vous  serez  bien  bon  de  me  faire  part  télégraphique- 

ment  de  vos  décisions,  pour  que  je  les  connaisse  en 

temps  utile. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vâllier. 
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CGXGVII 

M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 

Berlin,  le  12  mnrs  1873,  11  h.  s. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  ma  lettre  ^  du  11,  les  faits  se  sont  succédé 
avec  une  étonnante  rapidité.  A  une  heure  et  demie,  j'as- 
sistais à  l'ouverture  du  Parlement  allemand,  et  je  cons- 
tatais que  les  termes  employés  par  l'Empereur,  dans  son 
discours,  en  parlant  de  la  France,  avaient  produit  une 
vive  impression  sur  mes  collègues. 

A  mon  retour,  je  trouvai  votre  télégramme ^  de  ce 
jour,  de  10  h.  5'  du  matin,  complétant  les  indications  de 
celui  de  la  veille,  à  3  h.  20'  du  soir.  Ainsi  que  je  vous 
l'ai  écrit,  hier  soir  mardi,  j'avais  demandé  au  prince  de 
Bismarck  une  nouvelle  entrevue.  11  me  l'avait  indiquée 
pour  trois  heures.  J'étais  donc  prêt  à  aborder  la  dis- 
cussion avec  lui. 

«  Prince,  lui  dis-je,  en  ouvrant  la  conversation,  si 
vous  le  voulez,  nous  pouvons  avoir  terminé  en  cinq 
minutes.  Lorsque  je  vous  ai  vu,  hier,  à  la  Chambre  des 
Seigneurs,  je  n'avais  que  les  lettres  de  M.  Thiers  du 
9  mars,  et  à  cette  date  le  Président  de  la  République  ne 
connaissait  pas  le  texte  des  propositions  qui  lui  sont 

1.  Voir  ccxc. 

2.  Voir  ccxci. 
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parvenues  par  le  général  de  ManteufFel.  S'il  les  eût  con- 
nues, il  aurait  modifié  sa  manière  de  voir.  D'après  ce 
qu'il  me  mande,  je  crois  qu'il  n'est  pas  bien  difficile  de 
nous  entendre  sur  la  rédaction. 

—  Le  général  de  ManteufFel  me  télégraphie  la  même 
chose,  répondit  le  chancelier;  ainsi  ce  serait  hier  seu- 
lement, 11  mars,  que  M.  Thiers  aurait  connu  mes  pro- 
positions, et  en  les  lisant,  m'écrit-on,  il  se  serait  trouvé 
rapproché  de  nos  vues.  11  y  a  dans  ces  retards  quelque 
chose  que  je  ne  m'explique  pas.  » 

Je  repris  :  «  Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  nous 
acceptons  la  substitution  de  Verdun  à  Belfort.  Nous  vous 
demandons  que  l'évacuation  de  l'arrondissement  de  Bel- 
fort  et  des  quatre  départements  moins  Verdun  soit  or- 
donnée par  l'Empereur,  au  1"  juillet.  Nous  voudrions 
que  l'évacuation  ne  durât  que  quinze  jours,  trois  se- 
maines au  plus;  mais  enfin  nous  ne  contesteronsnin'épi- 
loguerons.  Si  vous  nous  déclarez  formellement  que  ce 
sont  là  des  délais  insuffisants,  nous  cédons  et  nous  con- 
sentons aux  quatre  semaines  que  vous  demandez.  » 

Le  prince  m'assura  alors  que  quatre  semaines  se- 
raient un  délai  à  peine  suffisant,  et  avec  la  précision 
de  son  esprit,  il  entra  dans  toute  sorte  de  détails  tech- 
niques sur  le  chargement  des  voitures  et  l'organisation 
des  convois  pour  le  transport  des  munitions  de  guerre. 
J'en  ai  surtout  retenu  ceci,  c'est  que  pour  ce  seul  ob- 
jet il  faudrait  de  huit  cents  à  neuf  cents  wagons. 

Avant  de  me  répondre  sur  Verdun,  il  se  leva  et  se  di- 
rigea vers  une  carte  qu'il  examina  attentivement.  «  Ver- 
dun est  un  peu  loin  sur  votre  territoire,  me  dit-il;  enfin 
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personnellement  je  Taccepte  tout  à  fait.  11  me  faut  en  par- 
ler à  M.  de  Moltke  qui,  je  pense,  est  favorable  à  cette 
substitution.  Il  faut  aussi  que  je  voie  l'Empereur,  et  j'es- 
père ne  pas  trouver  d'opposition  de  ce  côté.  » 

Il  fit  venir  alors  un  conseiller  du  ^Ministère,  et  en  ma 
présence  il  écrivit  une  demande  d'audience.  «  C'est 
assez  difficile,  me  dit-il,  parce  qu'aujourd'hui  même  la 
famille  royale  est  réunie  pour  le  retour  du  prince  royal 
de  Wiesbaden  :  enfin  je  crois  qu'il  me  recevra.  » 

Il  me  demanda  alors  si  je  connaissais  les  proposi- 
tions de  l'Allemagne.  Je  lui  dis  qu'il  ne  me  les  avait  pas 
remises  et  s'était  borné  à  me  les  traduire  la  veille  sur 
le  texte  allemand.  Il  me  confia  alors  le  texte  lui-même 
en  me  disant  :  «  Faites-en  faire  la  traduction  et  dites-moi 
vos  observations  ;  nous  avons  assez  avancé  les  choses 
dans  nos  entretiens  pour  que  quelques  indications  à 
cet  effet  doivent  me  suffire,  et  puisque  M.  Thiers  est 
d'avis  que  nous  pouvons  nous  entendre  en  prenant  pour 
base  ce  texte-là,  il  ne  nous  faudra  pas  bien  du  temps 
pour  arrêter  ensemble  le  libellé  définitif.  » 

Il  fut  alors  convenu  que  j'emporterais  son  texte,  et 
que  je  le  lui  renverrais  au  bout  de  deux  heures  en  met- 
tant en  regard  les  modifications  que  nous  demandions 
à  y  introduire. 

«  Je  vous  presse  beaucoup,  dit  M.  de  Bismarck,  mais 
il  faut  que  je  voie  l'Empereur  ce  soir  même,  et  demain 
nous  serons  prêts  à  nous  entendre. 

—  D'accord,  dis-je;  M.  Thiers  m'invite  à  combiner 
cette  rédaction  avec  vous,  et  je  vais  m'occuper  de  revoir 
les  deux  textes,  le  vôtre  et  celui  de  M.  Thiers.  » 
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Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  qu'à  la  fin  de  l'en- 
tretien, d'ailleurs  très  court,  que  j'ai  eu  avec  le  chan- 
celier, je  n'ai  pas  manqué  de  lui  exprimer  ma  satisfac- 
tion des  paroles  du  discours  du  trône.  «Je  crois,  en  effet, 
dit  le  prince  de  Bismarck,  qu'elles  rendent  exactement 
la  situation.  » 

Ainsi,  les  observations  que  nous  avons  échangées 
dans  nos  dernières  entrevues  ont  porté  leurs  fruits, 
car  il  n'est  pas  douteux  que  l'expression  du  discours 
du  trône  dépasse  la  pensée  primitive  de  l'Empereur, 
telle  que  me  l'avait  rapportée  M.  de  Bismarck,  telle 
qu'elle  m'est  rapportée  également  de  divers  côtés  à  la 
fois. 

J'ai  encore  eu  l'occasion  de  constater  par  moi-même 
le  travail  herculéen  auquel  se  livre  le  chancelier  pour 
supporter  le  poids  de  toutes  les  responsabilités  qu'il  a 
acceptées.  Pour  ne  vous  en  donner  que  deux  exemples, 
il  a  pris  la  parole,  hier,  à  la  Chambre  des  Seigneurs, 
quelques  instants  après  notre  entretien,  et  j'ai  vu  sur  sa 
table  le  volumineux  dossier  de  notre  négociation  avec 
quantité  de  dépèches  écrites  de  sa  main. 

A  mon  avis  l'empressement  qu'il  met  à  traiter  avec 
nous  a  pour  cause  :  les  difficultés  auxquelles  il  doit 
s'attendre,  d'abord  dans  les  affaires  religieuses  prus- 
siennes, qui  prennent  une  tournure  de  plus  en  plus  grave 
depuis  que  les  poursuites  sont  commencées  contre  l'ar- 
chevêque de  Posen;  ensuite  et  surtout  l'importance  des 
questions  à  traiter  devant  le  Parlement  allemand,  dont 
la  session  doit  être  extrêmement  chargée. 

Il  va  de  soi  que  je  n'ai  pas  pris  congé  du  prince  sans 
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lui  avoir  lu  le  passage  de  votre  télégramme  où  vous 
le  félicitez  de  son  rare  bon  sens.  Il  s'est  montré  très 
sensible  au  compliment  adressé  par  vous  et  sous  cette 
forme. 

J'étais  revenu  à  quatre  heures,  à  l'hôtel  de  l'Am- 
bassade, armé  du  texte  allemand  du  projet  de  traité. 
Je  fis  faire  aussitôt  la  traduction  du  traité,  que  vous 
trouverez  ci-jointe  avec  mes  observations  en  marge. 
Mon  télégramme  de  ce  soir  12,  à  huit  heures,  vous 
aura  dit  les  points  sur  lesquels  j'ai  éprouvé  quelques 
embarras. 

Une  demi-heure  avant  l'heure  que  m'avait  fixée  le 
chancelier  pour  lui  rendre  le  texte  et  mes  observations, 
il  envoyait  un  attaché  de  son  ministère  avec  invitation 
pressante  de  lui  rapporter  le  tout. 

Je  fus  prêt  en  effet  au  bout  de  quelques  instants, 
non  sans  avoir  eu  à  souffrir  un  peu  de  cette  précipi- 
tation pour  préparer  la  rédaction,  et  je  lui  fis  porter 
par  l'un  de  mes  secrétaires  la  lettre  suivante  qui  a  dû 
lui  être  remise  comme  il  allait  entrer  en  conférence 
avec  l'Empereur  : 

«  Prince,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  traduction 
du  texte  de  vos  propositions  avec  mes  observations  en 
marge.  J'ai  dû  achever  mon  travail  avec  quelque  hâte, 
afin  de  ne  pas  vous  faire  attendre.  Quant  à  l'article  vu 
du  projet,  je  n'en  comprends  pas,  je  l'avoue,  très  bien 
l'utilité  dans  la  convention  générale.  C'est  une  ques- 
tion de  chiffres  en  dehors  de  ma  compétence. 

«  Nous  ne  contestons  pas  la  dette  d'intérêt  inscrite 
au  traité,  mais  il  me  semble  que  le  règlement  et  le  dé- 
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compte  en  appartiennent   naturellement  aux  délégués 
chargés  de  recevoir  les  paiements.  » 

Veut-on  nous  élever  une  difliculté  sur  le  paiement 
des  cent  cinquante  millions  échus  le  2  mars  1872  pour 
les  intérêts  de  la  première  année?  Vous  seul  pouvez  me 
fixer  sur  ce  point  secondaire;  mais  j'appréhende  une 
contestation  en  germe  pour  les  deux  cent  cinquante-sept 
mille  francs  qui  forment  la  différence  entre  le  chiffre  de 
cent  quarante-neuf  millions  sept  cent  quarante-trois 
mille  et  le  chiffre  cent  cinquante  millions  prévu  au  traité 
pour  le  montant  des  intérêts  dus  sur  les  trois  derniers 
milliards. 

Au  moment  de  fermer  cette  lettre,  je  reçois  votre  té- 
légramme du  12,  9  h.  55'  du  soir.  Je  vous  en  remercie, 
j'attends  un  rendez-vous  du  prince  de  Bismarck.  Nous 
nous  entendrons  promptement  sur  les  points  princi- 
paux, et  les  points  secondaires,  je  l'espère,  ne  soulève- 
ront pas  de  grandes  difficultés.  J'éprouve  une  vive  re- 
connaissance pour  la  mission  que  vous  voulez  bien  me 
donner.  Ce  sera  le  plus  grand  honneur  de  ma  vie  d'ap- 
poser mon  nom  au  bas  d'un  traité  qui  achèvera  la  libé- 
ration de  la  France.  C'est  aussi  une  rare  bonne  fortune 
que  d'avoir  reçu,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
des  directions  telles  que  les  vôtres  et  celles  de  M.  de 
Rémusat. 

Pardonnez-moi,  Monsieur  le  Président,  d'avoir  em- 
ployé trois  mains  différentes  pour  écrire  cette  lettre  ! 
J'ai  dû  la  dicter,  et  faire  bien  d'autres  choses  presque  en 
même  temps,  pour  ainsi  dire!...  Je  suis  d'ailleurs />«/*- 
faitemeiit  certain  de  la  discrétion  de  mon  personnel. 
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Je  VOUS  tiendrai  très   exactement  au  courant,  par  le 
télégraphe,  de  chaque  phase  de  la  négociation. 
Veuillez  agréer,   etc. 

V^    DE    Go>'TAUT-BlRON. 


CCXCVIll 


M.  ÏHIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,   le   13  mars  1873. 

Les  paiements  aux 5  juillet,  5  août,  5  septembre  seront 
plus  faciles,  pour  des  raisons  de  métier,  mais  ce  ne  doit 
pas  être  un  motif  de  refus.  Vous  pouvez  accepter  les  deux 
cent  cinquante  millions  au  lieu  de  deux  cents  pour  le 
5  mai.  Soyez  accommodant  pour  la  garnison  de  Verdun 
ainsi  que  pour  la  qualification  territoriale  à  ajouter  au 
mot  place  forte  de  Verdun. 

Vos  pouvoirs  sont  partis  cette  nuit,  et  sans  les  at- 
tendre, dès  que  vous  serez  d'accord,  je  vous  autorise  à 
signer.  On  donnera  ensuite  la  forme  authentique  à  l'en- 
gagement pris. 

Tout  à  vous  de  cœur. 

A.  Tiiit;us. 

21 
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CGXGIX 


M.  LE  COMTE  D'ARNIM  A  M.  THIERS 


DEPECHE    TELEGRAPHIQUE 


Paris,  le  13  mars  1873,  11  h.  35'  m. 


Monsieur  le  Président, 

J'aurai  l'honneur  de  venir  à  Versailles  à  une  heure. 
Agréez  l'expression  de  mes  sentiments  respectueux. 

Arnim. 


CGC 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le  13  mars  1873. 


Je  viens  de  recevoir  la  visite  de  M.  d'Arnim,  avec  le 
texte  que  vous  discutiez  et  les  conditions  que  je  vous 
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avais  autorisé  à  consentir,  y  compris  la  substitution  de 
Verdun  à  Beifort.  M.  le  comte  d'Arnim  avait  ordre  de 
signer,  et,  voulant  profiter  de  cette  disposition,  j'ai  ap- 
pelé M.  de  Rémusat  et  fait  ordonner  la  préparation  de 
l'instrument  pour  demain.  Bien  que  cet  incident  vous 
prive  de  la  signature,  je  vous  destine  un  témoignage  qui 
prouvera  la  part  que  vous  avez  eue  à  cette  négociation 
libératrice. 

Tout  à  vous. 

A.  Thiers. 


ceci 


M.  LE  COMTE  DE  SAIiN'T-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  13  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  transmettre,  par  le 
chiffre  des  Affaires  étrangères,  la  copie  du  télégramme 
adressé  cette  nuit  par  M.  de  Bismarck  à  M.  de  Manteuf- 
fel;  je  vous  en  adresse  ci-joint  une  autre  copie,  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  des  erreurs  dans  la  transmission 
par  télégraphe.  Le  général  est  heureux  que  nous  ayons 
pu  déjouer  à  Nancy  les  mauvaises  arrière-pensées  du 
comte  d'Arnim  et  ses  calculs  malveillants;  il  se  féli- 
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cite  d'être  parvenu  à  faire  introduire  dans  le  discours 
royal  d'ouverture  du  Reichstag  les  phrases  satisfaisantes 
pour  vous  et  pour  le  Gouvernement,  qui  s'y  trouvent.  Il 
est  heureux  d'avoir  pu  vous  donner,  par  son  action  dans 
tout  ce  qui  vient  de  se  passer,  un  témoignage  de  ses  sen- 
timents, et  il  considère  avec  joie  les  résultats  de  la  négo- 
ciation confidentielle  que  nous  venons  de  suivre,  comme 
devant  rendre  plus  faciles  les  relations  entre  les  deux 
pays  par  la  réalisation  d'une  entente  avantageuse  pour 
les  uns  et  les  autres,  qui  n'aurait  pu  se  produire  sans 
des  tiraillements  et  des  froissements  sérieux,  si  les  pour- 
parlers intimes  et  confiants  de  Nancy  n'avaient  placé  les 
choses  sur  un  terrain  amical.  11  me  prie  de  vous  dire  sa 
vive  satisfaction  d'avoir  réussi,  en  même  temps  que  sa 
reconnaissance  des  témoignages  affectueux  que  vous  lui 
avez  envoyés  par  votre  télégramme  de  ce  matin,  dont  je 
lui  ai  donné  lecture. 

La  proposition  nouvelle  du  prince  de  Bismarck,  con- 
tenue dans  le  télégramme  ci-joint,  de  substituer  l'oc- 
cupation de  Verdun  à  celle  de  Belfort  comme  dernière 
garantie,  est  la  meilleure  preuve  qu'il  pouvait  nous  don- 
ner de  l'absence  de  toute  arrière-pensée  sur  Belfort;  à 
ce  titre,  elle  est  très  satisfaisante. 

C'est  d'ailleurs  le  résultat  des  efforts  du  général  en 
chef,  ému  depuis  quelques  jours  des  observations  que 
je  lui  faisais  entendre  sur  l'inquiétude  que  pourrait  cau- 
ser, en  France,  le  maintien  de  l'occupation  de  Belfort, 
après  la  fin  de  celle  des  quatre  départements,  en  raison 
des  bruits  qui  avaient  couru  sur  les  velléités  de  l'Alle- 
magne de  ne  pas  se  dessaisir  de  cette  place.  Maintenant 
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que  la  proposition  est  faite  et  qu'elle  atteste  le  désin- 
téressement de  l'Allemagne  de  tout  projet  à  l'égard  de 
Belfort,  devons-nous  en  profiter  et  l'accepter?  C'est  là 
une  question  grave  que,  seul,  vous  pouvez  apprécier  et 
décider. 

Peut-être  cela  aurait-il  l'inconvénient  de  paraître  con- 
server de  la  défiance  ;  puis,  à  un  autre  point  de  vue,  l'oc- 
cupation de  Verdun,  placé  plus  au  centre  de  notre  ter- 
ritoire, serait  gênante  à  un  plus  haut  degré,  en  tenant 
compte  des  deux  étapes  où  se  trouveraient  environ 
quinze  cents  hommes.  Mais,  par  contre,  il  y  aurait  bien 
des  considérations  avantageuses  à  faire  valoir.  Voire 
sagesse,  votre  profonde  connaissance  des  sentiments 
de  nos  populations,  votre  discernement  si  éclairé  de  nos 
véritables  intérêts  me  sont  de  surs  garants  que  le  parti 
auquel  vous  vous  résoudrez  sera  celui  qui  saura  le  mieux 
sauvegarder  notre  pays. 

Je  tiens  à  vous  remercier  des  ordres  que  vous  avez 
bien  voulu  faire  donner  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
aux  préfets  et  sous-préfets,  pour  les  visites  à  faire  le  22 
à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Le 
général  de  Manteuffel  en  est  très  reconnaissant.  De  mon 
côté,  j'ai  obtenu  de  lui  la  suppression  des  illuminations^ 
des  feux  d'artifice,  des  réjouissances  extérieures,  de 
tout  ce  qui  pourrait  blesser  le  sentiment  national  de 
nos  compatriotes.  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  invité 
les  intendants  et  sous-intendants,  qui  sont  nos  délégués 
et  qui  ont  des  rapports  constants  avec  les  commandants 
allemands,  à  faire  aussi  une  visite  pour  la  fête  du  sou- 
verain; enfin  je  vais  indiquer  par  une  circulaire,  aux 
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préfets  et  aux  intendants,  l'heure  convenable  et  le  ca- 
ractère de  cette  démarche  sans  apparat.  J'espère  pré- 
venir ainsi  tout  malentendu. 

Le  prince  Frédéric-Charles  est  toujours  à  Commercy  ; 
il  fait  chaque  jour  des  excursions  pour  inspecter,  avec 
le  général  Schwerin,  les  troupes  des  garnisons  de  la 
Meuse;  son  séjour  n'a  été  marqué  jusqu'ici  par  aucun 
incident.  Il  retourne,  dimanche,  en  Allemagne  en  s'ar- 
rêtant  trois  heures  à  Nancy,  pour  déjeuner  chez  M.  de 
Manteuffel  à  qui  il  a  écrit  qu'il  désirait  conserver  l'in- 
cognito et  ne  voir  personne;  cependant  il  ajoutait  qu'il 
me  recevrait  par  exception,  si  je  tenais  à  le  voir  ei  si  j'en 
exprimais  le  désir. 

Le  général  m'engage  à  m'abstenir  et  croit  que  le 
prince  m'en  saura  gré  ;  j'agirai  donc  suivant  son  conseil, 
à  moins  d'un  ordre  contraire  de  vous. 

Je  veux  vous  dire,  en  terminant,  qu'à  l'occasion  du 
voyage  du  prince  Frédéric-Charles,  j'ai  obtenu  pour 
notre  drapeau  une  satisfaction  publique,  dont  la  popula- 
tion de  Commercy  m'a  fait  exprimer  sa  joie  et  sa  grati- 
tude. La  veille  de  l'arrivée  du  prince,  le  commandant  de 
place,  sans  chercher  même  à  voir  à  ce  sujet  notre  sous- 
préfet,  avait  fait  enlever  par  ses  soldats  une  girouette 
monumentale  peinte  à  nos  couleurs  nationales,  qui  sur- 
monte l'ancien  château  des  ducs  de  Lorraine  converti  en 
caserne,  et  y  avait  substitué  un  drapeau  prussien. 

Informé  télégraphiquement  de  cet  acte  inconvenant 
qui  avait  justement  ému  la  population,  je  ne  perdis 
pas  un  moment  pour  me  rendre  chez  M.  de  Manteuffel, 
lui  faire  connaître  l'offense  faite  à  nos  sentiments  pa- 
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triotiques   et  réclamer  le  rétablissement  immédiat  de 
notre  drapeau. 

Le  général  en  chef  se  montra  aussi  indigné  que  je 
pouvais  le  souhaiter  de  l'acte  du  commandant  de  place 
auquel  il  infligea  une  sévère  punition,  et,  le  lendemain 
dans  la  matinée,  le  drapeau  prussien  avait  disparu,  et  le 
nôtre  était  replacé  aux  acclamations  de  tous  les  habi- 
tants de  Gommercy. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 


CCCII 


M.  LE  VICOMTE   DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE 
(Extrêmement  urgent) 

Berlin,  le  14  mars  1873,  12  h.  15'  s. 
Reçue  à  Versailles,  le  14,  à  5  h.  1/2  s, 

La  question  de  Verdun  fait  une  difficulté,  l'autorité 
militaire  alléguant  que,  de  la  distance  d'avec  Metz,  il  lui 
faut  une  étape  sur  une  des  routes.  M.  de  Bismarck  m'a 
proposé  de  signer,  séance  tenante,  si  je  m'en  tenais  à 
Belfort.  Si  au  contraire  nous  préférions  la  substitution 
de  Verdun,  il  faudrait,  dit-il,  s'entendre  avec  l'autorité 
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militaire  pour  déterminer  cette  étape,  et,  à  cause  du 
temps  que  demanderaient  les  pourparlers,  nous  ne  pour- 
rions signer  probablement  avant  cinq  ou  six  jours; 
l'étape  d'ailleurs  ne  comprendrait  qu'un  poste  de  quel- 
ques hommes. 

Il  ne  veut  pas  revoir  l'Empereur,  dont  le  consente- 
ment est  toujours  difficile  à  obtenir,  avant  d'avoir  réglé 
cette  question  d'étape. 

Le  prince  de  Bismarck  m'a  pressé  de  ne  pas  faire  de 
difficulté  pour  Belfort,  disant  que  jusqu'à  hier  M.  Thiers 
ne  parlait  que  de  Belfort  et  pas  de  Verdun. 

Le  chancelier  s'est  évidemment  emparé  de  l'accep- 
tation des  conditions  que  M.  de  Rémusat  avait  fait  con- 
naître, le  11,  à  M.  de  Saint-Vallier,  avant  que  vous  ne 
fussiez  saisi  de  l'offre  de  Verdun.  Il  m'a  accusé  en  riant 
d'être  plus  royaliste  que  le  Roi.  Je  lui  ai  communiqué 
vos  dernières  instructions,  et  je  lui  ai  rappelé  la  raison 
pour  laquelle  nous  préférions  Verdun  et  les  impressions 
de  l'opinion  publique.  Il  a  été  convenu  que  je  vous  en 
référerais  sur  le  champ,  et  que  je  lui  ferais  connaître 
votre  réponse  dans  la  matinée  de  demain. 

Si  c'était  Belfort,  nous  signerions  immédiatement. 
La  chose  est  demeurée  ainsi  convenue  entre  nous.  Le 
prince  de  Bismarck  a  insisté  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  signer  ici.  Sur  la  question  des  délais  d'évacuation, 
après  chacun  des  paiements,  pas  de  difficulté.  Acceptez- 
vous  l'article  vu?  Dans  ce  cas,  il  a  été  convenu  qu'il  fe- 
rait l'objet  d'un  protocole  de  clôture  séparé. 

Je  reçois  votre  télégramme  en  sortant  de  chez  le 
chancelier;  je  ne  comprends   pas   que  le  comte  d'Ar- 
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nim  se  dise  autorisé  à  signer  dès  demain  avec  la  subs- 
titution de  Verdun. 

J'attends  vos  instructions. 

V^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 


CGGIII 


M.  THIERS  A  M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le   14   mars  1873,   5  h.  s. 


Je  tiens  absolument  à  la  substitution  de  Verdun  à  Bel- 
fort,  et  elle  a  été  expressément  consentie  par  M.  d'Ar- 
nim.  J'ai  la  certitude  d'ailleurs,  par  une  communication 
que  je  vous  ferai  connaître,  qu'il  y  était  formellement 
autorisé.  La  difficulté  des  étapes  n'en  est  pas  une.  J'y  ai 
consenti,  et  elle  pourra  être  d'un  bataillon  par  étape. 
Quant  à  l'article  vu,  il  sera  signé  séparément,  et  j'ai  con- 
senti aux  délais  d'évacuation.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  plus 
de  raison  de  diff'érer,  et  M.  d'Arnim  a  pris  heure  pour 
aujourd'hui. 

Le  Conseil,  sur  ma  proposition,  vous  a  conféré  le 
grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  pour  bien  con- 
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sacrer  la  part  que  vous  avez  eue  à  la  négociation  qui 
affranchit  le  territoire.  Le  Journal  officiel  en  fera  une 
mention  convenable. 

Je  viens  de  faire  supprimer,  par  mon  ordre,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  me  donne  l'état  de  siège,  le  journal 
l'Assemblée  Nationale  qui  s'applique  depuis  quelques 
jours  à  injurier  le  prince  de  Bismarck. 

Tout  à  vous. 

A.  Thiers. 


CCCIV 

M,  LE  COMTE  D'ARNIM  A  M.  THIERS 

Paris,  le  14  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu,  ce  matin,  un  télégramme  du  prince  de  Bis- 
marck, qui  me  dit  qu'il  s'est  arrangé  avec  M.  de  Gon- 
taut-Biron  pour  signer  la  convention  aujourd'hui,  ou 
très  prochainement  si  quelques  détails  militaires  rela- 
tivement à  Verdun  restent  à  régler.  Il  développe  d'une 
manière  convaincante  les  raisons  qui  lui  font  désirer, 
dans  l'intérêt  d'une  solution  prompte  de  l'affaire,  que 
la  convention  soit  signée  à  Berlin. 

Gomme  les  instructions  du  prince,  à  cet  égard,  sont 
plus  positives  que  les  explications  du  malentendu  qui  a 
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fait  transporter  les  négociations  à  Berlin,  je  ne  saurais 
signer,  ce  qui  probablement  sera  signé  aujourd'hui  à 
Berlin,  et  il  me  semble  qu'une  nouvelle  modification  des 
formalités  fixées  entre  le  chancelier  et  M.  l'ambassadeur 
de  France  pourrait  retarder  un  acte  qui  sera  utile,  soit 
qu'on  le  signe  à  Berlin,  soit  ailleurs. 

Par  conséquent.  Monsieur  le  Président,  je  craindrais 
d'empiéter  d'une  façon  indiscrète  sur  votre  temps,  si 
je  voulais  me  rendre  à  Versailles,  où  je  n'ai  aucune  af- 
faire à  traiter. 

Veuillez  recevoir,  etc. 

Arnim. 


CGCV 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le  14  mars  1873,  12  h.  45'  s. 


Je  reçois  de  M.  d'Arnim  la  nouvelle  que  M.  de  Bis- 
marck veut  signera  Berlin.  Nous  n'avons  pas  d'objection 
à  cela.  Mais  il  y  a  une  erreur  indispensable  à  rectifier 
avant  de  signer,  car  le  texte  tel  quel  serait  insuffisant 
quant  à  l'énumération  des  territoires  à  évacuer.  M.  de 
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Rémusat  va  vous  envoyer  le  texte  arrêté  avec  M.  d'Ar- 
nim,  lequel  du  reste  ne  change  sous  aucun  rapport  les 
conditions  convenues. 

Vous  l'aurez  sans  aucun  retard. 

A.  Thiers. 


GGGVI 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,   le  14  mars  1873,  1  h.  25'  s. 


Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  mander  après  coup  un 
détail  de  mon  entretien  d'hier  soir  avec  M.  de  Bismarck. 
Il  m'a  laissé  entendre  que  les  officiers  et  sous-officiers 
allemands,  touchant  une  double  paye  tant  qu'ils  sont  en 
France,  grâce  à  l'indemnité  allouée  à  l'armée  d'occu- 
pation, ils  désirent  traîner  les  arrangements  de  toutes 
sortes  en  longueur. 

En  tout  cas,  Belfort,  comme  dernier  point  d'occupa- 
tion, plairait  plus  aux  militaires,  parce  que  la  garnison 
y  est  plus  nombreuse.  Sur  mon  observation  que  cette 
question  de  solde  était  très  accessoire,  il  a  appuyé  sur 
la  nécessité  détenir  compte  de  l'avis  des  militaires  dans 
toute  la  négociation. 
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C'était  un  argument  pour  me  faire  abandonner  la 
substitution  de  Verdun.  Ce  qu'il  me  disait  de  la  lenteur 
de  la  négociation  avait  peut-être  le  même  but. 

Il  était  très  pressé  de  signer  pour  Belfort,  contrarié 
que  je  ne  pusse  pas  lui  donner  une  réponse  positive,  et 
parlait  avec  mécontentement  des  obscurités  et  des  len- 
teurs du  comte  d'Arnim.  Je  vous  donne  ces  détails  à  titre 
de  très  confidentiels. 

V^^    DE    GoNTAUT-BlRON. 


CCCVII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.   THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Nancy,  le  14  mars  1873,  2  h.  50'  s. 


Le  général  commandant  en  chef  me  prie  de  vous 
transmettre  le  télégramme  suivant  : 

Le  prince   de  Bismarck  au  baron  de  Manteuffel. 

Berlin,  le  14  mars,  1  h.  m. 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  je  viens  de  télégraphier  au 
comte  Arnira  qui  me  demandait  les  pleins  pouvoirs  pour  signer, 
que  je  me  suis  entendu  avec  M.  de  Gontaut  et  que  nous  signerons 
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à  Berlin  la  convention.  Elle  aurait  été  signée  aujourd'hui,  si 
l'ambassadeur  de  France  n'était  pas  retenu  par  l'ignorance  où  il 
est  de  la  décision  de  M.  Thiers  sur  Verdun  ou  sur  Belfort  1. 

Si  M.  Thiers  se  décidaitpour  Verdun,  ce  serait  plus  long,  parce 
qu'il  faudra  régler  la  question  des  étapes  d'accord  avec  Votre 
Excellence;  mais  M.  de  Gontaut  pense  que  M.  Thiers  se  décidera 
pour  Belfort  et  que  nous  pourrons  signer  demain  à  Berlin.  Je 
vous  tiendrai  au  courant,  et  je  vous  prie  de  donner  ces  informa- 
tions au  comte  de  Saint-Vallier. 

Bismarck. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 


1.  Le  11  mars  1873,  M.  de  Bismarck  oflfre  à  M.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron 
de  substituer  Verdun  à  Belfort,  comme  dernier  gage  territorial  (voir  cclxxxix). 

Le  12,  M.  Thiers  est  informé  de  cette  offre  et  l'accepte;  le  même  jour,  son 
acceptation  est  notifiée  à  M.  de  Bismarck  (voir  ccxci  et  ccxciii). 

Le  13,  dans  la  soirée,  M.  de  Bismarck  dit  à  M.  de  Gontaut-Biron  que,  si 
M.  Thiers  voulait  s'en  tenir  à  Belfort,  la  convention  pourrait  être  signée 
séance  tenante,  tandis  que  s'il  persistait  dans  son  option  pour  Verdun,  la 
signature  serait  retardée  de  quelques  jours  (voir  cccii  et  cccvi). 

Le  14,  M.  Thiers  est  informé  de  cet  entretien  par  un  télégramme  de  M.  de 
Gontaut-Biron,  parti  de  Berlin  à  midi  et  quart  et  arrivé  à  Versailles  à  cinq 
heures  et  demie  (voir  cccii).  Il  répond  aussitôt  qu'il  persiste  dans  son  option 
pour  Verdun  (voir  cccix)  ;  mais  sa  dépêche  est  nécessairement  postérieure 
à  cinq  heures  et  demie,  ce  qui  explique  les  deux  télégrammes  de  M.  de  Bis- 
marck du  14,  à  une  heure  du  matin  et  à  quatre  heures  du  soir,  cités  dans 
les  lettres  cccvii  etcccxii.  En  effet  quand  il  écrivait  ces  télégrammes,  M.  de 
Bismarck  connaissait  bien  l'option  de  M.  Thiers  pour  Verdun  (il  en  avait  été 
informé  le  12  mars);  mais  il  ne  connaissait  pas  encore  et  ne  pouvait  pas 
connaître  la  réponse  de  M.  Thiers  à  cette  nouvelle  question  :  Persistez-vous 
dans  votre  option  pour  Verdun  malgré  les  retards  qu'elle  apportera  à  la 
signature  de  la  convention  ? 

Toutefois  la  réponse  aflBrmative  de  M.  Thiers  put  être  portée  à  la  connais- 
sance du  chancelier  dans  la  soirée  du  14  (voir  cccxiii). 
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CCGVIII 


M.  LE  COMTE  DE  SAIN T-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Nancv,  le  14  mars  1873.  3  h.  50'  s. 


Je  m'empresse  de  vous  remercier,  au  nom  de  M.  de 
Manteuffel,  de  votre  télégramme  de  ce  matin.  Le  gé- 
néral commandant  en  chef  a  immédiatement  fait  con- 
naître au  prince  de  Bismarck  la  mesure  que  vous  avez 
prise  contre  le  journal  qui  l'avait  insulté. 

11  ne  doute  pas  que  le  prince  ne  se  montre  très 
touché  de  ce  procédé. 

M.  de  Manteuffel  serait  très  heureux  de  connaître 
aussitôt  que  possible  votre  décision  au  sujet  de  Verdun 
et  de  Belfort. 

S^-V  ALLIER. 
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CCCIX 
M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE    TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  14  mars  1873,  6  h.  s. 

Réponse  à  votre  entretien  d'hier  soir.  Vous  avez  dû 
recevoir,  à  l'heure  qu'il  est,  le  texte  définitif  du  traité, 
avec  autorisation  de  le  signer.  Mais  je  tiens  absolument 
à  substituer  Verdun  à  Belfort.  On  s'y  est  engagé  hier 
avec  moi;  on  me  l'a  fait  écrire  à  Nancy;  on  vous  l'a  dit 
à  Berlin  ;  on  ne  peut  pas  revenir  sur  un  tel  engagement. 
Quant  aux  deux  étapes,  j'y  consens.  Quant  au  chiffre  de 
la  garnison,  je  veux  bien  l'augmenter  comme  le  porte  le 
texte  qui  vous  a  été  envoyé  tout  à  l'heure.  Relativement 
à  la  solde,  je  me  prêterai  à  toutes  les  exigences.  Mais 
pour  Verdun,  j'y  persiste,  et  vous  y  persisterez  pour 
vous-même,  car  en  faisant  transporter  la  négociation  de 
Paris  à  Berlin,  vous  nous  auriez  exposé  à  perdre  un  point 
acquis  de  la  plus  grande  importance.  Je  vous  écris  cela 
parce  qu'une  dépêche  que  je  reçois  d'ailleurs  que  de 
Paris,  m'autorise  à  penser  que  vous  avez  laissé  du  doute 
sur  l'importance  que  j'attache  à  la  substitution  de  Verdun 
à  Belfort.  Tenez  bon  et  vous  l'emporterez.  Un  protocole 
militaire  pourra  régler  toutes  les  conditions  de  l'occu- 
pation de  Verdun. 

A.  Thiers. 
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GGCX 


M.  ÏHIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  14  mars  1873,  6  h.  s. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-V allier, 

Courez  vite  chez  M.  de  Manteuffel  et  dites-lui  que  je 
ne  comprends  rien  aux  obscurités  qu'on  me  prête  sans 
cesse,  quand  je  suis  clair  comme  le  jour.  Je  tiens  abso- 
lumentà  ce  que  Verdun  soit  substitué  à  Belfort.  Sans 
cette  substitution,  la  convention  perdrait  tous  ses  avan- 
tages. Je  consens  aux  deux  étapes,  à  tout  ce  qu'on  voudra, 
pourvu  que  Verdun  et  son  rayon  restent  seuls  en  gage. 
On  peut  signer  sur  le  champ,  en  stipulant  qu'un  règle- 
ment déterminera  ultérieurement  les  communications 
de  l'armée  allemande  avec  la  place  occupée.  Je  m'en- 
gage d'avance  au  règlement  que  le  général  de  Manteuffel 
croira  convenable  à  cet  égard.  Priez  M.  de  Manteuffel  de 
nous  aider  de  toute  son  influence  à  ce  sujet. 

A.  Thiers. 
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CGGXI 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 


Nancy,  le  14  mars  1873,  8  h.  30'  s. 


Je  reçois  votre  télégramme  de  six  heures.  Je  vais  voir 
immédiatement  M.  de  ManteufFel,  je  suis  certain  qu'il 
s'empressera  de  télégraphier  à  Berlin;  mais  ni  lui,  ni 
moi  n'étions  instruits,  jusqu'ici,  de  votre  résolution  d'ac- 
cepter la  substitution  de  Verdun  à  Belfort. 

S^-Vallier, 


GCGXII 


M.  LE   COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Nancy,  le  14  mars  1873,  11  h.  30' s. 

Au  moment  où  j'allais  entretenir  M.  de  ManteufFel 
de  votre  télégramme,  il  en  recevait  un  du  prince  de  Bis- 
marck, portant  que  «  tout  est  prêt  pour  la  signature  de 
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la  Convention,  mais  (\u  aujourd'hui,  à  quatre  heures  du 
soir,  M.  de  Gontaut  a  déclaré  ne  pas  connaître  encore 
votre  décision  sur  Verdun  ou  Belfort^  ». 

Le  prince  ajoutait  ce  qui  suit  :  «  Si  M.  Thiers  choisit 
Verdun,  il  en  résultera  deux  ou  trois  jours  de  retard, 
parce  qu'il  faudra  prendre  les  ordres  du  Roi,  et  l'avis 
du  ministre  de  la  Guerre.  » 

M.  de  Manteuffel  a  répondu  ce  soir  au  prince,  en  lui 
faisant  connaître  votre  décision  pour  Verdun,  et  en  le 
pressant,  comme  vous  le  désirez,  de  ne  pas  retarder  la 
signature. 

Il  fait  tout  ce  qu'il  peut,  mais  il  regrette  que  M.  de 
Gontaut  ait  été  si  tardivement  informé. 

S'^-Vallier. 


CGCXIII 


M,  LE  VICOMTE   DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  14  mars  1873,  11   h.  22'  s. 


Tout  est   arrangé.  J'ai   rendez-vous   demain  à  deux 
heures  avec  le  chancelier  pour  signer.  J'ai  demandé  ce 


1.   Voir  la  note  de  la  lettre  cccvii. 
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délai  pour  avoir  le  temps  de  recevoir  les  modifications 
dont  vous  me  parlez  dans  votre  dépêche  du  14,  1  h.  25'. 
Veuillez  me  les  envoyer  sur  le  champ  par  le  télégraphe, 
car  le  prince  est  très  pressé  de  signer.  Le  prince  de 
Bismarck  m'a  dit  ne  pas  bien  comprendre  ce  que  peut 
indiquer  cette  énumération,  qui  lui  paraît  inutile  d'après 
le  texte  que  nous  avons  arrêté.  J'attache  également  beau- 
coup de  prix  à  cet  envoi  immédiat,  car  l'Empereur  doit 
venir  demain  à  une  soirée  chez  moi. 

Ne  m'enverrez-vous  pas  un  télégramme  qui  lui  soit 
spécialement  destiné  ? 

Nous  avons  combiné  votre  texte  et  celui  du  prince  de 
Bismarck  :  Verdun  avec  un  rayon  de  trois  kilomètres 
autour  de  la  place  est  substitué  à  Belfort. 

Nous  sommes  convenus  de  deux  étapes  sur  les  routes 
de  Verdun  à  Metz  avec  un  demi-bataillon  dans  chacune. 
Le  nombre  des  troupes  qui  occuperont  Verdun  ne  dé- 
passera pas  de  plus  de  mille  hommes  celles  qui  s'y 
trouvent  au  jour  de  la  signature. 

L'évacuation  de  l'arrondissement  de  Belfort  et  des 
quatre  départements,  à  l'exception  de  Verdun,  aura  lieu 
dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du  5  juillet. 
Celle  de  Verdun,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir 
du  5  septembre.  L'article  vu  fera  l'objet  d'un  protocole 
de  signature  à  part. 

Je  suis  profondément  touché  de  la  distinction  que 
vous  voulez  bien  m'accorder  et  qui  est  très  supérieure 
à  mes  mérites  et  à  mes  peines. 

V^*^    DE    GoNTAUT-BiRON, 
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CCGXIV 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  15  mars   1873,  9  h.  m. 

MoissiEUR  LE  Président, 

Votre  dépêche  télégraphique  d'hier  soir^,  à  laquelle 
j'ai  répondu  dans  la  nuit,  après  avoir  vu  le  général  en 
chef,  par  le  télégramme  dont  je  vous  envoie  ci-joint  le 
duplicata,  m'a  causé  une  vive  impression  de  surprise,  et 
M.  de  ManteufFel  a  éprouvé  le  même  sentiment.  Vous 
parlez  en  effet  de  votre  décision  de  donner  Verdun 
comme  gage,  de  préférence  à  Belfort,  comme  si  je  devais 
en  être  instruit,  tandis  que,  jusqu'à  l'arrivée  de  votre 
dépêche,  M.  de  Manteuffel  et  moi  ignorions  absolument 
vos  déterminations  sur  ce  point  important.  Vous  faites 
allusion  à  des  obscurités  que  l'on  vous  prête  sans  cesse; 
nous  n'en  avons  pas  connaissance,  et  ce  n'est  assuré- 
ment pas  à  Nancy  que  l'on  a  pu  vous  en  prêter,  ni  de 
Nancy  qu'elles  ont  pu  venir;  car,  permettez-moi  de  vous 
le  rappeler,  si  la  négociation  a  pu  devenir  claire,  si  elle 
a  progressé  malgré  le  mauvais  vouloir  et  le  silence  cal- 
culé de  M.  d'Arnim,  c'est  grâce  aux  informations  nettes 
et  précises  contenues  dans  vos  lettres  à  moi,  et  utilisées 

1.  Voir  cccx. 
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avec   autant  de  zèle  que  de  fruit  par  M.  le  général  de 
Manteuffel. 

Au  surplus,  voici  quelle  a  été  notre  action  ici  :  subs- 
tituer la  lumière  aux  confusions,  aux  doubles  fonds  du 
comte  d'Arnim,  M.  de  Bismarck  l'a  senti;  il  a  vu  la  pré- 
cision des  données  qui  lui  venaient  de  Nancy  sur  vos 
intentions;  il  s'est  tourné  vers  Nancy.  Nous  avons  pu 
conduire  les  pourparlers  jusqu'à  un  accord  sur  le  texte 
du  projet  proposé  par  M.  de  Bismarck,  et  que  vous  avez 
accepté  comme  vous  me  l'avez  fait  connaître  par  votre 
dépèche  du  11.  Le  même  jour,  votre  acceptation  a  été 
transmise  à  Berlin,  et  M.  de  Bismarck  a  aussitôt  télégra- 
phié, en  réponse,  qu'il  y  aurait  un  passage  dans  ce  sens 
placé  dans  le  discours  royal,  ce  qui  a  eu  lieu.  Le  12,  je 
vous  ai  informé  de  l'accord  sur  la  fixation  de  la  garnison, 
et  vous  m'avez  fait  part  de  votre  acceptation  des  délais. 
Il  n'y  avait  dans  tout  cela  aucune  ambiguïté. 

Le  13,  je  vous  ai  transmis  la  longue  dépêche  adressée 
dans  la  nuit  par  M.  de  Bismarck  à  M.  de  Manteuffel; 
cette  dépêche  contenait  pour  la  première  fois  l'offre  de 
substituer,  comme  dernier  gage,  Verdun  à  Belfort. 

Toute  la  journée  du  13  et  toute  celle  du  14,  nous 
sommes  demeurés  dans  l'ignorance  de  votre  décision 
sur  ce  point,  et  je  n'ai  pu  satisfaire  à  l'impatience  du  gé- 
néral en  chef  qui  me  la  demandait  à  chaque  instant.  De 
son  côté,  à  Berlin,  M.  de  Bismarck  se  plaignait  d'être  dans 
la  même  ignorance,  comme  vous  avez  pu  le  voir  par  son 
télégramme  d'hier  dans  la  nuit,  que  je  vous  ai  transmis 
hier,  à  trois  heures.  Enfin,  dans  son  dernier  télégramme 
d'hier  soir,  dont  je  vous  ai  donné   connaissance  cette 
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nuit,  le  prince  répète  qu'hier  soir,  à  quatre  heures,  M.  de 
Gontaut  déclarait  ignorer  votre  décision^. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  s'il  y  a  des  ambi- 
guïtés ou  des  obscurités,  c'est  chez  le  comte  d'Arnim 
ou  à  Berlin,  ce  n'est  certes  pas  à  Nancy,  et,  permettez- 
moi  de  le  répéter,  toutes  les  difficultés,  les  confusions 
écartées,  éclaircies  jusqu'ici  l'ont  été  par  Xancy;  il  en 
sera,  je  l'espère,  de  même  cette  fois. 

Maintenant,  il  est  certain  pour  moi  que  les  Alle- 
mands, pressés  par  les  observations  continuelles  que 
j'adressais  à  M.  de  ManteufFel  et  qu'il  envoyait  à  M.  de 
Bismarck,  sur  l'inquiétude  que  causerait  dans  une  partie 
de  la  population  française  la  prolongation  de  l'occu- 
pation de  Belfort,  que  les  Allemands,  dis-je,  ont  voulu 
nous  donner  une  preuve  de  l'absence  chez  eux  de  toute 
arrière-pensée  sur  Belfort  en  nous  offrant  la  substitu- 
tion de  Verdun;  mais  ils  l'ont  fait,  je  n'en  puis  douter, 
avec  la  conviction  que  nous  ne  l'accepterions  pas,  et, 
comme  l'a  dit  le  général  dans  un  moment  d'abandon,  que 
nous  constaterions  l'offre  faite,  que  nous  la  publierions 
et  que  nous  ne  voudrions  pas  y  donner  suite  pour  ne 
pas  affecter  de  défiance.  Ils  sont  de  mauvaise  humeur, 
et  M,  de  Manteuffel  lui-même  a  un  tout  autre  ton  depuis 
hier  soir. 

Le  Cabinet  de  Berlin  signera  évidemment  le  traité 
avec  la  substitution  ;  il  a  fait  l'offre  ;  il  ne  peut  la  retirer  et 
il  est  trop  engagé  pour  reculer;  il  signera,  mais  il  le  fera 
d'aussi  mauvais  gré  qu'il   le  faisait  volontiers  aupara- 

1.   Voir  la  noie  de  la  lettre  cccvii. 
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vant;  il  y  apportera,  sous  divers  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux,  des  retards  et  des  lenteurs  que  nous  ne  pour- 
rons abréger  et  auxquels  il  tiendra,  ne  fût-ce  que  pour 
attester  sa  mauvaise  humeur. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 

P. -S.  —  Au  moment  de  fermer  ma  lettre,  je  reçois 
de  M.  de  Manteuffel  le  billet  ci-joint  sur  lequel  je  dois 
appeler  votre  attention. 


CGCXV 


M.    LE    GÉNÉRAL    DE    MANTEUFFEL 
A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 

Nancy,  le  15  mars  1873  m. 

Excellence, 

Je  pense  qu'à  la  suite  de  notre  conversation  d'hier 
soir,  vous  avez  bien  voulu  télégraphier  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  le  contenu  du  télégramme  que 
j'ai  reçu,  hier  soir,  du  prince  de  Bismarck;  pour  plus 
de  clarté,  en  voici  le  résumé  : 

Jusqu'à  hier  14,  à  quatre  heures  de  l'après-dîner, 
Bismarck  n'avait  pas  encore  la  décision  de  M.  Thiers 
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sur  le  choix  de  Verdun  ou  de  Belfort,  et  M.  de  Gontaut 
déclarait  l'ignorer^. 

D'après  l'acceptation  de  M.  Thiers,  transmise  par  moi 
le  li  et  le  12,  avant  l'incident  subsidiaire  de  l'offre  de 
substitution,  la  convention  était  tenue  toute  prête  à 
être  signée. 

Mais,  si  M.  le  Président  se  décidait  à  choisir  Verdun 
comme  gage  au  lieu  de  Belfort,  il  faudrait  de  nouveaux 
arrangements  qui  prendraient  nécessairement  un  peu 
de  temps,  le  Roi  et  le  ministre  de  la  Guerre  devant 
s'en  occuper. 

Voilà  le  résumé  du  télégramme  de  M.  de  Bismarck; 
j'y  ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'effectif  de 
la  garnison  de  Verdun  à  augmenter  suivant  les  circons- 
tances, mais  aussi  de  même  pour  les  troupes  à  placer  sur 
les  routes  d'étapes,  puis  de  leurs  frais  d'entretien  selon 
leur  augmentation  respective.  11  faut  aussi  décider  et 
tracer  la  largeur  du  rayon  de  Verdun  et  celles  de  la  route 
d'étapes;  la  ville  et  la  route  resteront  soumises  à  l'état 
de  siège.  Tous  ces  arrangements  nouveaux  à  prendre 
retardent  forcément  la  signature,  et  l'on  évitait  tout  cela 
en  laissant  Belfort  et  en  nous  donnant  ainsi  une  preuve 
de  confiance  qui  aurait  porté  ses  fruits. 

J'espère  vous  voir  dans  la  journée,  etc. 

E.  Manteuffel. 

1.   Voir  la  note  de  la  leUie  cccvii. 
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GGGXVI 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  15  mars  1873. 

Mon  cher  Comte, 

Je  vous  remercie  de  toutes  vos  communications  qui 
nous  ont  été  fort  utiles.  Remerciez-en  M.  de  Manteuffel 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  excellent  pour  nous.  Je  crois, 
d'après  les  communications  de  Berlin,  les  choses  arran- 
gées dans  le  sens  que  nous  désirions,  et  bien  que  vous 
deviez  en  recevoir  la  nouvelle  de  votre  côté,  je  vous  la 
ferai  parvenir  du  mien,  dès  que  je  l'aurai  reçue. 

Jusque-là,  gardez  le  secret. 

Tout  à  vous  de  cœur. 

A.  Thiers. 
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CCGXVII 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  15  mars   1873,  3  h.  25'  m. 


Je  reçois  vos  dépêches  de  cinq  heures  ^  et  de  sixheures 
vingt-cinq 2.  Vous  devez  maintenant  savoir  que  nous 
l'avons  emporté  pour  Verdun.  C'est  une  insigne  faus- 
seté qu'on  vous  a  mandée,  en  prétendant  que  j'avais 
laissé  du  doute  sur  l'importance  que  vous  attachiez  à  la 
substitution  de  Verdun  à  Belfort. 

Quant  à  avoir  fait  transporter  la  négociation  de  Paris 
à  Berlin,  je  n'y  ai  été  absolument  pour  rien.  Mes  télé- 
grammes et  mes  lettres  ne  devraient  vous  laisser  sur  ce 
point  aucun  doute.  Je  n'ai  même  pas  besoin  d'invoquer 
un  témoignage  qui  ne  me  manquerait  pas;  celui  du 
prince  de  Bismarck. 

J'envoie  au  Département,  par  le  courrier,  les  lettres 
que  j'ai  échangées  avec  le  chancelier. 


V^*^    DE    GONTAUT-BiRON. 


1.  Voir  ccciii. 

2.  Voir  cccix. 
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GGGXYIII 


M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Versailles,  le  15  mars  1873,   8  h.  35'  m. 


Je  reçois  votre  télégramme^  du  15  à  trois  heures 
vingt-cinq  minutes  du  matin. 

Tout  est  bien,  et  aux  conditions  de  votre  télégramme  2 
de  hier  soir  14  à  onze  heures  vingt-deux  minutes.  Si- 
gnez. J'ai  toujours  voulu  vous  ménager  Thonneur  de  la 
signature;  les  télégrammes  que  je  vous  montrerai  (et 
pour  moi  inexplicables),  ont  seuls  causé  mes  inquié- 
tudes. Mais  tout  est  arrangé;  signez  et  mandez-nous 
le  fait  de  la  signature,  aussitôt  donnée,  à  cause  de  l'As- 
semblée qui  doit  être  informée  la  première.  Mettez  ce 
soir  votre  grand  cordon. 

Je  vais  vous  envoyer  un  télégramme  pour  le  Roi. 

Tout  à  vous. 

A.  Thiers. 


1.  Voir  cccxvii. 

2.  Voir  cccxiii. 
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GGCXIX 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON  A  M,  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  15  mars  1873,  5  h.  22'  s. 


Le  prince  de  Bismarck  a  vu  l'Empereur  ce  matin. 
En  arrivant  à  notre  rendez-vous,  il  m'a  annoncé  qu'il 
avait  rencontré  chez  Sa  Majesté,  ainsi  que  chez  les  mi- 
litaires, les  plus  grandes  objections  au  projet  concerté 
entre  nous  hier  au  soir.  11  a  tenté  encore  et  à  plusieurs 
reprises  de  me  faire  revenir  sur  Belfort,  et  m'a  dit  que, 
s'il  n'avait  pas  fait  inconsidérément  la  proposition  de 
Verdun,  tout  serait  terminé  à  l'heure  qu'il  est  sur  les 
bases  primitives. 

Devant  votre  volonté  de  maintenir  avant  tout  Verdun, 
j'ai  cru  devoir  céder  sur  des  points  au  fond  secondaires. 
Nous  sommes  convenus  des  clauses  suivantes  : 

«  Fin  de  l'article  iv.  L'Empereur  d'Allemagne  aura  le 
droit  d'user  de  la  route  de  Metz  à  Verdun  comme  route 
militaire,  et  de  tenir  occupées  à  cet  effet,  pour  le  ser- 
vice d'étapes,  les  deux  villes  de  Conflans  et  d'Etain  qui 
auront  chacune  une  garnison  d'un  demi-bataillon.  Les 
autorités  militaires  exerceront,  à  Verdun  et  le  long  de 
la  route  d'étapes,  les  droits  que  l'on  exerce  jusqu'ici 
dans  les  territoires  occupés.  » 
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En  l'absence  du  compte  que  vous  aviez  remis  au 
comte  d'Arnim  sur  l'ancien  article  vu,  que  le  prince  de 
Bismarck  n'a  pas  et  que  je  n'ai  pas,  j'ai  dû  accepter  le 
libellé  de  cet  article  sous  forme  de  protocole  de  signa- 
ture, d'autant  plus  que  le  prince  de  Bismarck  m'assure 
que  vous  connaissiez  depuis  longtemps  ces  chiffres  par 
le  travail  des  délégués  chargés  de  la  comptabilité  des 
paiements  à  Strasbourg. 

C'est  à  ce  prix  seulement,  après  beaucoup  d'insis- 
tance, et  en  réglant  immédiatement  tous  les  points, 
qu'après  une  conférence  d'une  heure  et  demie  j'ai  pu 
terminer. 

11  m'a  répété  encore  que  le  comte  d'Arnim  n'avait 
aucunement  les  pouvoirs  pour  terminer  et  signer. 

Dans  une  heure,  nous  signerons. 

V^^    DE    GoNTAUT-BiRON. 


CCGXX 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE 


Nancy,  le  15  mars  1873,  6  h.  30' S. 

M.  de  Manteuffel  me  prie  de  vous  dire  qu'il  veut  ré- 
pondre, en  ami  sincère,  aux  preuves  d'amitié  que  vous 
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lui  donnez;  il  veut  que  vous  sachiez  que  l'acceptation 
de  la  substitution  de  Verdun  à  Belfort  est  regardée  à 
Berlin  comme  un  acte  de  défiance  de  notre  part;  des 
précautions  militaires  seront  prises,  et  bien  des  len- 
teurs et  des  ennuis  nous  attendent.  Après  votre  accep- 
tation complète  du  premier  projet,  transmis  le  11,  M.  de 
Bismarck  a  offert  cette  substitution  comme  un  gage  de 
sa  bonne  foi,  convaincu  que  nous  répondrions  par  un 
témoignage  de  confiance  en  ne  modifiant  pas  les  pre- 
mières conditions  déjà  admises  par  nous.  Vous  feriez 
un  grand  acte  politique  en  chargeant  M.  de  Gontaut  de 
profiter  de  la  présence  du  Roi,  ce  soir,  chez  lui  pour  dé- 
clarer, en  votre  nom,  à  Sa  Majesté  Impériale  que,  malgré 
tous  les  intérêts  qui  vous  portent  à  vouloir  la  substitu- 
tion de  Verdun  à  Belfort,  malgré  le  sentiment  public 
français  qui  vous  pousse,  vous  voulez  donner  à  l'Empe- 
reur d'Allemagne  un  témoignage  éclatant  de  votre  con- 
fiance dans  sa  parole  en  renonçant  à  la  substitution  et 
en  maintenant  Belfort  comme  gage. 

Telle  est  la  communication  du  général  en  chef.  Il  me 
demande,  au  nom  de  ses  sentiments  pour  vous,  de  ses 
constants  efforts  pour  la  réconciliation  des  deux  pays, 
de  vous  la  transmettre.  11  la  regarde  comme  trop  impor- 
tante pour  que  j'hésite  à  le  faire,  et  il  ajoute  que,  dans 
sa  conviction,  cette  preuve  de  confiance  amènerait  le 
Roi  à  renoncer  à  l'occupation  de  Belfort  au  moment  de 
l'évacuation  des  quatre  départements. 

S^-Vallier. 
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GGGXXI 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  15  mars  1873,  7  h.  15  s. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  votre  télégramme 
de  deux  heures  trente-cinq;  mais  quoique  je  l'eusse 
reçu,  je  n'ai  pu  refuser  de  vous  transmettre  la  commu- 
nication dont  j'ai  été  chargé,  et  que  je  vous  ai  adressée 
à  six  heures. 

Votre  respectueux  et  dévoué, 

S'^-V  ALLIER. 


GGCXXII 

M.  THIERS  A  M.  LE  VICOMTE  DE  GON TAUT-BIRON 


DEPECHE    TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  15  mars  1873. 

Mon  CHER  Monsieur  de  Gontaut, 

J'espère  que,  lorsque  ce  télégramme  vous  arrivera, 
le  traité  qui  nous  occupe  depuis  si  longtemps  sera  si- 
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gné  et  qu'en  recevant,  ce  soir,  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
vous  pourrez  le  remercier  à  la  fois,  et  de  sa  présence, 
et  du  concours  qu'il  nous  a  prêté  dans  une  œuvre 
longue  et  difficile. 

Remerciez-le,  pour  ma  part,  d'avoir  parle  traité  d'au- 
jourd'hui contribué  à  cicatriser  les  plaies  de  la  guerre, 
et  facilité,  autant  qu'il  était  en  lui,  l'apaisement  des  pas- 
sions qui  ont  récemment  désolé  le  monde.  C'est  la  paix 
définitive  que  nous  venons  de  signer,  et  cette  paix  entre 
deux  grandes  nations  sera  un  sûr  garant  de  la  paix  uni- 
verselle dont  l'Europe  ne  pourra  manquer  de  se  réjouir. 

Recevez,  etc. 

A.  Thiers. 


GGGXXIII 


M.  LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIROX  A  M.  DE  RÉMUSAT 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  15  mars  1873,  5  h.  46'  s. 


Le  traité  a  été  signé  à  cinq  heures.  Je  vous  en  en- 
verrai le  texte  par  un  secrétaire,  qui  partira  demain 
matin. 

J'ai  reçu  le   télégramme   du   Président  de  la  Répu- 

23 
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blique,   de  huit  heures  trente-cinq;  je  l'en   remercie 
extrêmement. 

Je  reçois  également  le  télégramme  destiné  à  l'Em- 
pereur Guillaume. 

V^"   DE    GONTAUT-BIRON. 


CCCXXIV 


M.   LE  COMTE   DE   SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  16  mars  1873,  6  h.  m. 

La  communication  télégraphique  que  je  vous  ai  trans- 
mise, hier  soir^,  au  nom  de  M.  de  ManteufFel,  m'était 
absolument  imposée.  Dans  les  termes  où  elle  m'était 
demandée,  refuser  était  impossible;  je  ne  pouvais  donc 
pas  agir  différemment,  malgré  ma  répugnance  à  me 
charger  de  cette  commission  désagréable.  Ma  conduite 
m'a  été  dictée  par  l'obligation  où  je  suis  de  ménager, 
dans  les  circonstances  présentes,  la  susceptibilité  exces- 
sive du  général  commandant  en  chef. 

S^-V  ALLIER. 
1.  Voir  cccxx. 
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cccxxv 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M,  THIERS 

Nancy,   le    16   mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  ne  vous  ai  pas  transmis  sans  hésitation,   hier    la 
communication  de  M.  le  général  de  Manteuffel-  je  me 
SUIS  efforcé,  tant  que  je  l'ai  pu,  de  résister  à  ses  ins- 
tances;  mais,    après   les  services  qu'il  vient   de    nous 
rendre,  après   les  communications  fréquentes   qu'il  a 
adressées  sur  ma  demande  et  selon  vos  désirs  à  M    de 
Bismarck,  je  n'étais  pas  en  position  d'opposer  un  refus 
formel  à  sa  prière  réitérée.  D'ailleurs  deux  considéra- 
tions ne  me  permettaient  pas  de  résister  davantage  • 
d  une  part,  je   sais  par  une  lettre  de  M.  de  Bismarck 
dont  J'ai  pris  lecture,  que  nous  devons  au  général  seul 
1  offre  de  la  substitution  de  Verdun  à  Belfort;  le  prince 
déclarequ'ilyaété  amené  par  les  observations  de  M  de 
Manteuffel.  D'autre  part,  c'est  seulement  hier  soir    à 
cinq  heures,  que  pour  la  première  fois  M.  de  Manteuffel 
me  disait  et  (ce  qui  était  encore  plus  important)  m'écri- 
vait ceci  :   «  Je  vous  prie  instamment  de  télégraphier 
parce  que  j'ai  la  certitude  que  la  preuve  de  haute  con- 
fiance que  J'indique,  donnée  par  M.  Thiers  personnelle- 
ment au  Roi,  aura  pour  résultat  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  que  Belfort  sera  évacué  en  juillet,  en  même 
temps  que  les  quatre  départements.  ), 
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Pouvais-je  garder  le  silence,  Monsieur  le  Président, 
et  ne  pas  vous  donner  une  telle  information,  lorsque 
j'ignorais  que  le  traité  fût  signé  ? 

Enfin  vos  instructions,  vos  recommandations  m'ont 
toujours  tracé  le  devoir  de  vous  renseigner  exactement 
sur  les  dispositions  et  les  vues  des  Allemands,  et  vous 
avez  bien  voulu  me  dire  souvent  que  mes  informations 
vous  étaient  utiles. 

Je  crois  donc  fermement,  Monsieur  le  Président,  que 
j'ai  agi  dans  cette  circonstance  comme  je  devais  le  faire, 
et  j'ai  éprouvé  une  grande  surprise  et  un  vif  chagrin 
quand  j'ai  reçu,  cette  nuit,  du  Cabinet  des  Affaires  étran- 
gères, un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Votre  dépèche  a 
été  remise  au  Président  ;  je  ne  dois  pas  vous  cacher 
quelle  a  produit  une  détestable  impression  sur  l'esprit 
de  M.   Thiers.  » 

Heureusement,  l'affaire  est  terminée  suivant  vos  vues  ; 
c'est  là  l'essentiel,  et  le  froissement  très  douloureux  que 
je  viens  d'éprouver  après  mes  fatigues  et  mes  efforts, 
s'efface  devant  le  souvenir  reconnaissant  de  la  confiance 
et  de  la  bonté  avec  lesquelles  vous  m'avez  fait  participer 
à  une  œuvre  dont  la  conclusion,  préparée  par  vos  sages 
et  habiles  directions,  rendue  possible  par  votre  infa- 
tigable patriotisme,  est  un  grand  et  heureux  événement 
pour  notre  pays. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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CCCXXVI 


M.   THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le    16  mars,  1873. 

Tout  est  fini  et  bien  fini  ;  par  conséquent,  il  ne  faut 
plus  s'occuper  des  incidents  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  la  conclusion. 

Mais  vous  voyez  que,  sans  vous  blâmer  d'avoir  trans- 
mis les  communications  du  général,  je  ne  puis  prêter 
foreille  à  tout  le  monde  à  la  fois,  et  que  je  dois  marcher 
résolument,  les  yeux  sur  le  but.  Le  général  voulait  con- 
descendre à  son  Roi,  et  c'était  naturel  de  sa  part,  sans 
trahison  envers  nous.  Mais  nous  devions  faire  ce  que 
nous  avons  fait.  Sans  la  substitution  de  Verdun  à  Bel- 
fort,  le  traité  aurait  produit  en  France  Teffet  le  plus  dé- 
plorable. Laissons  tout  cela,  et  dites  au  général  que  je 
reste  touché  de  ses  sentiments  pour  nous  et  profondé- 
ment reconnaissant  de  ses  services. 

Tout  à  vous. 

A.   Thiers. 
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GGGXXVII 

M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  16  mars  1873,  4  h.  s. 

Je  viens  de  recevoir  votre  affectueuse  dépêche  té- 
légraphique de  midi;  elle  me  tranquillise,  et  j'ai  hâte 
de  vous  en  remercier.  Elle  s'est  croisée  avec  une  lettre 
que  je  vous  ai  écrite,  à  ce  sujet,  par  la  poste  du  matin  ;  je 
me  permets  de  la  recommander,  en  raison  de  certains 
détails,  à  votre  bienveillante  attention. 

Votre  bien  dévoué  et  respectueux. 

S^-Vallier. 


GGGXXVIII 

M.   LE    VICOMTE   DE   GONTAUT-BIRON   A   M.   THIERS 

Berlin,  le  16  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Le  concert  que  j'ai  donné,  hier  soir,  à  l'Empereur  et 
à  l'Impératrice  ayant  duré  très  tard,  il  ne  me  reste  que 
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quelques  minutes  avant  le  départ  du  courrier  que  je 
tiens  à  vous  envoyer  sans  délai,  pour  vous  porter  le 
texte  du  traitée  Mais  je  ne  veux  pas  le  laisser  partir 
sans  vous  répéter  que  je  m'estime  heureux  d'avoir  ter- 
miné, malgré  les  nouvelles  conditions  qu'on  m'a  impo- 
sées à  la  dernière  heure,  et  auxquelles  il  n'y  a  pas  eu 
moyen  d'échapper  sous  peine  de  rompre,  tout  au  moins 
de  retarder  indéfiniment  la  conclusion. 

J'espère  que  vous  serez  content.  Enfin  j'ai  à  cœur  de 
vous  exprimer  ma  reconnaissance  pour  le  témoignage 
de  satisfaction  que  le  Conseil  des  ministres  m'a  ac- 
cordé, sur  votre  proposition,  et  qui  me  touche  et  m'ho- 
nore infiniment,  tout  en  reconnaissant  que  mes  services 
ne  méritaient  pas  une  telle  récompense.  C'est  à  votre 
initiative  que  je  la  dois;  elle  a  été  pour  moi  un  signe 
nouveau  et  précieux  de  la  bienveillance  et  de  l'amitié 
que  vous  me  portez,  comme  la  mission  de  participer  à 
la  négociation  m'a  prouvé  la  confiance  que  vous  vouliez 
bien  avoir  en  moi. 

Ce  n'est  pas  sans  peine,  je  l'avouerai,  que  nous  nous 
sommes  mis  d'accord,  M.  de  Bismarck  et  moi.  Le  chan- 
celier sentait  bien  qu'il  s'était  engagé  pour  Verdun, 
mais  jusqu'au  dernier  moment  il  voulait  m'y  faire  re- 
noncer; il  m'a  répété  sans  cesse  qu'il  se  reprochait 
«  cette  malencontreuse  idée  »  et  qu'elle  lui  valait  beau- 
coup d'ennuis,  beaucoup  d'opposition;  et  cependant  il 
aurait  pu  me  la  faire  payer  plus  cher  encore.  J'ai  dû 
consentir  à  quelques  concessions  :  d'abord  parce  que 

1.   Voir  aux  auuexes,  pièce  12. 
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VOUS  me  recommandiez  de  ne  pas  faiblir  sur  le  point 
essentiel,  ce  qui  était  tout  à  fait  mon  avis;  et  parce 
qu'après  tout,  elles  n'étaient  ni  déraisonnables  ni  très 
importantes.  Il  est  bien  certain  que  le  parti  militaire 
a  créé  le  plus  d'obstacles  possibles  à  la  négociation; 
aussi,  M.  de  Bismarck  soutenait-il  en  riant,  dans  notre 
dernière  séance,  que  la  France  lui  devrait  la  plus  haute 
de  ses  décorations  (s'il  ne  l'avait  déjà)  pour  les  efforts 
prodigieux  qu'il  a  dû  employer  pour  défendre  nos  in- 
térêts! Au  reste,  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  les 
dispositions  de  méfiance  des  militaires  à  notre  égard. 
Hier  soir,  un  de  mes  collègues  ambassadeurs  m'assu- 
rait qu'il  y  a  trois  semaines  seulement,  le  Gouverne- 
ment allemand  entendait  conserver  cinquante  mille 
hommes  sur  notre  territoire  jusqu'à  ce  que  le  dernier 
village  dût  être  abandonné. 

Lorsqu'à  deux  heures,  hier,  le  chancelier  me  prévint 
des  objections  de  l'Empereur  et  surtout  du  parti  mili- 
taire, il  me  déclara  qu'on  exigeait  un  corps  d'armée  pour 
garder  les  étapes  et  la  route  de  Verdun  à  Metz,  c'est-à- 
dire  un  assez  grand  nombre  de  bataillons,  plusieurs 
escadrons  de  cavalerie  et  de  l'artillerie  !  Les  exigences, 
heureusement,  sont  descendues  jusqu'à  un  demi-batail- 
lon par  étape  en  dehors  de  la  garnison  de  Verdun, 
et  je  crois  que  nous  ne  pouvions  pousser  plus  loin  nos 
réclamations. 

J'ai  accueilli  l'Empereur,  hier  soir,  votre  télégramme 
à  la  main.  Il  l'a  lu  et  m'a  dit  en  me  le  remettant  qu'il 
en  était  fort  touche'.  «  Vous  avez  pu  voir  dans  mon  dis- 
cours au  Reichstag,  ajouta-t-il,  la  confiance  que  m'ins- 
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pire  tout  ce  que  vous  avez  fait  en  France.  Il  est  vrai- 
ment prodigieux  de  pouvoir  acquitter  en  1873  cette  in- 
demnité que  vous  ne  vous  étiez  engagés  à  payer  com- 
plètement qu'en  1875!  Cette  libération  si  prompte  était 
impossible  à  prévoir.  Ah!  quelles  ressources  dans  votre 
pays!  ))  Et  ce  mot  était  prononcé  avec  un  accent  d'in- 
térêt bienveillant. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  ainsi  que  leurs  enfants 
sont  restés,  hier,  à  l'Ambassade  jusqu'à  une  heure  et 
demie  du  matin  à  peu  près.  Ils  ont  été  dune  grâce 
parfaite  pour  nous  tous.  Le  chancelier  est  venu  aussi,  la 
princesse  de  Bismarck  et  ses  enfants  l'accompagnaient. 
Enfin  j'ai  eu  les  ambassadeurs  japonais. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  votre  reproche  d  avoir  mol- 
lement défendu  la  substitution  de  Verdun,  comme  sur 
l'assertion  d'avoir  fait  transporter  la  négociation  de 
Paris  à  Berlin. 

Je  suis  convaincu  que  vous  êtes  complètement  édifié 
à  cet  égard,  à  présent.  Je  ne  m'en  suis  pas  trop  ému, 
parce  que  je  me  rendais  compte  de  l'agitation  qu'on  de- 
vait ressentira  Versailles  des  phases  diverses  de  la  né- 
gociation et  des  malentendus  (pour  ne  rien  dire  de  plus 
fort)  entre  le  prince  de  Bismarck  et  M.  d'Arnim.  Mais 
il  y  a  là,  j'en  suis  persuadé,  une  vengeance  mesquine 
et  méprisable  de  l'ambassadeur  d'Allemagne. 

Je  ne  puis  continuer. 

Veuillez,  cher  Monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

V^^    DE    GoNTAUT-BlRON. 
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GGGXXIX 

M.    LE    VICOMTE   DE   GONTAUT-BIRON  A  M.   THIERS 

Berlin,  le  19  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Bien  que  je  n'aie  plus  rien  d'important  à  vous  com- 
muniquer, je  ne  veux  pas  laisser  partir  le  courrier 
sans  vous  renouveler  d'abord  l'expression  de  ma  re- 
connaissance pour  la  part  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  à  notre  grande  négociation,  part  si  honorable 
dont  l'honneur  restera  grand  pour  moi  et  pour  ma 
famille. 

Je  tiens  aussi  à  m'associer  à  l'hommage  si  mérité  que 
l'Assemblée  vous  a  rendu,  que  le  pays  tout  entier  consa- 
crera, et  non  pas  seulement  notre  pays,  mais  l'Europe 
tout  entière.  Vous  avez  acquis  par  là  une  gloire  dont 
vous  avez  le  droit  d'être  fier,  et  ceux  que  vous  avez 
associés  à  cette  noble  tâche  ont  le  devoir  d'en  ressentir 
une  profonde  reconnaissance. 

C'est  un  vrai  sacrifice  que  vous  avez  accompli,  vous 
et  M.  de  Rémusat,  en  consentant  au  transport  des  né- 
gociations et  à  la  signature  du  traité  à  Berlin;  je  l'ai 
compris,  et  je  ne  vous  marchanderai  pas  ma  reconnais- 
sance. D'ailleurs,  tout  le  monde  sait  que  l'inspiration 
et  la  direction  viennent  de  vous. 
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Voulez-vous  bien,  cher  Monsieur  le  Président, 
agréer,  etc. 

Y^^    DE    Go'TAUT-BiRON. 

P.-S.  —  Seriez-vous  assez  bon,  Monsieur  le  Président, 
pour  offrir  mes  respectueux  hommages  à  M"*  Thiers 
et  à  M"'  Dosne  ? 


cccxxx 


M.  THIERS  A  M.   LE  VICOMTE  DE  GOMAUT-BIRO>' 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Versailles,  le  20  mars  1873. 

Je  viens  de  signer  les  ratifications,  et  le  courrier  qui 
les  porte  part  ce  soir  même  pour  Berlin.  11  y  sera  de- 
main soir  vendredi. 

Disposez  tout  pour  que  l'échange  se  fasse  samedi 
sans  faute,  car  c'est  le  dernier  jour  du  délai  fixé. 

Mille  compliments  bien  affectueux. 

A.    ÏHIERS. 
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CCCXXXI 

M.    LE   VICOMTE   DE  GO>TAL'T-BIRON  A   M.   DE   RÉMUSAT 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 


Berlin,  le  22  mars  1873,  4  h.  58'  s. 


Les  ratifications  de  la  convention  du  15  mars  1873 
ont  été  échangées  ce  soir,  à  quatre  heures,  entre  le 
prince  de  Bismarck  et  moi. 

V"    DE    GOTAUT-BiRON. 


CCCXXXII 

M.  LE  COMTE  DE  SALN'T-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  24  mars  1873. 

Monsieur  le  Préside>'t, 

Conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez  don- 
nées, j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  célébration 
deja  fête  de  l'Empereur  d'Allemagne  par  l'armée  d'oc- 
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cupation,  le  22  de  ce  mois,  n'a  donné  lieu  à  aucun  in- 
cident fâcheux.  Sur  ma  demande,  le  général  en  chef 
avait  supprimé  les  illuminations  et  les  feux  d'artifice; 
il  avait  également  consenti,  comme  je  l'en  avais  prié,  à 
faire  rentrer  de  bonne  heure  les  soldats  dans  les  ca- 
sernes en  les  y  retenant  après  leur  repas  au  moyen  de 
réjouissances,  représentations  théâtrales,  jeux,  loteries, 
etc.  ;  l'essentiel,  pour  moi,  était  d'empêcher  la  présence 
des  soldats  dans  les  rues  ou  dans  les  cabarets,  le  soir 
d'un  jour  où  ils  avaient  reçu  leur  paye  et  des  gratifica- 
tions; j'ai  été  heureux  d'atteindre  mon  but  et  d'éviter 
ainsi  tout  danger  de  rixes  et  de  conflits. 

Nos  préfets,  sous-préfets  et  sous-intendants  ont  ac- 
compli près  des  commandants  allemands,  dans  toutes 
les  villes  occupées,  la  démarche  de  courtoisie  qui  leur 
était  prescrite;  j'ai  attendu,  pour  vous  écrire,  que  tous 
leurs  rapports  me  fussent  parvenus;  ils  sont  unanimes 
à  se  louer  de  l'accueil  prévenant  qu'ils  ont  trouvé,  des 
assurances  reconnaissantes  et  amicales  qu'ils  ont  re- 
cueillies; partout,  la  visite  leur  a  été  rendue  avec  le 
plus  grand  empressement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-^'ALLIER. 
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CCGXXXIII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  29  mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  eu  Thonneur  de  vous  remercier,  par  le  télégraphe, 
de  votre  affectueuse  et  bienveillante  dépêche  du  25  de 
ce  mois,  etje  n'attendais  qu'une  occasion  de  vous  écrire 
pour  vous  exprimer  ma  reconnaissance,  en  y  joignant 
les  témoignages  de  la  gratitude  de  M.  le  général  de 
Manteufifel.  Je  profite,  pour  le  faire,  d'une  communica- 
tion dont  le  général  en  chef  me  demande  d'être  l'inter- 
prète auprès  de  vous,  et  à  laquelle  il  attache  beaucoup 
de  prix;  il  tient  en  effet  essentiellement  à  ce  que  cer- 
tains articles  mensongers  de  feuilles  allemandes,  repro- 
duits aujourd'hui  par  les  journaux  français  et  accompa- 
gnés, dans  quelques-uns,  de  commentaires  malveillants, 
ne  fassent  naître  dans  votre  esprit  aucun  doute  sur  son 
langage  et  sur  son  attitude. 

D'après  les  deux  feuilles  allemandes  dont  je  viens 
de  parler,  la  Gazette  de  Voss  et  la  Gazette  d'Elberfeld 
(journaux  qui  reçoivent  fréquemment  des  communica- 
tions officieuses  du  Cabinet  intime  du  chancelier),  une 
des  causes  qui  auraient  déterminé  le  Cabinet  de  Berlin 
à  conclure  le  dernier  traité,  aurait  été  une  lettre  du  gé- 
néral de  Manteuffel  à  l'Empereur  Guillaume,  lettre  ex- 
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posant  au  souverain  que,  dans  Tétat  précaire  de  l'ordre 
en  France  et  avec  les  possibilités  de  changement  pro- 
chain de  Gouvernement,  il  fallait  ne  rien  négliger  pour 
toucher  au  plus  vite  la  part  la  plus  forte  possible  de  l'in- 
demnité de  guerre,  tandis  que  la  France  pouvait  encore 
la  payer,  etc.,  etc.  Le  général  est  très  irrité  qu'on  lui 
prête  un  langage  absolument  contraire  à  celui  qu'il  n'a 
jamais  cessé  de  tenir  depuis  qu'il  exerce  son  comman- 
dement dans  notre  pays.  Il  va  faire  une  enquête  sur  le 
point  de  départ  de  ces  assertions  fausses,  et  il  espère 
découvrir  la  manœuvre  perfide  tentée  contre  lui;  mais 
il  me  prie  de  ne  pas  attendre  pour  vous  transmettre  de 
sa  part  la  déclaration  suivante  : 

«  Pendant  toute  la  durée  des  négociations  suivies 
pour  le  dernier  traité,  il  a  correspondu  uniquement 
avec  M.  de  Bismarck  et  n'a  pas  adressé  une  seule  lettre 
ni  un  seul  télégramme,  soit  à  l'Empereur  Guillaume, 
soit  à  des  personnes  de  son  entourage.   » 

Quant  à  ses  correspondances  avec  M.  de  Bismarck, 
elles  ne  cessent  d'attester  sa  confiance  dans  votre  pa- 
role, dans  votre  loyauté,  dans  votre  scrupuleux  respect 
à  tenir  vos  engagements. 

M.  de  Manteuffel  a  voulu,  en  outre,  me  donner  la 
preuve  que  son  langage  confiant,  amical,  sympathique 
à  votre  personne  et  à  votre  Gouvernement  ne  date  pas 
de  ces  derniers  temps,  mais  qu'il  n'a  jamais  varié  de- 
puis le  séjour  qu'il  a  fait  auprès  de  vous  à  Versailles, 
en  juin  1871.  Il  m'a  donc  fait  voir  un  volume  renfermant 
les  copies  de  ses  lettres  confidentielles,  adressées,  tant 
de  Compiègne   que  de   Nancy,   au   Roi,    au   prince   de 
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Bismarck,  au  maréchal  de  Moltke,  etc.  Toutes  sont  una- 
nimes à  déclarer  qu'il  faut  avoir  confiance  dans  votre 
promesse,  qu'il  faut  vous  en  faciliter  l'exécution  en  évi- 
tant de  vous  montrer  une  défiance  blessante,  mais  au 
contraire  en  empêchant  la  presse  allemande  de  vous 
attaquer,  et  en  témoignant  que  l'on  ne  veut  pas  créer 
d'embarras  à  votre  Gouvernement.  11  ressort  de  cette 
curieuse  correspondance,  que  l'impression  exercée  sur 
l'esprit  du  général  par  ses  entretiens  avec  vous,  à  cette 
époque,  ne  s'est  jamais  affaiblie,  et  qu'elle  a  inspiré  tous 
ses  conseils  à  son  Gouvernement,  au  moment  des  négo- 
ciations de  M.  Pouyer-Quertier  en  août  et  en  novembre 
1871,  au  moment  de  la  négociation  du  traité  d'évacuation 
de  la  Champagne  en  juin  1872,  enfin  lors  des  pourpar- 
lers préparatoires  du  dernier  traité. 

Quelques  lettres  m'ont  particulièrement  frappé,  celles 
notamment  où  M.  de  Manteuffel  s'attache  à  combattre 
la  conviction  arrêtée  chez  le  Roi,  chez  le  chancelier, 
chez  tous  les  ministres,  à  la  cour,  dans  l'armée,  que 
nous  nous  hâterions  de  payer  les  deux  premiers  mil- 
liards pour  dégager  Paris  et  retrouver  notre  liberté 
d'action,  mais  que  nous  n'exécuterions  pas  les  autres 
engagements  du  traité  et  que  nous  tenterions  le  sort 
des  armes  plutôt  que  de  payer  les  trois  derniers  mil- 
liards. D'autres  lettres  intéressantes  sont  celles,  de  date 
récente,  dans  lesquelles  le  Roi  et  le  chancelier  félicitent 
le  général  d'avoir  vu  si  juste  sur  l'état  de  la  France,  sur 
les  fermes  dispositions  de  son  Gouvernement,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  tous  les  agents  envoyés  à  Paris 
depuis  le  rétablissement  ae  la  paix. 
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Les  confidences  que  je  viens  de  vous  rapporter  sont 
d'une  nature  trop  intime  et  trop  secrète,  pour  que  je 
doive  hésiter  à  vous  faire  également  part  des  causes  aux- 
quelles M.  de  ManteufFel  attribue  la  campagne  perfide 
entamée  contre  lui,  dans  quelques  feuilles  allemandes. 
La  connaissance  qu'il  a  du  caractère  de  M.  de  Bismarck 
lui  donne  lieu  de  supposer  que  le  chancelier,  malgré  les 
lettres  amicales  et  flatteuses  qu'il  lui  écrit  en  ce  mo- 
ment, n'y  est  pas  étranger,  et  que  son  but  est  de  refroi- 
dir les  bons  rapports  qu'il  ne  voit  pas  sans  une  cer- 
taine jalousie  établis  entre  vous  et  le  général  en  chef. 
Le  prince  de  Bismarck,  qui  craint  toutes  les  personna- 
lités qui  ne  sont  pas  ses  créatures  ou  ses  instruments, 
ménage  beaucoup  M.  de  Manteuffel,  lui  témoigne  les 
plus  grands  égards,  l'enguirlande  de  compliments  ;  mais 
il  supporterait  impatiemment  l'idée  que  le  général  va 
rentrer  dans  quelques  mois  en  Allemagne,  avec  le 
prestige  d'avoir  conduit  sans  secousses  et  sans  conflits 
graves  toute  cette  occupation  de  deux  années  d'où  tant 
de  malheurs  auraient  pu  résulter,  d'avoir  puissamment 
contribué  à  rétablir  l'harmonie  et  une  certaine  con- 
fiance dans  les  relations  des  deux  pays,  d'avoir  mérité 
par  son  attitude  vos  sympathies  et  celles  de  tous  les 
Français  des  départements  occupés;  il  aurait  donc  tenté 
de  modifier  l'opinion  du  Gouvernement  français  au 
moyen  de  certaines  manœuvres. 

Telle  est  du  moins  la  pensée  du  général,  qui  ne  s'ex- 
plique pas  autrement  que  M.  de  Bismarck,  après  s'être 
servi  de  lui  comme  il  l'a  fait  pendant  tout  le  cours  de 
la  négociation  du  dernier  traité,  après  avoir  suivi  ses 
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conseils,  Tavoir  tenu  heure  par  heure  au  courant  de 
tout,  lui  ait  adressé,  le  14  au  soir,  quelques  heures  à 
peine  avant  de  signer  le  traité,  un  télégramme  portant 
que  «  deux  instruments  sont  prêts  et  peuvent  être  signés 
tout  de  suite  si  le  Gouvernement  français  nous  donne 
Belfort  comme  gage;  mais,  s'il  préfère  Verdun,  il  faudra 
régler  la  question  de  la  garnison,  celle  du  rayon,  celle 
des  étapes;  il  sera  nécessaire  de  prendre  les  ordres  du 
Roi,  l'avis  du  ministre  de  la  Guerre  ;  il  en  résultera  donc 
quelques  jours  de  retard  forcé  avant  la  signature.  In- 
formez-en M.  de  Saint- Vallier.  »  Le  télégramme  que  je 
viens  de  reproduire  textuellement  est  daté  de  la  nuit 
du  14  au  15,  et  à  5  heures  du  soir  le  traité  était  signé, 
sans  que  M.  de  Bismarck  ait  notifié  son  changement  de 
résolution  à  M.  de  Manteuffel.  Ce  dernier  se  croit  donc 
fondé  à  penser  que  le  chancelier  désirait  que  le  général 
fît  une  ouverture  qui  eût  un  caractère  rigoureux  et  peu 
amical,  au  moment  même  où  il  ferait  preuve  à  Berlin  de 
sentiments  de  conciliation.  En  même  temps,  M.  de  Bis- 
marck faisait  publier  par  ses  journaux  qu'il  avait  signé 
le  traité  avec  Verdun  au  lieu  de  Belfort,  sans  tenir 
compte  de  l'opposition  du  parti  militaire.  Ceci  n'empê- 
chait pas  le  chancelier  d'écrire  le  lendemain  au  général 
une  lettre  flatteuse  de  remerciement  pour  la  part  consi- 
dérable qu'il  avait  eue  dans  l'heureuse  conclusion  d'un 
arrangement  qui  n'aurait  pu  être  mené  à  bien  aussi 
promptement  sans  son  efïicace  intervention. 

Cette  lettre  a  été  suivie  de  plusieurs  autres  extrême- 
ment amicales  ;  mais  les  soupçons  du  général,  éveillés 
par  le  télégramme  du  14,  ont  persisté  et  viennent  de 
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trouver  un  nouvel  aliment  dans  les  articles  de  journaux 
dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  informations 
toutes  particulières  et  confidentielles  que  M.  de  Man- 
teuffel  m'a  instamment  prié  de  porter  à  votre  connais- 
sance, afin  qu'il  ne  puisse  jamais  s'élever  aucun  doute 
dans  votre  esprit  sur  la  loyauté  de  sa  conduite,  la  net- 
teté de  son  langage,  et  la  fermeté  de  ses  dispositions 
amicales  et  sympathiques  envers  nous. 

Je  ne  puis  terminer  cette  lettre  sans  vous  dire  que 
le  général  en  chef,  fidèle  à  ses  déclarations,  a  profité 
du  traité  pour  faire  un  pressant  appel  à  ses  généraux, 
à  tous  les  officiers,  à  tous  les  soldats  de  son  armée,  les 
adjurant  de  faire  en  sorte  que  la  fin  de  l'occupation  ne 
soit  marquée  par  aucun  incident  fâcheux,  leur  recom- 
mandant d'user  de  plus  de  prudence  et  de  réserve  en- 
core que  par  le  passé,  et  leur  déclarant  que  l'honneur 
de  l'armée  allemande  exige  de  leur  part  des  disposi- 
tions de  nature  à  permettre  qu'il  ne  s'élève  pas  contre 
les  troupes  une  seule  réclamation  sérieuse  au  moment 
de  l'évacuation. 

Les  efforts  du  général  en  chef,  je  suis  heureux  d'en 
témoigner,  ont  eu  les  meilleurs  résultats;  nous  venons 
de  traverser,  sans  avoir  à  déplorer  aucun  conflit,  une 
des  périodes  critiques  de  l'occupation,  celle  du  tirage 
au  sort  de  nos  jeunes  conscrits.  Les  opérations  ne  sont 
pas  terminées  partout,  mais  elles  sont  achevées  dans 
les  grands  centres  de  population  sur  lesquels  se  por- 
taient surtout  mes  inquiétudes;  les  préfets  m'écrivent 
ce  matin  que,  jusqu'ici,  ils  n'ont  même  pas  une  querelle 
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à  me  signaler.  Du  reste  les  commandants  allemands 
ont  eu  le  soin,  comme  les  y  invitait  le  Quartier  géné- 
ral, de  consigner  dans  les  casernes  leurs  soldats  pendant 
le  tirage;  la  précaution  n'a  pas  été  inutile  à  Nancy  où 
nos  jeunes  gens  n'ont  pas  su  garder  une  aussi  bonne  te- 
nue que  les  années  précédentes;  quelques  bandes  sont 
même  allées  crier  la  revanche  et  chanter  des  refrains  pa- 
triotiques devant  les  corps  de  garde  allemands,  où  l'on 
n'a  pas  paru  s'en  apercevoir. 

Le  général  de  ManteufFel  me  prie  enfin  de  vous  dire 
qu'afin  d'occuper  beaucoup  ses  soldats  dans  les  der- 
niers jours  précédant  leur  départ,  il  a  fixé  à  ce  moment 
les  exercices  de  régiments  et  de  brigades  qui  se  font  au 
printemps  de  chaque  année;  il  les  tiendra  ainsi  en  de- 
hors des  villes  et  ne  leur  laissera  pas  assez  de  temps 
pour  qu'ils  puissent  s'enivrer  et  aller  dans  les  cabarets. 
Je  crois  cette  mesure  bonne,  d'autant  mieux  qu'elle  ne 
nous  impose  pas  de  sacrifices  pécuniaires  nouveaux,  ces 
exercices  de  détail  devant  s'effectuer  sur  les  champs  de 
manœuvre  que  nous  avons  dû  donner  aux  Allemands 
d'une  manière  permanente. 

En  outre,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'amener  le  général 
en  chef  à  abandonner  un  projet  dont  l'exécution  nous 
aurait  causé  une  grosse  dépense.  Il  s'agissait  de  faire  à 
la  fin  de  mai,  en  même  temps  qu'elles  s'accomplissent 
en  Allemagne,  sous  la  direction  de  l'Empereur  lui- 
même,  de  grandes  manœuvres  de  cavalerie. 

A  cette  époque  de  l'année  où  les  récoltes  sont  toutes 
sur  pied,  nous  aurions  eu  d'effrayantes  indemnités  à 
payer,   et  les   populations   agricoles  de  l'Est   auraient 
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éprouvé  une  véritable  exaspération.  Je  suis  donc  heu- 
reux que  ce  danger  soit  écarté. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-V.VLLIER. 

P. -S.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  combien  j'ai  à 
me  louer  de  mes  excellentes  et  intimes  relations  avec 
le  nouveau  préfet,  M.  Doniol.  Je  tiens  à  témoigner  de 
Tesprit  de  prudence,  du  tact  et  de  la  mesure  qu'il  ap- 
porte dans  ses  relations  avec  les  Allemands;  M.  de 
Manteuffel  lui  témoigne  de  l'estime  et  de  la  sympathie, 
et  les  rapports  sont  des  plus  courtois. 


GGGXXXIV 

M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE   SAIM-VALLIER 

Versailles,  le   30  mars  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  S.unt-Vallier, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre^  du  29,  et  je  me  hâte 
d'y  répondre,  quoique  fort  occupé  comme  toujours. 

Dites  au  général  de  Manteuffel  que  je  ne  crois  jamais 
au  récit  des  journaux,  pas  plus  allemands  que  français 
ou  anglais.  Ces  récits  sont  faits  de  calomnies,  d'igno- 
rance, de  puérilité,  et  je  ne  m'en  affecte  jamais.  L'âme 
serait  une  mer  sans  cesse  agitée,  cédant  à  tout  vent,  si 

1.  Voir  cccxxiiii 
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on  se  laissait  affecter  par  eux.  Le  premier  progrès  à 
faire  quand  on  gouverne,  c'est  d'acquérir  l'insensibilité 
aux  journaux,  sans  quoi  on  n'aurait  ni  sang-froid,  ni 
courage,  ni  justice  surtout.  On  prendrait  en  défiance  ses 
amis  les  meilleurs,  ses  auxiliaires  les  plus  indispen- 
sables, et  on  rendrait  ennemis  tous  ceux  dont  on  aurait 
la  faiblesse  de  se  défier.  Quant  à  moi  j'ai  toujours  tenu 
M.  de  Manteuffel  pour  un  ami  sûr,  auquel  nous  devons 
très  positivement  l'amélioration  qui,  depuis  deux  ans, 
s'est  successivement  produite  dans  les  sentiments  du 
Roi  de  Prusse,  Empereur  d'Allemagne.  Dites-lui  bien 
que  mes  sentiments  pour  lui  n'ont  pas  varié  et  ne  va- 
rieront pas. 

Quant  aux  incidents  de  la  dernière  négociation,  les 
expliquer  tous  serait  impossible  et  peu  utile.  Le  résultat 
est  tout;  or  le  résultat  est  excellent,  et  je  n'ai  que  de  la 
reconnaissance  pour  tous  ceux  qui  s'en  sont  mêlés  uti- 
lement à  Berlin,  à  Nancy,  à  Paris  même. 

Priez  M.  de  Manteuffel  de  nous  continuer  ses  bons 
offices  pendant  la  fin  de  l'occupation,  et  dites-lui  que 
je  ne  désespère  pas  d'avoir  sa  visite,  au  moment  où  il 
quittera  Nancy,  et  sa  présence  chez  moi.  Tout  le  monde 
ici  sera  à  la  joie  de  l'évacuation,  et  il  ne  trouvera  plus 
trace  d'amertume.  Averti  par  moi  des  services  qu'il  a 
rendus,  tout  le  monde  lui  fera  l'accueil  qu'il  a  mé- 
rité. Donnez-lui  de  ma  part  une  bonne  poignée  de 
main,  et  recevez-en  une  pour  vous-même,  dont  je  n'ou- 
blierai pas  la  participation  à  nos  bonnes  œuvres. 

Recevez  mes  sincères  amitiés. 

A.  Thiers. 
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cccxxxv 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  31   mars  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu,  ce  matin,  votre  affectueuse  lettre  d'hier'^ 
et,  sachant  le  plaisir  qu'elle  lui  causerait,  je  l'ai  lue  à 
M.  de  Manteuffel  ;  il  me  prie  de  vous  en  exprimer  sa  pro- 
fonde reconnaissance,  avec  Fhommage  de  son  respec- 
tueux dévouement  et  l'assurance  de  son  ferme  dessein 
de  ne  pas  quitter  la  France  sans  profiter  de  votre  bien- 
veillante invitation,  en  allant  vous  voir  et  vous  remer- 
cier de  vos  bontés.  Sa  femme  doit,  de  son  côté,  aller  à 
Paris  dans  quelques  jours,  la  semaine  qui  suivra  Pâques  ; 
le  général  désire  qu'elle  ait  l'honneur  de  vous  voir  et 
de  voir  M°^  Thiers  ;  il  a  demandé  l'agrément  du  Roi 
à  ce  sujet,  et  il  a  reçu  de  Sa  Majesté  une  entière  appro- 
bation et  même  l'invitation  expresse  pour  M""*  de  Man- 
teuffel  de  ne  pas  aller  à  Paris  sans  demander  à  être  reçue 
à  la  Présidence. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  aussitôt  que  l'époque 
exacte  du  voyage  de  M""*  de  Manteuffel  sera  fixée;  la 
date  en  est  subordonnée  à  la  santé  de  sa  fille,  assez  souf- 
frante en  ce  moment,  qui  doit  l'accompagner. 

1.   Voir  cccxxxiv. 
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Je  m'empresse  de  vous  remercier  du  télégramme 
que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser,  en  réponse  à  ma 
dépêche  d'hier  soir,  au  sujet  du  grand  vicaire  de  Stras- 
bourg, M.  l'abbé  Rapp.  Voici  comment  j'ai  été  informé 
de  la  mesure  projetée  contre  lui  :  hier,  à  dix  heures  du 
soir,  j'ai  reçu  de  M.  de  Manteuffel  un  billet  particulier 
et  confidentiel,  me  prévenant  qu'il  venait  de  recevoir 
de  son  Gouvernement  l'ordre  formel  de  faire  conduire 
M.  l'abbé  Rapp  hors  de  Belfort  et  du  rayon  occupé  par 
l'armée  allemande  ;  cette  mesure  devait  être  exécutée  ce 
matin,  et  l'on  se  prévalait  pour  l'accomplir  des  droits 
résultant  de  l'état  de  siège.  Le  général  ajoutait  que, 
malgré  les  termes  catégoriques  des  instructions  qui  lui 
étaient  données,  il  voulait  m'avertir,  avant  de  prescrire 
au  commandant  de  Belfort  d'agir,  afin  de  me  permettre 
de  tenter  d'éviter  une  scène  fâcheuse  en  conseillant  à 
M.  Rapp  de  s'éloigner  immédiatement.  J'ai  répondu  au 
général  de  Manteuffel  qu'il  devait  me  laisser  le  temps 
d'utiliser  son  avis  officieux,  en  différant  l'exécution  de 
la  mesure  d'expulsion,  et  j'ai  obtenu  la  promesse  qu'il 
n'enverrait  qu'aujourd'hui  l'ordre  au  commandant,  en 
le  lui  adressant  par  la  poste  au  lieu  du  télégraphe,  ce 
qui  ne  lui  permettrait  pas  d'agir  avant  demain  dans  la 
matinée. 

Ce  délai  obtenu,  j'ai  cherché  à  le  mettre  à  profit;  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  télégraphier,  ne  voulant  rien  faire 
sans  votre  assentiment,  et  aussitôt  votre  réponse  reçue, 
je  me  suis  employé,  suivant  votre  autorisation,  à  faire 
parvenir  à  M.  l'abbé  Rapp  tous  les  conseils  de  prudence 
et  de  sagesse  qu'il  était  en  mon  pouvoir  de  lui  donner. 
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J'aime  à  espérer  qu'il  fera  preuve  de  modération  et 
qu'il  tiendra,  comme  nous,  à  éviter  une  scène  fâcheuse. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  tenir  informé  dès  que  jo 
connaîtrai  la  solution  de  l'afl'aire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-\' ALLIER. 


CGCXXXVl 


M.  LE  COMTE  DE  SAIXT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  3  avril  1873,  6  h.  40'  s. 

Une  tentative  d'assassinat  a  été  commise,  le  23  mars, 
à  Saint-Dié,  contre  un  militaire  allemand,  qui  a  été 
grièvement  blessé. 

Nos  autorités  locales  n'ont  tenu  aucun  compte  de  la 
plainte  du  commandant  allemand,  n'y  ont  même  pas  ré- 
pondu et  ont  laissé  échapper  le  coupable,  qui  leur  était 
connu.  Elles  n'ont  porté  le  fait  ni  à  la  connaissance 
du  préfet  des  Vosges  ni  à  la  mienne.  Hier,  le  général 
de  Schmeling,  commandant  la  division  allemande  des 
A'osges,  irrité  de  cette  négligence,  a  décidé  l'adoption 
de  mesures  rigoureuses  à  Saint-Dié  :  application  de 
létat  de  siège,  désarmement  de  la  population,  perqui- 
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sitions  domiciliaires.  J'ai  été  informé,  ce  matin,  pour  la 
première  fois,  du  fait  survenu  et  de  ses  graves  consé- 
quences. Je  suis  intervenu  immédiatement,  par  télé- 
graphe, auprès  du  général  de  Schmeling,  en  faisant 
appel  à  nos  bonnes  relations  personnelles.  Le  préfet  des 
\  osges,  chargé  de  mon  message,  m'informe  que  M.  de 
Schmeling  a  aussitôt  levé  les  mesures  de  rigueur  prises 
à  Saint-Dié,  en  se  déclarant  heureux  de  faire  droit  à  ma 
demande.  Je  vais  m'efforcer,  d'accord  avec  le  préfet  et 
le  procureur  général,  de  faire  arrêter  l'assassin. 

S^-Vallier. 


CCCXXXVII 


M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE   TÉLÉGRAPHIQUE 

Versailles,  le  4  avril  1873. 

Mon  CHER  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

Je  vous  remercie  d'être  intervenu  pour  provoquer 
une  répression  prompte  et  énergique  de  cette  tentative 
de  meurtre  contre  un  soldat  de  l'armée  d'occupation. 
Les  misérables  qui  se  livrent  à  de  tels  excès  peuvent 
compromettre  la  sûreté  du  pays,  et  le  moins  qu'ils  puis- 
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sent  faire  c'est  de  provoquer  de  sanglantes  représailles. 
Je  vous  autorise  à  parler  en  mon  nom  aux  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires,  à  exciter  leur  zèle,  et  à  me 
signaler  celles  qui  ne  rempliraient  pas  tous  les  devoirs 
que  commandent  les  circonstances. 

Recevez  mes  amitiés. 

A.  Thiers. 


CGCXXXVIIl 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   4   avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  votre  télé- 
gramme ^  de  ce  matin  qui  vient  de  me  parvenir;  je  suis 
heureux  de  l'approbation  que  vous  donnez  à  mon  in- 
tervention personnelle  dont  l'effet,  grâce  à  Dieu,  a  été 
efficace  et  immédiat,  et  a  pu  exonérer  la  pauvre  ville 
de  Saint-Dié  de  l'application  des  mesures  rigoureuses 
dont  elle  se  trouvait  menacée. 

Je  vous  suis  reconnaissant  de  l'autorisation  que  vous 
me  donnez  de  parler  en  votre  nom,  et  de  l'appui  tout 
puissant  que  vous  voulez  bien  me  prêter. 

Quant  aux  agents  dont  l'incurie  et  la  négligence  nous 

1.   Voir  cccxxxvii. 


380  OCCUPATION    ET    LIBÉRATION 

ont  valu  cette  dilficulté,  qui  aurait  pu  avoir  des  consé- 
quences sérieuses,  je  me  suis  entendu  avec  l'excellent 
préfet  des  Vosges  pour  savoir  de  lui  quels  sont  ceux 
dont  la  conduite  est  réellement  repréhensible. 

M.  de  Blignières  m'a  adressé  un  rapport  explicite 
sur  ce  point,  et  je  me  suis  empressé  d'en  transmettre 
copie  ce  matin  à  MM.  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de 
la  Guerre  que  concernent  les  changements  de  person- 
nel jugés  nécessaires  par  le  préfet.  En  résumé,  M.  de 
Blignières  excuse  le  sous-préfet  absent  pour  le  tirage, 
mais  il  se  plaint  vivement  du  lieutenant  de  gendarmerie, 
complètement  incapable,  dont  il  réclame  en  vain  le  rem- 
placement depuis  un  an,  ainsi  que  du  commissaire  de 
police  impropre  à  tout  service;  j'espère  que  l'incident 
qui  nous  occupe  amènera  les  deux  ministres  à  donner 
satisfaction  aux  demandes  du  préfet. 

J'ai  fait  adresser  un  blâme  sévère  au  substitut  par  le 
procureur  général,  avec  qui  je  m'entends  pour  tâcher 
de  découvrir  le  coupable;  j'espère  qu'il  pourra  être  ar- 
rêté, ce  qui  mettra  fin  à  toute  cette  fâcheuse  affaire. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai,  sur  le  désir  du  préfet, 
écrit  ce  matin  au  général  de  Schmeling  pour  le  remer- 
cier de  l'accueil  empressé  qu'il  a  fait  à  ma  démarche 
personnelle. 

Un  incident  semblable  à  celui  de  Saint-Dié  a  eu  lieu, 
il  y  a  trois  jours,  à  Belfort;  un  jeune  Français  a  tiré 
deux  coups  de  pistolet,  sans  l'atteindre,  sur  un  soldat 
allemand.  Le  coupable  a  été  arrêté  séance  tenante. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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CCCXXXIX 

M.   LE   COMTE   DE   SAIXT-VALLIER  A  M.   THIERS 

Nancy,  le  5  avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  général  de  Manteiiflel  vient  de  me  donner  com- 
munication d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  prince  de  Bis- 
marck, en  me  demandant  de  la  porter  à  votre  connais- 
sance parce  qu'elle  indique  clairement,  suivant  lui,  le 
changement  considérable  survenu  dans  les  dispositions 
du  prince  à  notre  égard,  depuis  quelque  temps.  Le  gé- 
néral en  chef  voit  dans  la  démarche  du  chancelier  un 
témoignage  explicite  de  sa  satisfaction  d'avoir  eu  avec 
vous,  par  Xancy,  des  relations  officieuses  plus  suivies 
et  un  échange  d'idées  plus  facile.  M.  de  Mauteuffel  croit 
que  cette  lettre  indique  chez  M.  de  Bismarck  des  dis- 
positions amicales  et  sympathiques  pour  nous,  et  il  at- 
tache beaucoup  de  prix  à  ce  qu'elle  soit  connue  de  vous  ; 
jai  donc  l'honneur  de  vous  en  envoyer  la  traduction. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  cru  devoir  me  borner  à 
prier  le  général  d'exprimer  ma  gratitude  au  prince  de 
Bismarck. 

Je  viens  de  recevoir  le  petit  mot  que  vous  avez  bien 
voulu  m'écrire,  hier,  au  sujet  du  dîner  par  lequel  M.  de 
Manteuffel  compte  célébrer  le  jour  anniversaire  de 
votre  naissance;  je  me  suis  empressé  d'aller  le  voir  et 
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de  lui  lire  votre  aimable  billet  qui  lui  a  fait  le  plus 
grand  plaisir  et  a  entièrement  dissipé  le  léger  nuage 
causé,  avant-hier,  par  la  démarche  un  peu  solennelle  de 
M.  Doniol. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 

a  s.  e.  m.  le  général  de  manteuffel,  etc.,  a  nancy 

Berlin,  le  2  avril  1873. 

Votre  Excellence  a  pris  part  aux  négociations  qui  ont  abouti  à 
la  convention  du  15  mars  de  cette  année.  Si  les  difficultés  qui 
s'opposaient  à  cet  arrangement  ont  été,  grâce  aux  concessions 
faites  réciproquement,  écartées  dans  un  temps  relativement 
court,  une  part  importante  de  ce  résultat  revient  à  l'active  entre- 
mise de  M.  le  comte  de  Saint- Vallier.  Le  concours  de  M.  le 
comte  de  Saint- Vallier  a  essentiellement  facilité  l'entente  avec  le 
Gouvernement  français  et  a  rendu  possible,  comme  cela  était  dé- 
sirable, la  prompte  conclusion  de  la  convention. 

C'est  un  devoir  pour  moi  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  exprimer  à  M.  le  comte  de  Saint-Vallier  ma  sincère  recon- 
naissance du  service  qu'il  a  rendu  aux  deux  Gouvernements  con- 
tractants, en  rendant  possible  un  échange  d'idées  direct  entre 
Votre  Excellence  et  M.  le  Président  de  la  République. 

Bismarck. 
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CCGXL 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  9  avril   187:). 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  d'adresser  au  ministre  de  la  Guerre  les 
propositions  du  Quartier  général  allemand  en  vue  de 
l'arrangement  militaire  prévu  par  le  traité  du  15  mars, 
et  relatif  à  l'occupation  temporaire  de  Verdun  et  de  la 
route  d'étapes.  Le  projet  allemand  me  paraît  modéré  et 
acceptable  dans  son  ensemble;  il  consacre  même  une 
atténuation  importante  à  nos  charges  en  décidant, 
comme  je  l'avais  instamment  demandé  au  général  en 
chef,  que  le  bataillon  qui  devait,  d'après  le  traité,  être 
divisé  également  entre  Gonflans  et  Etain,  sera  placé  en 
entier  dans  cette  dernière  ville,  où  nous  avons  un  bara- 
quement complet  occupé  aujourd'hui  par  un  effectif  de 
même  force,  tandis  que  pour  loger  cinq  cents  hommes 
dans  le  village  de  Gonflans,  nous  aurions  été  forcés  de 
faire  des  constructions  coûteuses. 

La  largeur  demandée  pour  les  zones  neutres  ne  me 
semble  pas  non  plus  excessive,  et  je  la  verrais  réduire 
avec  regret  parce  qu'il  en  résulterait,  pour  nous,  des 
dépenses  et  des  embarras  que  j'explique  dans  une  dé- 
pêche détaillée  au  ministre  de  la  Guerre.  D'ailleurs,  le 
projet  restreint  à  des  cas  bien  déterminés  et  très  cir- 
conscrits l'usage  que  les  Allemands  pourront  faire  des 
zones  neutres. 
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En  transmettant  à  M.  le  général  de  Gissey  les  propo- 
sitions du  Quartier  général,  j'y  ai  joint  une  apprécia- 
tion détaillée  du  projet,  article  par  article.  Je  crois  de- 
voir vous  envoyer  une  copie  de  ces  deux  pièces,  et  je 
me  tiens  prêt  à  conclure  l'arrangement  aussitôt  que  j'au- 
rai reçu  votre  approbation  ou  celle  qui  me  sera  trans- 
mise en  votre  nom  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre. 

Quant  à  l'installation  à  Verdun  du  complément  de 
mille  hommes  ajouté  à  la  garnison,  j'ai  pris,  tant  avec 
l'autorité  allemande  qu'avec  notre  sous-préfet  et  notre 
sous-intendant,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  leur  répartition  s'opère  sans  difficultés,  sans  charge 
onéreuse  pour  notre  trésor,  ni  pour  les  habitants.  Les 
logements  d'officiers  ont  été  plus  difficiles  à  trouver; 
mais  nous  les  avons  aujourd'hui.  Il  en  est  de  même  d'un 
local  suffisant  pour  le  général  appelé  à  commander,  que 
je  croyais  être  un  général  de  brigade,  et  pour  ses  bu- 
reaux et  son  état-major. 

Hier  encore,  j'avais  donc  lieu  de  supposer  que  nous 
n'aurions  aucun  embarras  à  Verdun,  quand  M.  le  gé- 
néral de  Manteuffel  m'a  fait  part  confidentiellement  d'un 
projet  que  l'on  aurait  à  Berlin  et  qui  me  cause  autant 
de  surprise  que  de  contrariété. 

Il  serait,  paraît-il,  dans  les  intentions  de  l'Empereur 
Guillaume  de  laisser  M.  de  Manteuffel  en  France  jus- 
qu'à la  fin  complète  de  l'occupation  et  au  départ  du  der- 
nier soldat  allemand;  cette  résolution  serait  inspirée 
par  la  pensée  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  peu  con- 
venable à  confier  le  commandement  en  chef  des  troupes 
allemandes  en  France,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  une 
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autre  personne  qu'à  un  grand  dignitaire;  on  voudrait 
marquer  par  là  les  égards  que  Ton  tient  à  vous  témoi- 
gner et  le  désir  de  laisser  en  rapport  avec  nous  un 
homme  dont  nous  nous  louons. 

Sans  méconnaître  ces  sentiments,  ni  l'avantage  de 
continuera  voir  l'occupation  dirigée  et  commandée  par 
un  chef  qui  nous  a  donné  tant  de  gages  de  modération, 
je  ne  serais  pas  sans  inquiétudes  si  cette  solution  était 
adoptée.  Je  pressens  en  effet  des  difficultés  presque  in- 
solubles pour  loger  dans  une  petite  ville  comme  Verdun 
le  général  en  chef  et  son  nombreux  état-major.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  écrire,  dès  que  la  question  sera  défi- 
nitivement résolue;  mais  j'ai  tenu  à  vous  avertir  sans 
retard. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-V  ALLIER. 


GCCXLI 


M.  LE  COMTE  DE  SAL\T-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  13  avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Jai    le  regret  de  devoir  vous  confirmer  la  fâcheuse 
nouvelle  que  je  vous  avais  fait  pressentir  dans  ma  lettre  ^ 

1.   Voir  cccxL. 
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du  9;  en  vertu  d'un  ordre  de  l'Empereur  Guillaume 
arrivé  hier,  M.  le  général  de  Manteuffel  et  son  Quartier 
général  devront  demeurer  en  France  jusqu'au  départ 
du  dernier  soldat  allemand  et  se  transporter  à  Verdun 
après  l'évacuation  de  Nancy  ;  leur  installation  offrira  de 
grandes  difficultés.  levais  m'efForcer  tout  d'abord  d'ob- 
tenir de  M.  de  Manteuffel  une  notable  réduction  de  son 
état-major,  et  je  m'occuperai  ensuite  de  trouver  à  Ver- 
dun des  moyens  de  loger  le  général  et  ceux  de  ses  offi- 
ciers dont  il  ne  croira  pas  pouvoir  se  séparer. 
Veuillez  agréer,  etc. 

S^-V  ALLIER. 


GGGXLII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  14  avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  Manteuffel  me  prie  de  vous  faire  parvenir  une 
lettre!  de  vœux  et  de  félicitations  qu'il  a  tenu  à  vous 
écrire  à  l'occasion  du  jour  anniversaire  de  votre  nais- 
sance. Il  me  fournit  ainsi  le  moyen  que  je  désirais  trou- 

1.   Voir  GCCXLiii. 
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ver  de  vous  exprimer  des  sentiments  de  reconnaissance 
profonde  et  de  dévouement  respectueux  qui  sont  ceux 
de  tous  les  bons  Français;  veuillez  donc  me  permettre, 
Monsieur  le  Président,  d'associer  mes  vœux  à  ceux  que 
j'ai  mission  de  vous  transmettre,  en  vous  disant  que 
mes  souhaits  les  plus  ardents  sont  que  Dieu  nous  ac- 
corde le  maintien  de  votre  bonne  santé  afin  que  vous 
puissiez  poursuivre  pendant  de  longues  années  votre 
œuvre  glorieuse  de  libération,  de  salut  et  de  résurrec- 
tion pour  notre  pauvre  pays  que  vous  avez  retiré  de 
l'abîme. 

Le  grand  dîner  offert  en  votre  honneur  par  M.  le 
général  de  ManteiifFel  aura  lieu  demain;  il  y  aura  en- 
viron soixante  convives,  les  généraux  et  les  officiers 
de  Tarmée  allemande,  et  les  principaux  fonctionnaires 
français  des  départements  occupés.  Le  général  compte 
porter  votre  santé,  en  y  joignant  quelques  paroles  oîi  il 
exprimera  les  sentiments  qu'il  vous  porte  et  l'admira- 
tion qu'il  professe  pour  votre  personne  et  pour  votre 
œuvre  grandiose.  J'ai  l'intention  d'y  répondre,  en  le 
remerciant  et  en  rendant  hommage  à  l'esprit  de  haute 
équité,  de  modération,  aux  vues  élevées  et  conciliantes 
qu'il  a  témoignés  depuis  qu'il  exerce  dans  notre  pays 
un  commandement  pénible  pour  nous,  dont  il  a  su  faire 
une  mission  de  concorde  et  d'apaisement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vallier. 
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CGGXLIII 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   14  avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  agréer 
l'expression  respectueuse  de  mes  félicitations  les  plus 
sincères  et  les  plus  empressées  pour  votre  jour  de  nais- 
sance. La  confiance  que  Votre  Excellence  m'a  inspirée 
dès  le  moment  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  être  pré- 
senté, l'adoration  que  j'ai  gagnée  des  qualités  émi- 
nentes  qui  la  distinguent  et  qui  lui  assurent  sa  place 
dans  tous  les  siècles,  m'ont  rendu  seules  possible  ma 
tâche  pénible  pendant  l'occupation.  Grâce  à  Dieu  celle- 
ci  va  finir,  et  je  joins  aujourd'hui  à  mes  félicitations 
les  remerciements  les  plus  chauds  de  toutes  les  bontés 
et  de  tous  les  égards  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  témoigner  dans  ces  temps  si  difTiciles. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  daigner  mettre  aux  pieds 
de  M""®  Thiers  et  de  M^ie  Dosne  mes  respectueux  hom- 
mages, et  d'agréer  l'assurance  de  ma  plus  haute  consi- 
dération et  de  mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 
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CGCXLIV 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  15  avril  1873. 

Mon  cher  ^Ionsieur  de  Saint-Yallier, 

J'ai  reçu  toutes  vos  lettres  et  notamment  celles  qui 
étaient  relatives  à  rétablissement  de  M.  de  ]Manteuffel 
à  Verdun  1,  et  celles  qui  sont  relatives  au  dîner  que 
M.  de  Manteuffel  veut  bien  donner  aujourd'hui,  à  l'occa- 
sion de  mon  jour  de  naissance-. 

Il  faudra  faire  à  Verdun  tous  les  préparatifs  conve- 
nables, sans  s'inquiéter  de  la  dépense,  qui  ne  saurait 
jamais  être  bien  grande.  D'ailleurs,  nous  devons  trop  à 
M.  de  Manteuffel  pour  ne  pas  lui  témoigner  tous  les 
égards  qu'il  mérite.  Je  suis  fort  sensible  au  dîner  d'au- 
jourd'hui. 


A.  Thiers. 


1.  Voir  cccxL. 

2.  Voir  ccGXLii. 
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CGGXLV 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  THIERS 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Nancy,  le  15  avril  1873,  4  h.  50'  s. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  votre  télé- 
gramme de  ce  matin  1,  et  j'aurai  soin  de  vous  envoyer,  ce 
soir,  un  compte  rendu  du  dîner  et  des  toasts  prononcés. 

Je  ne  veux  pas  attendre  pour  vous  informer  que  le 
général  de  Manteuffel  vient  de  gracier,  à  l'occasion  de 
votre  jour  de  naissance,  un  jeune  homme  de  Nancy,  le 
nommé  Valesch,  prisonnier  à  Cologne  et  condamné  à 
une  longue  détention  pour  tentative  d'assassinat  contre 
un  soldat  allemand. 

Le  général  en  chef,  les  trois  généraux  allemands 
présents  à  Nancy,  tous  les  chefs  de  corps  et  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'État-Major  sont  venus  chez  moi,  en  grand 
uniforme,  m'apporter  leurs  félicitations  et  leurs  vœux 
pour  votre  personne.  Le  général  de  Schwerin,  qui  com- 
mande dans  la  Meuse,  m'a  envoyé  ses  félicitations  par 
le  télégraphe. 

Votre  respectueusement  dévoué. 

S'^-V  ALLIER. 

1.  Voir  cccxLiv. 
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GGGXLVI 


M.   LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.   THIERS 


IDEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  15  avril  1873,  11  h.  10'  s. 

M.  de  Manteuffel  avait  annoncé  au  prince  de  Bis- 
marck qu'il  donnait  un  dîner  pour  votre  jour  de  nais- 
sance; il  a  reçu,  ce  soir,  du  chancelier,  le  télégramme 
suivant  : 

Yarzin,  15  avril,  7  h,  s. 

N'osant  pas  adresser  directement,  par  le  télégraphe,  mes  féli- 
citations à  Monsieur  le  Président,  pour  son  jour  de  naissance, 
je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  l'ex- 
pression de  mes  vœux. 

Bismarck. 

Le  général  croit  que  le  prince  serait  extraordinaire- 
ment  touché  si  vous  lui  répondiez  directement;  mais  il 
désirerait  savoir  quand  vous  répondrez,  et  par  quelle 
voie. 

S^-Vallier. 
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CCGXLVII 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  16  avril  1873,  1  h.  4'  m. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  un  compte  rendu  du 
dîner  de  ce  soir  et  des  toasts  prononcés. 

M.  le  général  de  ManteufFel,  tenant  à  témoigner  de 
ses  sentiments  de  respectueuse  sympathie  pour  la  per- 
sonne de  M.  le  Président  de  la  République,  a  célébré, 
ce  soir,  par  un  grand  dîner,  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  M.  Thiers.  11  a  réuni  à  sa  table  les  généraux 
et  Tétat-major  de  l'armée  allemande,  ainsi  que  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  français  présents  à  Nancy,  ou  ve- 
nus pour  répondre  à  son  invitation. 

Dans  ce  dîner,  qui  comptait  soixante  couverts,  plu- 
sieurs toasts  ont  été  portés  : 

M.  le  général  de  Manteuffel  a  pris,  le  premier,  la  pa- 
role dans  les  termes  suivants  : 

«  Si  je  savais  le  français,  je  ferais  un  discours;  ne 
le  sachant  pas,  je  prononce  seulement  le  nom  du  grand 
citoyen  dont  je  veux  porter  la  santé;  mais  le  nom  seul 
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en  dit  plus  que  ne  pourrait  le  faire  un  discours  de 
FAcadémie. 

«  Je  bois  à  la  santé  de  Monsieur  Thiers.  » 

M.  de  Saint-Vallier  a  répondu  : 

«  Je  veux  exprimer  ma  reconnaissance  à  Monsieur  le 
général  de  Manteuffel  de  l'intention  dans  laquelle  il 
nous  a  réunis,  du  toast  qu'il  vient  de  porter  à  notre 
Illustre  Président.  J'ai  l'honneur  de  le  remercier  au 
nom  de  Monsieur  Thiers.  Je  le  remercie  également,  en 
notre  nom  à  tous,  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer. 
Je  vous  prie  de  vous  joindre  à  moi  pour  boire  à  la  santé 
du  général  en  chef,  qui,  depuis  deux  années  bientôt 
qu'il  exerce  son  grand  commandement,  a  su  convertir 
en  une  mission  d'apaisement  et  de  conciliation  la  tâche, 
difficile  pour  lui,  pénible  pour  nous,  qu'il  avait  à 
remplir. 

«  Portons  la  santé  du  général  de  Manteuffel,  et  gar- 
dons le  souvenir  des  nobles  qualités  qu'il  a  montrées 
dans  tous  ses  actes  :  la  justice,  la  modération,  l'impar- 
tialité.  » 

M.  Jousserandot,  préfet  de  la  Marne,  a  exprimé  au 
nom  des  départements  aujourd'hui  évacués  les  senti- 
ments de  reconnaissance  envers  M.  de  Manteuffel,  que 
les  populations  mêlent  au  souvenir  des  épreuves  pas- 
sées; il  a  fait  remarquer  que  le  témoignage  des  habi- 
tants de  la  Marne  devait  être  regardé  comme  d'autant 
plus  sincère,  que  ce  département  est  affranchi  de  l'oc- 
cupation. 

M.  Bernard,  maire  de  Nancy,  a  rendu  hommage  aux 
sentiments   élevés  et   généreux  de   M.   le   général  de 
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Manteuffel,  et  s'est  associé,  au  nom  de  ses  concitoyens, 
aux  paroles  prononcées  par  M.  de  Saint-Vallier. 

M.  de  Manteuffel  a  remercié  M.  le  préfet  de  la  Marne 
et  M.  le  maire  de  Nancy;  il  a  dit  à  M.  Jousserandot  que 
son  langage  avait  d'autant  plus  de  prix  à  ses  yeux,  qu'il 
était  tenu  par  un  homme  honoré,  dans  sa  jeunesse,  de 
Tamitié  du  grand  Humboldt. 

Il  a  répondu  à  M.  Bernard  qu'il  appréciait  la  valeur 
d'un  tel  témoignage  rendu  par  le  maire  de  Nancy,  et 
qu'il  en  garderait  précieusement  le  souvenir. 

M.  Doniol,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  s'est  fait 
l'interprète  du  département  qu'il  administre  dans  les 
paroles  sympathiques  qu'il  a  adressées,  à  la  fois,  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'occupation  et  au  commis- 
saire extraordinaire  du  Gouvernement  français. 

S'^-Yallier. 


DU    TERRITOIRE  395 

CCGXLVIII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,   le   16  avril  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  compléter  les  informations  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  envoyer  hier^  sur  la  journée  et  le  dîner, 
et  je  crois  devoir  vous  transmettre  ci-joint  copie  des 
deux  télégrammes  que  je  vous  ai  adressés,  cette  nuit, 
pour  le  cas  où  des  erreurs  se  seraient  produites  dans 
leur  transmission. 

Je  veux  aussi  vous  dire  que  la  réception  de  M.  et  de 
M™*  de  Manteuffel  a  été  extrêmement  cordiale  et  affec- 
tueuse pour  tous  leurs  invités  français,  parmi  lesquels 
plusieurs  s'asseyaient  pour  la  première  fois  à  une  table 
allemande.  Tous  les  généraux  et  officiers  allemands 
ont  montré  une  grande  courtoisie,  dont  l'exemple  leur 
était  donné  par  le  général  en  chef;  ce  dernier  paraissait 
heureux  de  pouvoir  montrer  librement  ses  sentiments 
pour  vous  et  d'en  donner  le  témoignage  à  des  Français; 
il  me  l'a  dit  plusieurs  fois  en  termes  vivement  sentis. 

Le  télégramme  du  prince  de  Bismarck,  que  je  vous 
ai  envoyé  hier  soir,  est  arrivé  pendant  le  dîner;  il  a  fait 
plaisir  au  général  qui  y  a  vu  une  nouvelle  preuve  des 
sentiments  sympathiques  du  chancelier  pour  votre  per- 

1.  Voir  cccxLvii. 
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sonne;  M.  de  Manteuffel  m'a  dit  à  ce  sujet  qu'il  serait  à 
désirer  que  vous  voulussiez  bien  répondre  directement 
à  M.  de  Bismarck  qui  y  serait  fort  sensible,  mais  que 
vous  lui  en  donniez  avis  en  même  temps  pour  qu'il 
s'acquitte  de  la  commission  dont  il  a  été  chargé;  je  me 
suis  permis  de  vous  transmettre  le  vœu  de  M.  de  Man- 
teuffel; et  je  lui  communiquerai  votre  dépêche  aussitôt 
que  je  l'aurai  reçue. 

Voici  les  noms  des  convives  français  du  diner  d'hier 
soir  : 

MM.  Leclerc,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 
Doniol,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle. 
Jousserandot,  préfet  de  la  Marne,  et  M""*  Jousserandot. 
Durbach,  directeur  général  de  l'exploitation  du  Chemin  de 

fer  de  l'Est. 
Dessans,  inspecteur  général  du  Chemin  de  fer. 
Millon,  intendant  divisionnaire, 
de  Montgazon,  colonel  commandant  la  gendarmerie. 
Honoré,  substitut  du  procureur  général. 
de  la  Soudière,  sous-préfet  de  Commercy. 
Bessières,  secrétaire  général  de  la  Préfecture. 
Bernard,  maire  de  Nancy. 
le  comte  de  Saint-Vallier. 
le  comte  de  Canclaux,  premier  secrétaire,  et  la  comtesse 

de  Canclaux. 
de  Kerjégu,  deuxième  secrétaire  de  la  Mission. 
Hitschler,  sous-intendant  militaire,  attaché  à  la  Mission. 
le  commandant  du  génie  Hartmann,  attaché  à  la  Mission, 
le  chancelier  et  les  attachés  de  la  Mission. 

Quant  aux  nombreux  convives  allemands,  c'étaient 
les  généraux,  les  chefs  de  services,  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'État-Major  de  l'armée  d'occupation. 
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Comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  en  faire  part,  j'ai 
reçu  dans  la  journée  la  visite  des  généraux  et  des  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  l'armée,  venant  en  grand  uni- 
forme m'apporter  leurs  félicitations  et  Texpression  de 
leurs  vœux  pour  votre  personne,  comme  je  l'avais  fait 
à  leur  égard  le  jour  de  la  fête  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne, 

Voici  leurs  noms  : 

MM.  le  général  en  chef,  baron  de  Manteuffel. 

le  lieutenant  général  de  Strubberg,  aide  de  camp  de  l'Em- 
pereur Guillaume,  commandant  la  Division  de  Nancy. 

le  général  de  Wedell. 

le  général  de  Colomb. 

le  colonel  von  der  Burg,  chef  d'état-major  général. 

l'intendant  général  Engelhard. 

de  Strantz,  quartier-maître  du  Quartier  général. 

le  colonel  de  Falkenhayn,  commandant  des  étapes. 

le  comte  Radolinski,  commissaire  civil,  qui  aura  l'honneur 
d'accompagner  M""^  de  Manteuffel  dans  la  visite  qu'elle 
vous  fera. 

de  Werder,  de  Bergen,  de  Collas  et  de  Puttkammer,  aides 
de  camp  du  général  en  chef. 

J'ajouterai  les  trois  fils  de  l'historien  Ranke,  venus 
au  nom  de  leur  père  me  prier  de  vous  faire  parvenir 
l'expression  des  vœux  et  des  sentiments  d'un  de  vos 
plus  anciens  et  sincères  admirateurs . 

Enfin  le  lieutenant-général  de  Schwerin,  comman- 
dant la  Division  de  la  Meuse,  qui,  ne  pouvant  venir  à 
Nancy,  m'a  envoyé  ses  félicitations  par  le  télégraphe. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S'^-Vallier. 
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CGCXLIX 

M.  THIERS  A  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL 


DEPECHE   TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  16  avril  1873. 

Mon  CHER  Général  de  Manteuffel, 

Je  vous  remercie  de  la  réunion  que  vous  avez  formée 
cliez  vous,  à  l'occasion  du  15  avril,  anniversaire  de  ma 
naissance.  J'ai  été  aussi  touché  de  l'honneur  que  vous 
m'avez  fait,  que  des  expressions  cordiales  que  vous  avez 
bien  voulu  employer  à  mon  égard.  Votre  amitié,  outre 
qu'elle  a  été  secourable  à  nos  populations,  a  été  pour 
moi  depuis  deux  ans  une  consolation  de  bien  des  peines 
et  de  bien  des  douleurs.  Je  vous  en  suis  profondément 
reconnaissant,  et  je  vous  prie  de  croire  à  la  sincérité 
et  à  la  durée  de  la  mienne  qui  vous  est  à  jamais  acquise. 

Veuillez  exprimer  mes  remerciements  à  MM.  les  offi- 
ciers de  votre  État-Major  qui  ont  bien  voulu  se  réunir 

à  vous. 

A.  Thiers. 

P. -S. — Seriez-vous  assez  bon  pour  faire  parvenir  à 
M.  le  prince  de  Bismarck  la  réponse  suivante,  qui  arri- 
vera plus  sûrement  par  votre  entremise. 


DU    TERRITOIRE  399 

A  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE  BISMARCK  A  VARZIN 

Paris,  le  16  avril. 

Prince, 

Je  vous  remercie  des  vœux  que  vous  avez  bien  voulu  m'adres- 
ser  à  l'occasion  du  15  avril.  Cette  marque,  d'une  amitié  déjà  an- 
cienne, m'a  fort  touché,  et  je  vous  prie,  en  retour,  d'agréer  pour 
vous-même  l'expression  de  mes  vœux  les  plus  sincères. 

A.  Thiers. 


CCGL 
M.  LE  COMTE   DE  SAINT-VALLIER  A  M.   THIERS 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,  le  16  avril  1873,  3  h.  30'  s. 

Monsieur  le  Président, 

M.  de  ManteufFel  me  prie  de  vous  exprimer  sa  re- 
connaissance pour  le  télégramme^  que  vous  venez  de 
lui  adresser,  et  me  charge  de  vous  dire  qu'il  a  transmis 
immédiatement,  par  le  télégraphe,  votre  dépèche  télé- 
graphique au  prince  de  Bismarck. 

Votre  bien  respectueux  et  dévoué, 

S^-Vallier. 

1.  Voir  cccxLix. 
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CCCLI 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER  A  M.  DE  RÉMUSAT 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Nancy,   le  17  avril  1873,  4  h.  6'  s. 

N'ayant  pas  de  chiffre  avec  le  ministre  de  la  Guerre, 
je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir 
le  plus  tôt  possible  que  M.  le  général  de  Manteuffel  et 
moi  venons  de  signer  la  convention  spéciale  relative  à 
Verdun  et  à  la  route  d'étapes.  J'ai  obtenu  dans  une  der- 
nière conférence  les  modifications  que  je  réclamais  : 
abandon  de  la  demande  d'un  champ  de  manœuvres  et 
d'une  butte  de  tir  à  Gonflans;  réduction  à  un  chiffre  de 
vingt  ou  vingt-cinq  hommes  du  détachement  qui  doit 
occuper  cette  localité;  définition  exacte  des  cas  déter- 
minés dans  lesquels  les  troupes  allemandes  pourront 
parcourir  les  zones  neutres. 

Dois-je  envoyer  l'instrument  de  la  convention  à  Votre 
Excellence  ou  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  qu'elle 
concerne  plus  spécialement? 

S'^-Vallier. 
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CGGLII 


M.  THIERS  A  M.   LE  VICOMTE  DE  GONTAUT-BIRON 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  13  mai  1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Gont\ut, 

Je  suis  si  occupé  en  ce  moment  que  je  n'ai  pu  ré- 
pondre que  ce  matin  à  votre  dépèche  n°  50,  relative  aux 
ouvertures  confidentielles  touchant  les  modes  de  nos 
paiements  qui,  à  force  d'être  rapides  et  ponctuels, 
gênent  ceux  qui  les  reçoivent.  L'ouverture  qu'on  vous 
a  faite  est  à  la  fois  vague  et  indirecte,  et  pour  qu'on  y 
attachât  quelque  importance,  il  faudrait  engager  les  in- 
termédiaires à  être  plus  clairs.  Tâchez  donc  de  les  faire 
s'expliquer. 

Nous  venons  d'effectuer  intégralement  le  paiement 
de  mai,  ce  qui  complète  le  quatrième  milliard.  Sur  le 
cinquième,  nous  avons  en  Allemagne  cinq  cent  soixante 
millions  de  traites,  échues  ou  à  échoir,  plus  soixante 
millions  "en  métal,  total  six  cents  millions.  Donc  les 
paiements  de  juin  et  juillet  sont  assurés  en  excellent 
papier,  qui  n'est  à  aucun  degré  papier  de  circulation. 
Les  versements  de  l'emprunt  nous  fourniront  quatre 
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cents  millions  au  moins,  et  le  cinquième  milliard  sera 
ainsi  versé  aux  époques  déterminées,  sans  aucun  re- 
cours à  la  Banque  de  France.  Nous  sommes  par  consé- 
quent fort  à  notre  aise,  et  ce  n'est  pas  par  besoin  que 
nous  entrerions  dans  des  arrangements  nouveaux,  mais 
pour  quelques  avantages  qu'on  pourrait  nous  offrir. 
Par  exemple  si  Ton  voulait  recevoir  nos  traites  (bien 
entendu  avec  garantie  de  notre  part)  et  se  charger  de 
l'encaissement,  cela  nous  serait  bien  commode  et  per- 
mettrait aux  Prussiens  de  presser  plus  ou  moins  les 
rentrées.  Si,  de  plus,  on  rendait  l'évacuation  de  Verdun 
contemporaine  de  celle  des  quatre  départements,  on 
nous  rendrait  grand  service,  surtout  par  rapport  aux  cir- 
constances actuelles  qui  sont  difficiles.  Nous  pourrions 
offrir  en  retour  et  tout  de  suite  une  forte  somme  en  or, 
telle  que  deux  cents  millions  environ.  Voilà  quelques 
bases  qu'il  ne  faudrait  faire  connaître  qu'en  cas  d'ou- 
vertures sérieuses  et  précises.  Sur  tout  cela,  il  faut  être 
réservé  avec  le  Gouvernement  prussien,  et  absolument 
secret  avec  tout  le  monde. 

Tout  à  vous  de  cœur. 

A.  Thiers. 
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CCGLIII 

M.   LE  COMTE  DE   SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,  le   13   mai   1873. 

Monsieur    le    Préside>t, 

Le  baron  de  ManteufFel,  ancien  président  du  Conseil 
et  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  sous  le 
Roi  Frédéric-Guillaume  IV,  signataire  du  traité  de  Paris 
en  1856,  aujourd'hui  chef  de  Fopposition  contre  M.  de 
Bismarck  dans  la  Chambre  des  Seigneurs,  est  venu  à 
l'improviste  passer  quelques  jours  à  Nancy,  chez  son 
cousin  le  général  en  chef.  Celui-ci  est  assez  contrarié  de 
cette  visite,  qu'il  n'a  pu  empêcher  et  qui  l'expose  à  voir 
le  prince  de  Bismarck  repris  de  ses  anciens  sentiments 
de  défiance  contre  lui;  il  a  eu  la  précaution  de  prévenir 
le  chancelier,  dont  il  a  reçu  une  réponse  fort  aimable. 

L'ancien  président  du  Conseil,  que  j'avais  eu  l'occa- 
sion de  connaître  autrefois,  est  venu  me  voir  le  lende- 
main de  son  arrivée,  et  m'a  prié  de  le  rappeler  très  par- 
ticulièrement à  votre  bienveillant  souvenir.  Il  m'a  dit 
que  vous  l'avez  reçu  chez  vous  de  la  manière  la  plus 
aimable,  lors  d'un  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris  en  1862; 
depuis  lors,  vous  lui  avez  rendu  un  grand  service  dont 
il  vous  gardera  toujours  un  sentiment  de  vive  recon- 
naissance. En  1871,  après  le  rétablissement  de  la  paix, 
son  fils,  officier  dans  la  garde  royale  de  Prusse,  a  été 
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atteint  du  typhus  tandis  qu'il  se  trouvait  dans  la  ville  de 
Glermont.  Venu  de  Berlin  pour  soigner  le  malade,  il 
s'était  adressé  à  vous  pour  obtenir  qu'il  fût  laissé,  jus- 
qu'à son  rétablissement,  à  la  sous-préfecture  où  il  avait 
été  déposé  mourant,  et  d'où  le  sous-préfet  voulait  le 
faire  expulser;  vous  avez  aussitôt  donné  des  ordres  qui 
ont  évité  un  transport  dont  l'effet  pouvait  être  fatal.  Il 
est  donc  heureux  de  déclarer  qu'il  vous  doit  la  guéri- 
son  de  son  fils. 

Cet  ancien  ministre,  dans  les  entretiens  que  j'ai  eus 
avec  lui,  s'est  exprimé  en  termes  amers  sur  M.  de  Bis- 
marck; il  m'a  dit  qu'il  blâmait  complètement  la  poli- 
tique intérieure  du  chancelier  et  qu'il  la  regardait  comme 
extrêmement  dangereuse  pour  la  Prusse;  il  voit  dans 
la  nouvelle  organisation  des  Cercles,  votée  l'automne 
dernier  et  imposée  par  le  prince,  une  porte  largement 
ouverte  à  la  révolution  par  la  perte  de  l'influence  et  des 
privilèges  de  la  noblesse  et  des  grands  propriétaires, 
aujourd'hui  désarmés  en  face  du  socialisme  progres- 
sant rapidement  et  recrutant,  chaque  jour,  de  nombreux 
adhérents.  Il  regarde  les  mesures  rigoureuses  récem- 
ment adoptées  par  le  chancelier  contre  les  évêques  ca- 
tholiques, contre  les  ordres  religieux,  comme  une  grave 
imprudence  du  Gouvernement,  qui  atteint  et  ébranle  le 
sentiment  religieux  dans  les  masses,  où  sa  conservation 
est  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  entraînements 
des  hommes  de  désordre.  Suivant  lui,  les  coups  portés 
à  l'Eglise  catholique  frappent  en  même  temps  l'Eglise 
protestante  et  habituent  le  peuple  à  oublier  le  respect 
salutaire  qu'il  professait  pour  le  clergé. 
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Enfin  M.  de  Manteufifel  critique  également  sur  beau- 
coup de  points  la  politique  étrangère  du  prince  de  Bis- 
marck. Il  m'a  déclaré  très  nettement,  à  ce  sujet,  que  lui 
et  son  parti  n'avaient  jamais  hésité  à  désapprouver  Fan- 
nexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  véritable  Vénétie 
attachée  au  flanc  de  l'Allemagne,  foyer  perpétuel  de 
haine  et  de  conspiration  contre  elle,  ferment  de  guerres 
inévitables  entre  la  France  et  l'Empire  conquérant.  J'ai 
tenu  à  le  pousser  sur  ce  terrain  et  à  bien  voir  quelles 
étaient  ses  véritables  idées;  il  a  répondu  à  mes  ques- 
tions qu'après  nos  défaites,  il  croyait  que  l'intérêt  de 
l'Allemagne  aurait  été  de  nous  faire  payer  chèrement, 
comme  elle  l'a  fait,  notre  provocation,  en  exigeant  de 
nous  l'effrayante  indemnité  que  nous  lui  payons  et  qu'il 
ne  trouve  pas  trop  élevée;  mais,  en  fait  de  territoire,  il 
aurait  voulu  plus  de  modération.  11  fallait  nous  prendre 
Strasbourg   et  le   Bas-Rhin,   satisfaction    nécessaire  à 
donner  aux  revendications  de  l'opinion  publique  alle- 
mande; on  pouvait  y  comprendre  Colmar  et  ses  envi- 
rons; mais  on  devait,  au  point  de  vue  politique,  s'abs- 
tenir d'y  joindre  Metz  et  les  autres  pays  essentiellement 
français  que  l'on  ne  parviendrait  jamais  à  concilier;  on 
devait  également,  au  point  de  vue  social  et  commercial, 
se  garder  de  prendre  Mulhouse  dont  l'industrie  va  jeter 
une  profonde  perturbation  dans  toute  l'Allemagne. 

En  un  mot,  l'opinion  de  M.  de  Manteufï'el  est  que  le 
Cabinet  de  Berlin  aurait  agi  sagement  en  se  montrant 
plus  modéré,  en  n'annexant  qu'une  faible  portion  de 
territoire  plus  facile  à  assimiler  et  en  se  bornant  à  dé- 
manteler Metz  et  nos  autres  places  fortes  avec  interdic- 
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tien  pour  nous  de  les  relever.  J'ai  pensé,  Monsieur  le 
Président,  que  vous  ne  liriez  pas  sans  intérêt  ce  résumé 
des  opinions  de  Tun  des  chefs  du  parti  réactionnaire  et 
féodal  prussien,  ancien  ministre  et  très  écouté  dans  la 
Chambre  des  seigneurs. 

M.  le  baron  de  ManteufFel  doit  quitter  Nancy  jeudi 
pour  retourner  à  Berlin. 

Le  général,  que  j'ai  vu  tout  à  l'heure,  m'a  parlé  lon- 
guement du  résultat  des  élections  d'avant-hier  :  «  Le 
succès  des  radicaux,  m'a-t-il  dit,  était  prévu  à  Lyon, 
mais  j'avais  espéré  que  vous  l'éviteriez  dans  la  Haute- 
Vienne  et  surtout  dans  le  Loir-et-Cher  où  vous  aviez  un 
candidat  républicain  modéré  en  face  du  radical.  Je  suis 
également  frappé  de  l'immense  majorité  obtenue  par 
les  partisans  du  radicalisme,  et  non  moins  fâché  de  la 
victoire  du  bonapartisme;  les  uns  et  les  autres  sont  des 
ennemis  et  des  extrêmes.  Je  serais  inquiet  si  je  n'avais 
confiance  dans  l'énergie  de  M .  Thiers  ;  mais  croyez-moi, 
il  faut  agir;  il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre.  « 

Il  est  ensuite  revenu  sur  les  considérations  qu'il 
m'avait  déjà  développées,  il  y  a  quelques  jours,  et  que 
j'ai  reproduites  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  6  de  ce  mois,  et  il  a  terminé  par  ces 
mots  :  «  Puisse  le  danger,  chaque  jour  plus  menaçant, 
inspirer  de  la  sagesse  et  du  bon  sens  aux  conserva- 
teurs de  votre  Assemblée,  et  déterminer  votre  Gouver- 
nement à  se  montrer  ferme  et  résolu  dans  la  voie  qu'il 
va  sans  doute  adopter.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

S''-Vallier. 
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CCGLIV 

M.    LE   VICOMTE   DE   GONTAUT-BIRON   A   M.   THIERS 

Berlin,  le  15  mai  1873. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  remercie  de  votre  dépêche  chiffrée,  du  13  cou- 
rant ^  cinq  heures  cinquante-cinq  du  soir.  J'espère  vous 
avoir  compris  :  les  paiements  du  cinquième  milliard 
tout  entier  sont  assurés,  soit  en  papier  excellent  que 
vous  avez  chez  vos  correspondants  en  Allemagne,  soit 
en  métal,  soit  enfin  en  versements  de  l'emprunt.  Vous 
êtes  ainsi  parfaitement  en  mesure,  et  vous  n'avez  be- 
soin d'aucune  aide,  pas  même  de  l'aide  de  la  Banque 
de  France.  Si  donc  l'Allemagne  nous  propose  de  nou- 
veaux arrangements,  vous  êtes  disposé  à  les  accueil- 
lir à  condition  que  nous  en  tirerions  quelques  avan- 
tages, par  exemple  si  on  consent  à  recevoir  nos  traites 
et  à  se  charger  de  leur  encaissement,  ou  si  on  consent 
à  évacuer  Verdun  en  même  temps  que  les  quatre  dé- 
partements; dans  ce  dernier  cas,  et  pour  augmenter 
les  chances  de  réussite  de  cet  arrangement,  vous  seriez 
disposé  à  donner  de  suite  deux  cents  millions  en  or. 
Vous  me  recommandez  du  reste  d' attendre  des  ouver- 
tures précises,  d'être  très  réservé  avec  le  Gouvernement 
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allemand  et  muet  avec  tout  le  monde.  Je  n'ai  reçu  jus- 
qu'à présent  aucune  ouverture  précise  ou  détournée  :  je 
ne  serais  pas  étonné  d'en  recevoir  prochainement  peut- 
être.  En  attendant,  la  seule  personne  avec  qui  je  puisse 
causer  avec  quelque  profit  étant  Bleischrôder,  j'ai  été 
le  voir  hier. 

Bleischrôder  m'a  parlé  très  confidentiellement,  mais 
avec  netteté,  des  mauvais  rapports  de  plus  en  plus  ac- 
centués entre  M.  le  prince  de  Bismarck  et  M.  le  comte 
d'Arnim.  Pendant  le  séjour  du  chancelier  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  ministre  des  Finances  de  Prusse  M.  Camp- 
hausen  lui  a  transmis  une  offre  venant  probablement 
du  Gouvernement  français,  et  consistant  à  comprendre 
dans  notre  plus  prochain  paiement  des  bons  du  Trésor 
pour  une  somme  de  cent  cinquante  millions  payables 
à  Londres,  au  bout  de  six  mois,  avec  escompte  de  six 
et  demi  pour  cent. 

M.  de  Bismarck,  convaincu  que  cette  proposition 
était  en  partie  l'œuvre  de  l'ambassadeur  d'Allemagne 
et  pouvait  couvrir  quelques  spéculations  en  sa  faveur, 
a  refusé  d'y  donner  suite.  11  aurait  dit  d'ailleurs  qu'il 
ne  voyait  rien  à  changer  dans  les  modes  de  paiement 
et  les  échéances  fixées  par  le  traité  du  15  mars. 

M.  Bleischrôder  a  ajouté  que,  si  le  Gouvernement 
français  avait  quelques  propositions  à  faire  à  la  Chancel- 
lerie fédérale,  les  vrais  moyens  de  s'entendre  seront  de 
les  faire  passer  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Rothschild 
ou  par  le  mien. 

Tout  en  prenant  acte  de  la  confidence  qu'il  me  faisait, 
j'ai  cru  bon  de  lui  dire  que  je  ne  voyais  guère  quelles 
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ouvertures  mon  Gouvernement  pouvait  avoir  à  faire  à 
TAllemagne,  car  nous  étions  complètement  en  mesure 
d'effectuer  le  paiement  du  cinquième  milliard,  aux  dates 
fixées,  avec  nos  propres  ressources.  Je  lui  ai  promis  du 
reste  de  vous  rapporter  ses  paroles.  Je  ne  voulais  en 
rien  lui  faire  connaître  l'objet  de  votre  dépêche  du  12, 
mais  j'étais  bien  aise  de  le  tâter  sur  les  ouvertures  dont 
je  vous  ai  entretenu  dans  ma  dépêche  n°  50,  et  particu- 
lièrement sur  les  besoins  de  numéraire  qu'éprouvait  le 
Gouvernement  allemand. 

«  M.  Delbriick,  m'a-t-il  dit,  contrairement  à  ma  ma- 
nière de  voir,  ne  veut  pas  remettre  en  circulation  la 
plus  grande  partie  de  For  qu'il  a  reçu  de  la  France,  car  il 
craindrait  son  exportation  rapide  pour  l'Angleterre.  «  On 
a  fait  frapper  des  monnaies  d'or  pour  cent  soixante 
et  dix  ou  cent  soixante  et  quinze  millions  de  thalers  :  il 
veut  pouvoir  en  avoir  à  sa  disposition  une  plus  grande 
quantité  avant  de  les  mettre  en  circulation.  Mais  certai- 
nement il  ne  méconnaît  pas  les  inconvénients  de  cette 
mesure,  et  il  y  aurait  avantage  pour  l'Allemagne  d'avoir 
plus  d'or  aujourd'hui  à  sa  disposition.  » 

Je  lui  ai  fait  observer  qu'en  vue  de  seconder  les  dé- 
sirs du  Gouvernement  allemand  et  pour  servir  ses  inté- 
rêts, nous  avions  augmenté  dans  le  dernier  paiement 
la  proportion  de  l'or,  que  nous  l'augmenterions  un  peu 
encore  dans  le  prochain  ;  puis,  évitant  de  donner  à  mes 
paroles  un  air  de  confidence,  j'ai  ajouté  que,  si  M.  Del- 
briick avait  quelques  observations  à  communiquer  au 
Gouvernement  français  à  ce  sujet,  il  lui  était  facile  de 
m'en  parler. 
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J'ai  cru  cette  ouverture  suffisante.  M.  Bleischrôder  ne 
Ta  pas  laissée  tomber  :  il  m'a  dit  qu'il  verrait  demain 
M.  Delbrùck,  et  qu'il  causerait  de  tout  cela  avec  lui. 

A  propos  du  comte  d'Arnim,  Bleischrôder  m'a  dit  qu'il 
désirait  beaucoup  rester  à  Paris,  depuis  que  Londres  et 
Rome  lui  étaient  fermées.  On  l'y  laissera  pour  le  mo- 
ment :  mais  M.  d'Arnim  a  si  souvent  témoigné  l'inten- 
tion de  quitter  ce  poste  après  l'évacuation  du  territoire 
français,  que  son  maintien  à  Paris,  passé  cette  époque, 
lui  paraît  difficile.  Le  prince  de  Bismarck  était  tout  dis- 
posé à  remplacer  le  comte  d'Arnim  par  M.  de  Manteuf- 
fel,  mais  il  n'en  est  plus  question  actuellement. 

Le  général  sera  nommé  gouverneur  de  Berlin.  C'est 
un  poste  élevé,  le  seul  peut-être  qui  puisse  convenir  à 
sa  grande  situation  :  mais  il  plaira  moins  au  chancelier 
qui,  malgré  ses  propos  affectueux  à  l'égard  de  cet  ami 
intime  du  Roi,  n'en  redoute  pas  moins  son  influence 
sur  l'esprit  du  souverain. 

J'ai  cru  entrer  dans  les  vues  que  vous  m'avez  plu- 
sieurs fois  exprimées,  en  disant  à  Bleischrôder  que  mon 
Gouvernement  aurait  fort  bien  accueilli  le  général  de 
Manteuffel,  mais  que  loin  de  se  plaindre  de  l'ambassadeur 
actuel,  iln'avaitqu'àse  louer  de  lui  et  que  leurs  relations 
mutuelles  n'avaient  pas  cessé  d'éire  très  satisfaisantes. 

J'espère  que  vous  avez  reçu  une  longue  lettre  que  je 
vous  ai  écrite  il  y  a  deux  jours,  et  que  vous  n'avez  pas 
trop  maugréé  contre  moi  ! 

Adieu,  mon  cher  Monsieur  le  Président,  veuil- 
lez,   etc. 

V^*^   DE    GoNTAUT-BiRON. 
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P.-S.  —  Bleischrôder  espère  que  la  crise  financière 
de  Vienne  n'aura  pas  de  contre-coup  trop  fâcheux  à 
Berlin.  11  m'a  assuré  que  tous  ces  désastres  n'avaient 
pour  cause  que  des  spéculations  effrénées  ou  des  entre- 
prises folles,  mais  qu'elles  ne  se  rattachaient  en  aucune 
manière  aux  paiements  faits  par  la  France  pour  l'ac- 
quittement de  son  indemnité. 

Inutile  de  vous  dire  que  je  ne  manquerai  pas  de  saisir 
les  occasions  d'entrer  en  relations  avec  le  Gouverne- 
ment allemand  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  votre  dépêche, 
et  que  je  vous  en  écrirai  sur-le-champ.  J'en  comprends 
l'importance  à  tous  les  points  de  vue. 

J'espère  que  votre  santé  ne  se  ressent  pas  de  toutes 
vos  fatigues  et  de  tant  de  préoccupations! 


GGGLY 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE 

Paris,  le  15  mai  1873. 


J'ai  reçu  votre  intéressante  et  instructive  lettre  ^  du 
13,  où  sont  rapportées  les  opinions  d'un  grand  person- 
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nage  qui  veut  bien  se  souvenir  des  services  que  j'ai 
rendus  à  son  fils.  Adressez- lui  mes  compliments  les 
plus  affectueux  s'il  est  encore  à  Nancy. 

Renouvelez  à  M.  de  Manteuffel  l'assurance  de  ma  vive 
affection,  et  dites-lui  d'avoir  confiance. 

Tout  à  vous. 

A.   Thiers. 


CGGLVI 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER  A  M.  THIERS 

Nancy,   le  15  mai  1873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu,  ce  matin,  en  temps  utile  pour  en  donner 
connaissance  à  l'ancien  ministre  baron  de  ManteufiTel, 
la  dépêche  télégraphique^  par  laquelle  vous  avez  bien 
voulu  me  charger  pour  lui  de  choses  affectueuses  et 
bienveillantes  qui  l'ont  extrêmement  flatté  et  dont  il  me 
prie  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance. 

J'ai  vu  en  même  temps  le  général  en  chef  qui  m'a  de- 
mandé de  vous  transmettre  tous  ses  remerciements  pour 
le  souvenir  contenu  dans  votre  télégramme.  M.  de  Man- 
teuffel m'a  répété,  en  même  temps,  ce  qu'il  m'avait  déjà 

1.   Voir  cccL\ . 
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dit  hier,  et  il  y  a  quelques  jours,  de  la  conviction  où  il 
est  encore,  malgré  les  mauvaises  élections  du  27  avril 
et  du  il  mai,  que  si  nous  payons  exactement,  le  5  juin 
comme  nous  Tavons  fait  le  5  mai,  la  prochaine  échéance, 
nous  aurons  les  meilleures  chances  de  réussir,  par  une 
négociation  confidentielle,  à  faire  abandonner  par  le 
Cabinet  de  Berlin  l'occupation  de  Verdun.  Le  général 
m'avait  donné  à  cet  égard  les  meilleures  espérances  le 
mois  dernier;  son  langage  s'était  un  peu  modifié  à  la 
suite  des  élections  du  27  avril  ;  il  se  montre  de  nouveau 
assez  affirmatif  aujourd'hui  pour  que  je  doive  en  inférer, 
malgré  son  silence,  qu'il  a  reçu  de  Berlin  de  nouvelles 
assurances  favorables  sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire 
connaître  l'opinion  de  M.  de  Alanteuffel;  vous  appré- 
cierez, Monsieur  le  Président,  s'il  vous  paraît  oppor- 
tun de  profiter  de  cette  indication  en  pressentant  à  cet 
égard  le  prince  de  Bismarck.  11  conviendrait  toutefois 
de  ne  le  faire  qu'après  le  paiement  du  5  juin,  mais  aus- 
sitôt après.  Quant  à  la  marche  à  suivre,  on  pourrait  dans 
1  opinion  du  général  de  Manteuflfel,  faire  dire  un  mot 
au  chancelier  par  M.  de  Gontaut;  peut-être  voudriez- 
vous  en  parler  vous-même  à  M.  d'Arnim.  Sinon,  il  res- 
terait encore  la  voie  que  nous  avons  suivie,  et  qui  a 
réussi  pour  le  traité  du  15  mars,  celle  d'une  lettre  par- 
ticulière que  vous  m'adresseriez  et  que  je  communi- 
querais confidentiellement  au  général  qui,  à  son  tour,  la 
transmettrait  au  prince.  Cette  lettre  pourrait  être  courte 
et  se  borner  à  faire  ressortir  l'exactitude  avec  laquelle 
nous  tenons  nos  engagements,  les  moyens  financiers 
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dont  nous  disposons  pour  les  exécuter  jusqu'au  bout, 
la  tranquillité,  Tordre  qui  régnent  en  France,  et  que  ne 
sauraient  compromettre  quelques  fâcheux  résultats  élec- 
toraux dont  on  s'exagère  la  portée;  enfin,  et  pour  toutes 
ces  raisons,  Finutilité  de  l'occupation  de  Verdun,  dont 
l'objet  ne  se  comprendrait  que  si  l'on  avait  des  inquié- 
tudes sur  notre  solvabilité  ou  sur  notre  bonne  foi. 

Votre  lettre,  comme  celles  que  vous  m'écriviez  en 
février  et  en  mars  pour  entamer  les  pourparlers  sur 
l'évacuation  anticipée,  sera  utilisée  par  moi  comme  point 
de  départ  d'ouvertures  que  je  serai  censé  faire  de  mon 
initiative,  afin  de  ne  pas  vous  compromettre  en  cas  de 
non-succès.  M.  le  général  de  Manteuffel  transmettra,  en 
les  appuyant,  mes  propositions,  mais  comme  des  confi- 
dences de  ma  part;  c'est  la  marche  que  j'ai  suivie  dans 
nos  négociations  antérieures  et  qui  nous  a  réussi.  Vos 
lettres.  Monsieur  le  Président,  il  importe  que  vous  le 
sachiez  bien,  ne  sont  jamais  représentées  par  moi  que 
comme  des  observations  personnelles  à  un  de  vos  agents, 
qui  n'a  nullement  l'ordre  de  les  communiquer,  et  qui 
n'en  fait  part  à  M.  de  Manteuffel  qu'en  raison  de  ses 
relations  d'intimité  particulière  avec  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  les  inconvénients  que 
présenteraient,  dans  certains  cas,  des  ouvertures  direc- 
tes et  avouées.  Vous  jugerez.  Monsieur  le  Président,  si 
vous  croyez  devoir  mettre  à  profit,  après  le  versement 
du  5  juin,  les  indications  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S^-Vâllier. 
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CCCLVII 


M.  THIERS  A  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER 

Paris,  le  18  mai   1873. 

Mon  cher  Mo^•SIEUR  de  Saint-V allier, 

Je  suis  en  pleine  crise  ministérielle  et  en  gros  en- 
nuis de  transports  de  Paris  à  Versailles,  et  c'est  à  peine 
si  je  puis,  souffrant  et  fatigué,  vous  écrire  quelques 
mots.  J'ai  reçu  et  lu  avec  un  vif  intérêt  votre  lettre  du 
15  mai^.  Je  suis  d'avis  que  si,  en  retour  de  notre  exac- 
titude, nous  voulons  obtenir  la  simultanéité  de  l'éva- 
cuation, c'est-à-dire  de  Verdun  comme  de  tout  le  reste, 
il  faut  attendre  le  paiement  du  5  juin,  qui  est  tout  prêt, 
et  employer  les  formes  que  vous  indiquez.  Nous  pou- 
vons y  ajouter  une  offre  d'une  bonne  somme  en  or, 
dont  on  est  très  friand,  comme  nous  le  savons  par  Ber- 
lin. Du  reste  je  vous  dirai  jour  par  jour,  et  de  manière 
à  vous  tenir  toujours  au  courant,  ce  qui  nous  arrivera 
des  divers  côtés^. 

Remerciez  toujours  M.  de  Manteuffel  de  ses  senti- 
ments que  je  n'oublierai  jamais,  et  dites-lui  que,  quelle 
que  soit  sa  destination  future,  il  peut  compter  sur  une 

1.  Voir  cccLvi. 

2.  Après  la  retraite  de  M.  Thiers,  le  24  mai,  il  n'a  pas  été  donné 
suite  à  ce  projet  de  négociation  relative  à  l'évacuation  anticipée  de  Ver- 
dun. Voir  aux  annexes,  pièce  13. 
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invariable  affection  de  ma  part.  Veuillez  présenter  mes 
respectueux  hommages  à  M™®  de  ManteufFel  que  nous 
regrettons  bien  de  n'avoir  pas  vue  davantage. 

Recevez  la  nouvelle  assurance  de  ma  constante  ami- 
tié. 

A.  Thiers. 


GGCLVIII 


M.  LE  GENERAL  DE  MANTEUFFEL  A  M.  THIERS 

Nancy,  le  25  mai  1873. 

Excellence, 

Votre  Excellence  m'a  dit,  il  y  a  presque  deux  ans, 
qu'elle  désirerait  de  tout  son  cœur  pouvoir  retourner 
à  ses  études,  pouvoir  vivre  de  nouveau  dans  la  société 
des  grands  hommes  de  l'antiquité.  Vous  allez  le  faire! 

J'ai  à  cœur  d'exprimer  à  Votre  Excellence  aujourd'hui 
même  toute  mon  admiration,  et  de  lui  dire  que  je  suis 
heureux  et  que  je  suis  fier  d'avoir  fait  la  connaissance 
et  d'avoir  eu  à  traiter  des  affaires  avec  M.  Thiers. 

Votre  Excellence  n'a  pas  le  temps  de  me  lire,  je  finis. 
Ma  femme  me  charge  de  la  rappeler  au  souvenir  de 
M™^  Thiers  et  à  celui  de  Votre  Excellence,  et  je  vous 
prie  en  même  temps.  Monsieur,  de  daigner  mettre  mes 
hommages  respectueux  aux  pieds  de  M"®  Thiers  et  de 


DU    TERRITOIRE  417 

vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  ma  plus  haute  con- 
sidération et  de  mon  profond  respect. 

E.  Manteuffel. 


CCCLIX 


M.  LE  COMTE  DE  SAINT-YALLIER  A  M.   THIERS 

Nancy,  le  26  mai  1873, 

Monsieur,  et  pardonnez-moi  de  dire 
Bien  cher  Monsieur  Thiers, 

La  profonde  douleur  que  j'ai  éprouvée  hier,  en  appre- 
nant que  vous  aviez  quitté  le  pouvoir,  ne  m'a  pas  per- 
mis de  vous  écrire  immédiatement  ;  je  ne  me  sentais  pas 
le  courage  de  regarder  comme  définitif  un  fait  aussi 
grave,  et  j'espérais  toujours  que  d'autres  nouvelles 
allaient  démentir  celles  auxquellesje  ne  voulais  pas  me 
résigner.  Ne  pouvant  malheureusement  plus  douter  au- 
jourd'hui, je  tiens  à  vous  exprimer  mon  respectueux 
attachement,  et  à  vous  dire  que  je  n'oublierai  jamais  la 
bienveillance  dont  vous  m'avez  constamment  honoré. 

En  m'associant  à  votre  noble  tâche  pour  la  libération 
du  territoire,  en  faisant  de  moi  votre  collaborateur,  vous 
m'avez  accordé  un  honneur  dont  je  garderai  toujours 

27 
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un  souvenir  précieux  et  reconnaissant,  et  mon  plus  vif 
désir  est  de  pouvoir  aller  bientôt  vous  voir  pour  vous 
parler  des  sentiments  que  je  vous  ai  voués. 

Veuillez  me  permettre  de  faire  encore,  aujourd'hui, 
appel  à  vos  bontés  en  vous  demandant  un  conseil;  ap- 
pelé par  votre  confiance  au  poste  que  j'occupe,  dois-je 
y  rester  maintenant  que  vous  ne  dirigez  plus  le  Gouver- 
nement? M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  me  connaît 
pas;  il  ignore  le  rôle  que  vous  m'avez  donné,  les  fonc- 
tions que  je  remplis,  les  services  que  j'ai  pu  rendre 
sous  votre  haute  direction.  Puis-je,  dans  ces  conditions, 
poursuivre  utilement,  jusqu'au  bout,  une  mission  qui 
ne  saurait  produire  de  bons  effets  si  l'agent  qui  en  est 
investi  ne  possède  pas  la  confiance  du  chef  du  Gouver- 
nement ? 

Pardonnez-moi  donc  de  vous  demander  conseil  et 
d'attendre  votre  avis  pour  arrêter  mes  résolutions;  je 
sollicite  de  votre  bonté  un  mot  qui  me  fixera  sur  le 
parti  que  je  prendrai. 

Si  vous  estimez  que  je  doive  conserver  mon  poste 
jusqu'à  l'évacuation,  je  vous  prie  d'apprécier  si  vous 
voudriez  bien  faire  connaître  vous-même  à  M.  de  Mac- 
Mahon  le  caractère  de  ma  mission. 

M.  le  général  de  Manteuffel  vous  a  écrit  hier  et  désire 
savoir  si  vous  avez  reçu  sa  lettre  ;  il  est  profondément 
affecté  de  votre  retraite  et  inquiet  de  ses  conséquences. 
J'ai  obtenu  qu'il  ne  prit  aucune  mesure  militaire  de  pré- 
caution, comme  il  en  avait  d'abord  manifesté  l'intention, 
ce  qui  aurait  troublé  les  populations;  mais  il  m'a  déclaré 
que  si  je  renonçais  à  poursuivre  ma  mission,  il  pren- 
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drait  un  congé  et  ne  garderait  pas  plus  longtemps  son 
commandement. 

Dans  cette  situation,  permettez-moi  de  compter  sur 
votre  bienveillance  qui  ne  m'a  jamais  fait  défaut,  et  d'at- 
tendre de  votre  avis  éclairé  l'indication  de  la  conduite 
que  je  dois  tenir. 

Veuillez  croire,  bien  cher  et  regretté  Monsieur  Thiers, 
à  Ihommage  du  profond  et  reconnaissant  attachement 
de  votre  bien  respectueux  et  dévoué, 

S'^-Vallier. 


CCCLX 

M.  THIERS  A  M.   LE  COMTE  DE  SAINT- VALLIER 

Versailles,  le  27   mai   1873. 

Mon  cher  Monsieur  de  Saint-Vallier, 

J'ai  reçu  de  vous  les  meilleurs  services,  surtout  pen- 
dant les  négociations  relatives  à  l'évacuation,  et  vous 
aurez  certainement  une  part  dans  l'honneur  dû  à  ceux 
qui  ont  contribué  à  libérer  le  territoire.  Pour  moi,  je  re- 
grette de  n'avoir  pu  vous  témoigner  l'estime  que  j'avais 
conçue  pour  vous  et  de  laisser  à  d'autres  le  soin  de  vous 
récompenser. 
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Quant  à  la  continuation  de  vos  services,  je  la  crois 
nécessaire,  et  je  ne  vous  approuverais  pas  de  la  refuser. 
Je  ne  puis  guère  vous  recommander  à  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  pas  plus  qu'à  M.  le  duc  de  Broglie.  Mais 
vous  devriez  demander  à  M.  de  Rémusat  de  se  charger 
de  ce  soin,  et  du  reste  je  lui  en  parlerai  moi-même;  et 
je  suis  sûr  qu'il  le  fera  avec  empressement.  Quand  vous 
viendrez  à  Paris,  ne  manquez  pas  de  venir  me  voir,  et 
comptez  sur  mon  meilleur  accueil. 

A  vous  de  cœur. 

A.  Thiers. 

Je  viens  d'écrire  à  M.  de  ManteufFel. 


CCGLXI 


M.  THIERS  A  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  MANTEUFFEL 

Versailles,  le  27  mai  1873 

Mon  cher  Général, 

Je  vous  remercie  du  témoignage  que  vous  m'adressez 
au  moment  de  ma  retraite.  Bien  que  fatigué  et  ayant 
besoin  de  repos,  j'aurais  prolongé  pour  quelque  temps 
encore  ma  laborieuse  gestion  des  affaires  publiques; 
mais  je  ne  pouvais  consentir  à  prêter  ma  responsabilité 
à  une  Assemblée  que  ses  passions  et  l'intérêt  électoral 
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de  ses  membres  égarent.  Je  persiste  à  croire  qu'il  faut 
écraser  Témeute  à  coups  de  canon,  mais  qu'on  ne  peut 
par  ce  moyen  amener  à  soi  le  suffrage  universel.  Je 
me  retire  donc  avec  la  conscience  tranquille  et  la  fierté 
d'un  citoyen  honnête  qui  croit  avoir  rendu  des  services 
à  son  pays. 

Je  serai  toujours  satisfait  et  même  très  heureux 
d'avoir  été  en  relations  intimes  avec  un  personnage 
aussi  éminent  que  Votre  Excellence,  généreux  ami  de 
mon  pays  quoique  Allemand  très  fidèle,  et  j'espère  qu'il 
restera  entre  nous  une  solide  et  durable  amitié. 

Madame  Thiers  et  sa  sœur,  moi  après  elles,  nous 
adressons  nos  compliments  les  plus  affectueux  à  Ma- 
dame de  Manteuffel,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expres- 
sion de  sentiments  qui  ne  finiront  qu'avec  ma  vie. 

A.  Thiers. 

Membre  de  l'Assemblée  nationale. 


CCCLXII 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.  THIERS 

Paris,  le  27  septembre  1873. 

Monsieur, 

Au  moment  où  vient  de  se  terminer  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes  la  mission  que  vous  m'aviez  confiée, 
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je  tiens  à  venir  vous  exprimer  encore  une  fois,  et  de 
tout  cœur,  le  sentiment  profond  de  reconnaissance  dé- 
vouée que  je  garde  et  garderai  toujours  des  bontés  que 
vous  m'avez  témoignées.  Soutenu  par  vous,  encouragé 
par  vous,  appuyé  de  vos  conseils,  de  votre  haute  direc- 
tion, j'ai  pu  réussir  dans  ma  tâche,  si  pénible  et  si  in- 
grate qu'elle  fut,  et  voir  s'achever  sans  secousses  ni 
conflits  Tœuvre  préparée  par  vos  soins,  conduite  à  Faide 
de  votre  sagesse  et  de  vos  efforts;  œuvre  à  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  m'associer,  ce  qui  sera  un  grand  hon- 
neur pour  ma  vie  entière. 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  de  Verdun,  espérant  vous 
trouver  à  Paris  et  avoir  l'honneur  de  vous  présenter 
mes  hommages  respectueux  et  dévoués;  mais  Ponté- 
coulant  m'ayant  appris,  ce  matin,  qu'on  ne  vous  atten- 
dait pas  encore  ici,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  écrire  ce  que  j'aurais  aimé  vous  dire  de  vive  voix. 

Le  bon  général  de  Manteuffel  est  reparti  pour  Berlin 
où  il  a  trouvé  en  arrivant  le  bâton  de  feld-maréchal;  il 
est  resté  le  même  jusqu'au  bout,  toujours  juste,  conci- 
liant, amical.  Lui  aussi  mérite,  quoique  Prussien,  une 
page  de  gratitude  sincère  dans  nos  annales. 

Pour  moi.  Monsieur,  ma  mission  finie,  je  vais  rentrer 
dans  le  repos,  heureux  des  nombreux  témoignages 
publics  qui  me  viennent  des  populations  auxquelles  j'ai 
pu  rendre  service.  Ces  témoignages  compensent  large- 
ment l'absence  de  ceux  auxquels  j'aurais  pu  m'attendre 
d'autre  part,  à  la  fin  de  ma  tâche. 

Je  vais  aller  passer  quelque  temps  dans  mon  dépar- 
tement, où  la  candidature  m'est  offerte  pour  les  pro- 
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chaînes  élections  en  même  temps  que  dans  trois  autres 
départements  de  l'Est.  Je  reviendrai  ensuite  à  Paris, 
avant  d'aller  dans  le  midi  passer  Fhiver  et  profiter  de 
ma  liberté  actuelle  pour  soigner  ma  santé. 

Pardonnez-moi  de  vous  parler  ainsi  de  moi;  mais 
vous  m'avez  toujours  témoigné  un  si  bienveillant  in- 
térêt, que  je  suis  encouragé  à  le  faire. 

J'espère  qu'il  me  sera  possible  de  vous  voir  avant  de 
quitter  Paris  pour  longtemps,  et  que  j'aurai  le  bonheur 
de  vous  trouver  bien  portant  et  remis  de  vos  fatigues. 

Puis-je  vous  demander  d'être  l'interprète  de  mes 
respectueux  sentiments  près  de  Madame  Thiers  et  de 
Mademoiselle  Dosne? 

Pour  vous,  Monsieur,  je  vous  prie  de  croire  à  ratta- 
chement profond  et  respectueux  que  je  vous  ai  voué  et 
que  vos  bontés  m'ont  inspiré. 

S^-Vallier. 


I 


ANNEXES 


DOCUMENTS  COMPLEMENTAIRES 


ANNEXE  V  i. 

Projet  de  convention  pour  l'évacuation  des  forts  et  places  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  des  départements  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  de  l'Oise  (voir  lettre  xxi). 

Entre  les  soussignés  : 

S.  E.  M.  le  général  de  cavalerie,  baron  de  ManteufFel,  aide  de 
camp  général  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  commandant  en  chef 
l'armée  allemande  d'occupation,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  son 
Gouvernement; 

Et  M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  Finances  de  France,  agis- 
sant au  nom  du  Gouvernement  français  et  dûment  autorisé  à 
cet  effet; 

Animés  du  désir  conforme  aux  intentions  des  deux  Gouverne- 
ments d'amener,  dans  le  délai  le  plus  court  que  faire  se  pourra, 
l'évacuation  totale  des  quatre  départements  de  la  Seine,  de  l'Oise, 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article    1". 

Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  de  payer,  d'ici 
au  16  août  inclusivement,  une  somme    de  deux  cent  cinquante 
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millions,  dans  les  conditions  où  les  paiements  antérieurs  ont  été 
effectués. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  français  prend  en  outre  l'engagement  de 
payer,  du  17  août  au  31  août  inclusivement,  une  autre  somme  de 
deux  cent  cinquante  millions  en  valeurs  endossées  ou  garanties 
par  les  maisons  de  premier  ordre  de  l'Europe,  et  dont  en  tout 
cas  le  Gouvernement  français  garantit  la  réalisation.  L'échéance 
des  valeurs  ci-dessus  indiquées  ne  pourra  dépasser  trois  mois 
à  partir  du  31  août  courant. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  français,  en  remettant  aux  époques  indi- 
quées dans  les  articles  précédents  et  en  valeurs  dont  l'échéance 
ne  pourra  dépasser  trois  mois,  le  troisième  demi-milliard  dont  le 
versement  pouvait  n'avoir  lieu  qu'au  31  décembre,  anticipe  la 
date  stipulée  pour  ce  paiement;  aussi  ne  sera-t-il  tenu  à  aucun 
escompte,  ni  à  aucun  intérêt  sur  les  dites  valeurs  formant  en- 
semble ce  troisième  demi-milliard. 


Article  4. 

En  considération  des  engagements  stipulés  ci-dessus  et  for- 
mellement pris  par  le  Gouvernement  français,  le  Gouvernement 
allemand  s'oblige  à  commencer  immédiatement  l'évacuation  des 
quatre  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  rOise,  afin  qu'elle  soit  opérée  dans  les  plus  courts 
délais  possibles. 

Article   5. 

La  remise  des  forts  et  places  du  département  de  la  Seine,  au- 
jourd'hui occupés  par  les  forces  allemandes,  sera  effectuée  entre 
les  mains  des  autorités  militaires  françaises  dans  les  cinq  jours 
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qui  suivront  le  paiement  des  deux  cent  cinquante  premiers  mil- 
lions spécifiés  plus  haut. 

Article  6. 

Il  est  bien  entendu  que  l'évacuation  totale  des  quatre  départe- 
ments ci-dessus  désignés  devra  être  complètement  terminée  pour 
le  31  août. 

Article  7. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  soumises  dans  le  plus 
court  délai  à  la  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemao-ne  et 
de  S.  E.  M.  le  président  du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française. 


ANNEXE  N"  2 

Projet  de  convention  pour  le  règlement  des  frais  d  entretien  des 
troupes  d'occupation  (voir  lettre  xxi). 

Par  suite  de  conventions  verbales,  le  paiement  qui  a  eu  lieu, 
pour  la  première  quinzaine  d'août,  pour  l'entretien  de  l'armée 
allemande  d'occupation,  a  été  décompté  sur  le  pied  de  cent  cin- 
quante mille  rations  de  vivres  et  de  cinquante  mille  rations  de 
fourrages  par  jour. 

Il  demeure  convenu  que,  conformément  aux  clauses  de  la  con- 
vention de  Ferrières,  il  ne  restera  à  payer  par  le  Gouvernement 
français  : 

1°  Quinze  jours  après  le  versement  du  premier  milliard,  que 
pour  cent  vingt  mille  rations  de  vivres  et  quarante  mille  rations 
de  fourrages. 

2"  Quinze  jours  après  le    versement   du   premier  milliard  et 
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demi,   que  pour  quatre-vingt  raille  rations  de  vivres   et    pour 
trente  mille  rations  de  fourrages  par  jour. 

Faisant  l'application  de  ces  conventions  aux  conditions  suivant 
lesquelles  les  paiements  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  il  en  résulte 
que,  par  suite  de  l'avis  donné  par  le  Gouvernement  français  au 
Gouvernement  allemand,  du  paiement,  accompli  le  5  août,  du  se- 
cond demi-milliard,  le  paiement  du  16  août  pour  l'entretien  des 
troupes  sera  décompté  sur  le  pied  de  cent  cinquante  mille  ra- 
tions de  vivres  et  cinquante  mille  rations  de  fourrages  pour  cinq 
jours,  et  sur  le  pied  de  cent  vingt  mille  rations  de  vivres  et  qua- 
rante mille  rations  de  fourrages  pour  onze  jours. 

Le  paiement  du  troisième  demi-milliard  étant  effectué  pour  le 
31  août,  l'entretien  des  troupes  sera  réglé  sur  le  pied  de  quatre- 
vingt  mille  rations  de  vivres  et  de  trente  mille  rations  de  four- 
rages à  partir  du  16  septembre  inclusivement. 

Une  somme  d'un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  est 
réclamée  par  le  Gouvernement  allemand  pour  la  journée  du 
3  mars,  en  vertu  de  la  convention  de  Ferrières  du  11  mars.  Le 
Gouvernement  français  comprend  au  contraire  que  cette  somme 
n'est  point  due  à  l'Allemagne,  et  que  la  convention  de  Ferrières 
a  mis  en  dehors  des  paiements  dus  la  journée  du  3  mars. 

Pour  terminer  amiablement  ce  différend  par  transaction,  il  a 
été  convenu  aujourd'hui  avec  S.  E.  le  général  baron  de  Man- 
teuffel,  qu'une  somme  de  six  cent  vingt-cinq  mille  francs  seule- 
ment serait  versée  au  Trésor  allemand.  Cette  somme  sera  ajoutée 
sans  intérêts  au  paiement  à  effectuer  le  16  août  pour  l'entretien 
des  troupes  allemandes. 

La  somme  de  cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes,  réclamée  par  l'autorité  allemande  pour 
intérêts  sur  paiements  différés  en  mars  et  avril,  sera  également 
ajoutée  au  dit  paiement  du  16  août. 

Il  en  sera  de  même  de  celle  de  quinze  mille  quatre  cent  dix 
francs  quatre-vingt-seize  centimes  pour  les  intérêts  réclamés  sur 
le  paiement  qui  aurait  dû  avoir  lieu  le  16  juin  et  qui  a  été  reporté 
au  21  juin. 
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ANNEXE  N°  3 

Protocole  dressé  lors  de  la  signature  des  conventions  financière  et 
douanière  du  12  octobre  1811  (voir  lettre  XLiv). 

Les  soussignés,  s'étant  réunis  aujourd'hui  pour  procéder  à 
la  signature  des  deux  conventions  jointes  à  ce  protocole,  ont 
échangé,  au  moment  de  signer,  quelques  observations  par  suite 
desquelles  ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  points  ci-dessous 
indiqués  : 

i**  Il  est  bien  entendu  que  les  deux  conventions  ne  forment 
qu'un  seul  et  unique  traité,  et  que  la  rédaction  des  deux  docu- 
ments séparés  n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  dûment  apprécié  du 
Gouvernement  français  de  hâter,  autant  que  faire  se  peut,  la  rati- 
fication de  la  convention  qui  règle  le  paiement  des  six  cent  cin- 
quante millions  et  l'évacuation  de  six  départements,  tandis  que  la 
ratification  de  la  convention  douanière  et  territoriale  devra  être 
précédée  par  le  consentement  du  Bundesrath  et  du  Reichstag  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

Il  s'ensuit  que  les  stipulations  de  la  convention  financière  ne 
pourront  être  mises  à  exécution  si,  contre  toute  attente,  la  ratifica- 
tion de  l'autre  devait  faire  défaut  de  la  part  de  la  France. 

2°  Il  est  bien  entendu  que  les  sommes  qui,  après  compte  fait, 
pourront  excéder  les  trois  demi-milliards  déjà  versés,  seront 
considérées  comme  payées  en  compte  sur  le  quatrième  demi-mil- 
liard et  imputées  dans  le  règlement  de  la  dite  somme. 

3°  Il  a  été  convenu  que  les  lettres  de  change,  domiciliées  autre 
part  qu'en  Allemagne,  que  la  France  a  remises  ou  remettra  au 
Gouvernement  allemand,  ne  passeront  en  compte  que  pour  les 
sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisation,  déduction 
faite  des  frais  de  recouvrement. 

Le  cours  du  change  des  valeurs  remises  servant  de  base  au 
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calcul  à  établir  entre  les  deux  pays  sera  celui  du  jour  de  la  réali- 
sation, par  l'Allemagne,  des  lettres  de  change. 

4°  Il  a  été  reconnu  de  part  et  d'autre  qu'il  importe  de  terminer 
aussitôt  que  faire  se  pourra  les  travaux  de  la  conférence  de 
Francfort. 

Les  deux  Gouvernements  muniront  leurs  plénipotentiaires  à 
Francfort  d'instructions,  qui  leur  permettront  de  procéder  dans 
un  bref  délai  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  préparé  à  Franc- 
fort. 

Les  questions  de  détail,  si  leur  nature  le  permet,  seront  réglées 
par  la  commission  de  liquidation. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ce  protocole,  les  soussignés  ont 
mis  leur  signature  aux  deux  conventions  ainsi  qu'à  ce  protocole 
même. 


Fait  à  Berlin,  le  12  octobre  1871. 


Signé  :  Bismarck. 


pouyer-quebtier. 
Arxim. 


ANxXEXE  No  4 
Convention  financière  du  12  octobre  1871  (voir  lettre  XLiv). 

M.  Augustin-Thomas-Joseph  Pouyer-Quertier,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  ministre  des  Finances  et  spécialement  con- 
stitué et  nommé  par  lettre  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise, en  date  du  6  octobre  1871,  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française,  stipulant  au  nom  de  la  France,  d'un  côté; 

De  l'autre,  le  prince  Othon  de  Bismarck-Schônhausen,  chan- 
celier de  l'Empire  germanique; 

Et  le  comte  Harry  d'Arnim,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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plénipotentiaire  de  S,  M.  l'Empereur  d'Allemagne  près  le  Saint- 
Siège, 

Stipulant  au  nom  de  l'Empire  allemand; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 


Article  i*"". 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage 
à  évacuer  les  six  départements  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  de  la  Cote- 
d'Or,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  du  Jura,  et  à  réduire 
le  corps  d'occupation  de  ses  troupes  à  cinquante  mille  hommes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  du  traité  du  26  fé- 
vrier 1871.  L'exécution  de  ces  mesures  aura  lieu  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  convention. 


Article  2. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  payer  dans 
les  conditions  ci-après  déterminées  : 

!*•  Cinq  cents  millions  de  francs  formant  le  quatrième  demi- 
milliard  de  l'indemnité  de  guerre. 

2'  Cent  cinquante  millions  de  francs  représentant  une  année 
d'intérêts  des  trois  derniers  milliards  restant  dus  par  la  France 
et  échéant  le  2  mars  1872,  savoir  : 

Le  15  janvier  1872 80  millions  de  francs. 

»   1"  février  >     80  » 

»   15  février  n     80  » 

»  l"mars  •■>     80  » 

n   15  mars  »     80  » 

»  1"  avril  .     80  » 

»    15  avril  >■     80  » 

.)   1"  mai  /)     90  » 

ToTAi 650   millions  de  francs. 

28 
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11  est  bien  entendu  que  les  stipulations  du  troisième  alinéa  de 
l'article  7  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  restent  en  vigueur 
pour  les  paiements  susindiqués. 

Article  3. 

En  cas  d'inexécution  des  dispositions  contenues  dans  l'article 
qui  précède,  les  troupes  de  S.  INI.  l'Empereur  d'Allemagne  pour- 
ront réoccuper  les  territoires  évacués  par  elles  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  1®''  de  la  présente  convention. 

II  est  en  outre  convenu  que  le  territoire  des  départements  dé- 
signés en  l'article  l^'  et  évacués  par  les  troupes  allemandes  sera 
déclaré  neutre  au  point  de  vue  militaire. 

Jusqu'au  paiement  des  sommes  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, la  France  ne  pourra  conserver  dans  ces  départements 
que  la  force  armée  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre. 

Le  Gouvernement  français  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  d'anti- 
ciper les  dits  paiements. 

Article  4. 

La  présente,  rédigée  en  français  et  en  allemand,  sera  ratifiée 
par  le  Président  de  la  République  française,  d'une  part,  et  de 
l'autre  par  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Versailles,  dans  un  délai  de  huit  jours  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  octobre  1871. 

Signé  :  Pouyer-Quertieii. 
Bismarck. 
Armm. 
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ANNEXE   N°  5 


Convention  douanière  du   12  octobre  1811 
(voir  lettre  xliv:. 

M.  Augustin-Thomas-Joseph  Pouyer-Quertier,  memhre  de 
l'Assemblée  nationale,  ministre  des  Finances  et  spécialement 
constitué  et  nommé  par  lettre  du  Président  de  la  République 
française  en  date  du  6  octobre  1871,  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française,  stipulant  au  nom  de  la  France,  d'un  côté; 

De  lautre,  le  prince  Othou  de  Bismarck-Schônhausen,  chan- 
celier de  rï!mpire  germanique; 

Et  le  comte  Harry  d'Arnim,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  près  le  Saint- 
Siège; 

Stipulant  au  nom  de  l'Empire  allemand: 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l*^ 

Les  produits  fabriqués  dans  l'Alsace-Lorraine  seront  admis  en 
France  aux  conditions  ci-après  fixées  : 

1°  Du  l''*'  septembre  au  31  décembre  de  la  présente  année, 
franchise  de  tout  droit  de  douane. 

2'^  Du  l*""  janvier  au  30  juin  1872,  un  quart,  et  du  1"  juillet  de 
la  même  année  au  31  décembre  1872,  moitié  des  droits  qui  sont 
ou  pourront  être  appliqués  à  l'Allemagne  en  vertu  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  lequel  lui  a  été  concédé  parle  traité 
de  paix. 

Seront  exclus  du  bénéfice  des  dispositions  énoncées  sous  le 
n°  2  du  présent  article,  les  denrées  alimentaires  telles  que  vins, 
alcool,  bière,  etc. 
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Article  2. 

Dans  le  cas  où  des  impôts  nouveaux  seraient  établis  en  France 
sur  les  matières  premières  et  sur  les  matières  tinctoriales  entrant 
dans  la  composition  ou  la  fabrication  des  produits  originaires  de 
l'Alsace-Lorraine,  des  suppléments  de  droits  seront  établis  sur 
ces  mêmes  produits  à  titre  de  compensation  des  charges  nou- 
velles qui  pèseraient  sur  les  fabricants  français. 

Article  3. 

Les  produits  français  tels  que  fontes,  fers  en  barre  ou  en  tôle, 
aciers  en  barre  ou  en  tôle,  fils  et  tissus  de  coton,  fils  ou  tissus  de 
laine  et  autres  produits  de  même  nature,  destinés  à  recevoir  un 
complément  de  main-d'œuvre  dans  l'Alsace-Lorraine,  seront 
admis  en  franchise  de  droits  de  douane  dans  les  dits  territoires 
cédés,  et  placés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  législation  allemande. 

Article  4. 

Les  produits  fabriqués  dans  les  conditions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 3  devront,  à  leur  réimportation  en  France,  acquitter  sur  la 
base  du  droit  applicable  aux  produits  fabriqués  en  Alsace-Lor- 
raine la  quotité  afférente  au  supplément  de  travail  reçu  dans  les 
territoires  cédés. 

Article  5. 

Les  produits  français  tels  que  l'amidon,  les  fécules,  les  ma- 
tières tinctoriales,  les  produits  chimiques  et  autres  matières  ana- 
logues, propres  aux  apprêts,  introduits  dans  les  fabriques  ou  dans 
les  manufactures  de  l'Alsace-Loi'raine  et  destinés  à  être  incor- 
porés dans  les  produits  finis,  seront  admis  en  franchise  jusqu'au 
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31  décembre  de  la  présente  année  et  soumis  du  l*""  janvier  1872 
jusqu'au  30  juin  de  la  même  année  au  quart,  et  du  l*^""  juillet  1872 
au  31  décembre  1872  à  la  moitié  des  droits  qui,  à  titre  général, 
sont  ou  pourront  être  appliqués  en  Allemagne  aux  produits  de 
même  nature.  Les  quantités  à  introduire  dans  les  fabriques  ou 
manufactures  de  l'Alsace-Lorraine  sont  limitées  aux  besoins  des 
dites  fabriques  ou  manufactures. 

On  est  convenu  que  les  produits  susindiqués  ne  peuvent  être 
importés  en  Alsace-Lorraine  que  par  les  bureaux  de  douane  qui 
seront  désignés  par  l'autorité  allemande. 

A-RTICLE    6. 

Il  demeure  aussi  entendu  que  les  droits  qui  auraient  été  payés 
ou  consignés  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion à  l'importation  des  produits  auxquels  s'appliquent  les  articles 
1  et  5  de  la  présente  convention,  seront  réciproquement  rem- 
boursés. 

Article  7. 

Afin  de  prévenir  les  fraudes  et  de  limiter  aux  seuls  produits 
fabriqués  dans  lAlsace-Lorraine  le  bénéfice  des  stipulations  qui 
précèdent,  il  sera  institué  en  Alsace-Lorraine  des  syndicats 
d'honneur  en  nombre  suffisant  pour  exercer  une  surveillance 
efficace.  Ils  seront  élus  par  les  Chambres  de  Commerce  et  exclu- 
sivement composés  d'Alsaciens  et  de  Lorrains;  ils  seront  en 
outre  agréés  parle  Gouvernement  français. 

Ces  syndicats  devront  : 

1°  Veiller  à  ce  que  les  produits  de  l'Alsace-Lorraine,  qui 
seront  importés  en  France  en  vertu  de  l'article  1,  et  que  les  pro- 
duits français  désignés  dans  l'article  5  de  la  présente  convention, 
qui  seront  importés  de  France  dans  les  territoires  cédés,  ne  dé- 
passent pas  en  quantité  les  limites  à  constater  par  les  dits  syndicats 
du  commerce  ayant  existé  entre  les  deux  pays,  en  l'année  1860; 

2°  Délivrer  à  chaque  établissement  des  certificats  d'origine; 
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3°  Surveiller  les  usines  de  telle  façon  qu'aucune  fraude  ne 
puisse  se  produire,  soit  par  augmentation  des  quantités  inscrites 
dans  les  certificats  d'origine,  soit  par  emploi  de  matières  étran- 
gères autres  que  les  matières  premières; 

40  Veiller  à  l'exactitude  et  à  la  sincérité  des  déclarations. 

Les  certificats  d'origine  seront  nominatifs  et  non  négociables. 

Article  8. 

Les  dits  syndicats  sont  tenus  de  signaler  au  Gouvernement 
lésé  toute  infraction  aux  conditions  ci-dessus  indiquées,  ainsi 
qu'aux  statuts  des  syndicats  qui  ont  été  déjà  approuvés  par  le 
Gouvernement  français. 

Le  Gouvernement  lésé  pourra  priver  le  chef  d'établissement 
coupable  de  l'infraction,  du  bénéfice  des  clauses  qui  précèdent. 

Article  9. 

Pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  les  marchés  conclus 
par  des  fabricants  alsaciens  et  lorrains  avec  des  Français,  avant 
ou  pendant  la  guerre,  jouiront  pour  leur  exécution,  des  franchises 
édictées  par  le  paragraphe  l*""  de  l'article  1*"'  de  la  présente  con- 
vention. 

Le  même  régime  sera  concédé  à  titre  de  réciprocité  aux  pro- 
duits français  désignés  à  l'article  5  de  la  présente  convention, 
objets  de  marchés  conclus  par  des  fabricants  alsaciens  et  lor- 
rains en  France  avant  ou  pendant  la  guerre. 

Article  10. 

Le  Gouvernement  allemand  rétrocédera  à  la  France  : 
1°  Les  communes  de  Raon-les-Leaux  et  de  Raon-sur-Plaine, 
exclusivement  de  toute  propriété  domaniale  ainsi  que  des  pro- 
priétés communales  et  particulières  enclavées  dans  le  territoire 
domanial  réservé  ; 
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2°  La  commune  d'Igney  et  la  partie  de  la  commune  d'Avricourt, 
située  entre  la  commune  d'Igney,  jusque  et  y  compris  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  le  chemin  de  fer  d'Avricourt  à 
Cirey. 

Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'une 
station  de  chemin  de  fer  à  construire  sur  le  terrain  choisi  par  le 
Gouvernement  allemand,  et  qui  suffira  aux  intérêts  militaires  et 
commerciaux  autant  que  celle  d'Avricourt. 

Les  devis  de  cette  construction  seront  faits  d'un  commun  ac- 
cord ;  le  Gouvernement  allemand  aura  soin  de  la  faire  exécuter  le 
plus  tôt  possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  station,  le  Gouvernement 
allemand  se  réserve  le  droit  de  tenir  occupée  la  commune  d'Igney 
ainsi  que  la  partie  de  la  commune  d'Avricourt  susindiquée. 

La  commission  de  délimitation  sera  chargée  de  déterminer  la 
nouvelle  frontière. 

Article  11. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  re- 
mettre en  vigueur  l'article  28  du  traité  conclu  le  2  août  1862  entre 
la  France  et  le  Zollverein,  concernant  les  marques  et  dessins  de 
fabrique. 

Article  12. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  après  le  consentement  du  Conseil  fédéral  et  du  Par- 
lement de  l'Empire,  d'une  part,  et  le  Président  de  la  République 
française,  d'autre  part,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  du  mois  d'octobre  courant  à  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires   ont  signé  la  convention 
présente  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  12  octobre  1871. 

Signé  :  Pouyer-Qlertier. 

BiS.MARCK. 

Armm. 
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ANNEXE  No  6 

Traduction^   d'une  dépêche  adressée  par  le  prince  de  Bismarck, 
au  comte  d'Arnim  (voir  lettre  LVii). 

LE  PRINCE  DE  BISMARCK   AU  COMTE  D'ARNIM 

Berlin,  le  7  décembre  1871. 

Votre  Excellence  a  eu  connaissance,  par  la  presse,  de  l'im- 
pression produite  sur  l'opinion  publique,  en  Allemagne,  par  les 
acquittements  de  Melun  et  de  Paris  ;  malgré  la  diversité  des  par- 
tis qui  existent  chez  nous,  tous  ont  été  du  même  avis  dans  cette 
affaire. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  rendre  le  Gouvernement  français 
responsable  des  décisions  des  jurés.  Nous  inclinons  à  croire  que 
ce  Gouvernement  n'est  pas  en  état  de  dominer  les  dispositions 
des  fonctionnaires  qui  ont  pris  part  à  ces  décisions.  Le  fait  que 
le  sentiment  du  droit  est  en  France  si  complètement  éteint, 
même  dans  les  cercles  où  l'on  cherche  de  préférence  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  justice,  met  l'Europe  à  même  d'apprécier  les  dif- 
ficultés que  rencontre  le  Gouvernement  français,  dans  ses  efforts 
pour  affranchir  de  la  pression  exercée  par  le  tempérament  pas- 
sionné des  masses,  le  sentiment  de  l'ordre  et  du  droit. 

Si  j'invite  néanmoins  Votre  Excellence  à  vous  entretenir  de 
cette  question  avec  M.  de  Rémusat,  je  lo  fais,  non  pour  trans- 
mettre au  Gouvernement  français  les  reproches  de  la  presse  alle- 
mande, mais  pour  éviter  que  l'on  ne  nous  accuse  d'avoir  fait  con- 
naître trop  tard  nos  vues  sur  les  conséquences  qui  pourraient 
dériver  de  la  répétition  d'incidents  de  même  nature. 

Lorsque  des  crimes,  comme  les  meurtres  en  question,  restent 

1.  Archives  diplomatiques  1873.  (Tome  I^'-,  p.  197,  11°  1194). 
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impunis,  le  sentiment  public  offensé  réclame,  à  défaut  de  peine 
judiciaire,  des  représailles.  S'il  nous  était  possible  dadopter 
les  doctrines  judiciaires  de  Melun  et  de  Paris,  la  loi  du  talion 
nous  amènerait  à  laisser  désormais  impuni  tout  meurtre  commis 
sur  des  Français  dans  le  domaine  de  notre  juridiction.  Mais  la 
culture  morale  et  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  droit,  inhé- 
rents au  peuple  allemand,  excluent  une  pareille  possibilité. 

Après  de  tels  incidents,  il  serait  difficile,  pour  le  cas  où  de 
nouveaux  crimes  de  cette  nature  viendraient  à  être  commis,  de 
satisfaire  l'opinion  publique  en  Allemagne  en  se  référant  à  l'in- 
tervention de  la  justice  française.  En  conséquence,  comme  me- 
sure de  précaution  immédiate,  nos  commandants  des  troupes, 
dans  la  partie  occupée  du  territoire,  ont  dû,  par  la  déclaration  de 
l'état  de  siège,  assurer  la  répression  des  crimes  par  la  justice 
militaire.  Les  cas  où  l'arrestation  immédiate  du  malfaiteur  pourra 
être  effectuée  ne  présenteront  aucune  difficulté.  Mais  toute  de- 
mande d'extradition  de  notre  part  surexciterait  l'opinion  pu- 
blique en  France. 

Aussi,  confiants  dans  la  justice  française,  après  avoir  de- 
mandé l'extradition  de  Bertin  et  de  Tonnelet,  n'avons-nous  pas 
insisté  sur  notre  demande.  Mais  à  l'avenir,  eu  égard  au  mécon- 
tentement de  l'opinion  en  Allemagne,  nous  ne  pourrions  pas 
montrer  la  même  réserve,  et  nous  serons  dans  l'obligation,  si 
dans  des  cas  analogues  l'extradition  était  refusée,  d'arrêter  et 
d'emmener  des  otages  français,  et  même  dans  les  cas  d'extrême 
nécessité,  de  recourir  à  des  mesures  plus  efficaces  pour  obtenir 
qu'il  soit  fait  droit  à  notre  réclamation,  éventualité  dont  nous 
souhaitons  vivement  d'être  dispensés. 

Outre  les  dangers  qui  en  résultent  pour  nos  rapports,  les  in- 
cidents de  Paris  et  de  Melun  révèlent,  même  dans  les  classes 
éclairées  et  aisées  de  la  population,  des  dispositions  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  qui  ne  peuvent  rester  sans  influence  sur  notre  con- 
duite future,  dans  l'intérêt  de  notre  propre  sécurité.  Nous  devons 
nous  dire  que,  bien  que  nous  aj'ons  été  attaqués,  l'an  dernier,  par 
la  France,  sans  aucune  provocation  de  notre  part,  l'irritation  qu'on 
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ressent  en  France  de  ce  que  nous  nous  soyons  défendus  victoiieu- 
sement,  est  si  passionnée  jusque  dans  les  régions  auxquelles  ap- 
partiennent les  jurés,  les  membres  du  Parquet,  les  avocats  et  les 
juges,  que,  dans  les  négociations  qui  doivent  intervenir  encore 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  nous  aurons  à  nous  préoccuper 
d'assurer,  non  seulement  l'exécution  des  conditions  de  paix,  mais 
aussi  notre  force  défensive  sur  le  territoire  des  départements  oc- 
cupés par  nous. 

Les  dernières  négociations  engagées  avec  M.  Pouyer-Quertier 
ont  été  conduites  sous  l'impression  de  la  confiance  que  la  cessa- 
tion du  dernier  reste  d'occupation  pourrait,  grâce  à  un  accord  ré- 
ciproque, avoir  lieu  dans  un  délai  plus  court  que  celui  prévu  par 
le  traité  de  paix.  Le  jour  que  les  incidents  de  Melun  et  de  Paris 
jettent  sur  les  sentiments  et  les  intentions  des  Français,  même 
les  mieux  élevés,  a  dû  faire  évanouir  cette  confiance,  d'autant 
plus  que,  dans  la  presse  française,  les  amis  du  droit  et  de  l'ordre 
ne  se  sont  pas  sentis  assez  forts  pour  condamner  ouvertement 
la  conduite  des  jurés,  des  juges  et  du  public.  Les  rares  feuilles 
qui  ont  eu  le  courage  de  désapprouver  cette  conduite,  ne  l'ont 
fait  que  pour  des  motifs  d'opportunité,  en  disant  que  les  Alle- 
mands sont  encore  en  mesure,  par  leur  occupation,  de  causer  des 
dommages  à  la  France;  ils  n'ont  nullement  blâmé  le  verdict 
comme  incompatible  avec  les  éternels  principes  de  la  justice,  avec 
l'ordre  social  et  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation.  Il  est  probable 
que  même  ces  faibles  manifestations  en  faveur  du  droit  disparaî- 
tront, quand  notre  occupation  aura  cessé. 

Vous  aurez  l'obligeance  de  présenter  ces  considérations  à 
M.  de  Rémusat,  sans  toutefois,  je  le  répète,  leur  donner  une  tour- 
nure qui  pourrait  faire  croire  à  un  mécontentement  de  notre  part, 
vis-à-vis  du  Gouvernement  de  la  République. 

Vous  insisterez  de  préférence  sur  le  regret  et  le  désappointe- 
ment que  nous  éprouvons  en  voyant,  immédiatement  après  que 
nous  avons  donné  les  preuves  les  plus  manifestes  de  notre  esprit 
conciliant,  surgir  des  faits  en  présence  desquels  je  me  vois, 
malheureusement,   dans  l'obligation   de  qualifier  de  prématuré 
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notre  espoir  de  voir  renaîli-e  entre  les  deux  pays  la  confiance  ré- 
ciproque. 

Bismarck. 


ANNEXE   N°   7 

Résumé  des  conditions  proposées  par  la  Prusse,  communiqué  par 
le  comte  d'Arnim  (voir  lettre  CLViii). 

1°  La  France  paiera  à  l'Allemagne  :  un  milliard  jusqu'au  P""  fé- 
vrier 1873;  un  second  milliard  jusqu'au  l^'' janvier  1874;  le  troi- 
sième milliard  jusqu'au  2  mars  1875. 

2°  L'Allemagne  évacuera  les  deux  départements  de  la  Haute- 
Marne  et  de  la  Marne  après  le  paiement  du  premier  milliard,  les 
déparlements  des  Ardennes  et  des  Vosges  après  le  paiement  du 
second  milliard.  Les  deux  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Meuse  ainsi  que  Belfort  resteront  occupés  jusqu'au  paiement  du 
troisième  milliard. 

3°  La  France  ne  payant  le  troisième  milliard  que  douze  mois 
après  l'échéance,  fera  dans  les  caisses  de  l'Allemagne  le  dépôt  de 
valeurs  négociables  non  françaises,  déclarées  acceptables  et  suf- 
fisantes parle  Gouvernement  impérial  pour  garantir  le  paiement 
du  troisième  milliard. 

4*  Le  territoire  évacué  en  vertu  de  cet  arrangement  sera  dé- 
claré neutre,  sous  le  point  de  vue  militaire.  La  France  s'engage  à 
ne  pas  y  réunir  de  fortes  masses  de  troupes.  Elle  n'y  fera  ni  des 
fortifications,  ni  des  camps  retranchés. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  réserves  cessent  dès  que  le  troi- 
sième milliard  sera  payé. 

5°  L'Empereur  d'Allemagne  se  réserve  le  droit  de  réoccuper 
les  départements  évacués  en  cas  de  non-exécution  des  engage- 
ments pris  par  la  France. 
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6"  L'intérêt  de  cinq  pour  cent  stipulé  dans  le  traité  de  Ver- 
sailles sera  servi  aux  termes  convenus,  et  des  sommes  qui  n'ont 
pas  été  versées  dans  les  caisses  allemandes. 


ANNEXE   N°  8 

Projet  de  convention  communiqué  à  M.   le  comte  d'Arnim  par  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  (voir  lettre  CLXiii). 

Le  18  juin  1872. 

Entre  Sa  Majesté  et  le  Président  de  la  République, 
Ayant  été  reconnu  que  pour  le  maintien  stable  et  définitif  de  la 
paix,  le  temps  était  venu  de  régler,  d'une  part,  l'évacuation  du 
territoire  français  et,  de  l'autre,  l'acquittement  de  l'indemnité  de 
guerre  stipulée  par  les  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles 
le  26  février  1871  et  par  le  traité  définitif  de  paix  du  10  mai  1871, 
les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 

Article  1^''. 

Les  sommes  restant  dues  à  l'Empire  d'Allemagne  sur  l'indem- 
nité de  guerre  seront  acquittées  au  moyen  d'un  emprunt  con- 
tracté par  la  France,  dont  le  produit,  qui  devra  être  de  trois 
milliards,  sera  versé  aux  époques  ci-dessous  déterminées. 

Article  2. 

Quinze  jours  après  que  la  somme  d'un  demi-milliard  aura  été 
acquittée,  ce  qui  aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
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ratification  de  la  présente  convention,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage  à  évacuer  les  déparle- 
ments français  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne. 


Article  3. 

Les  second  et  troisième  demi-milliards  seront  acquittés  dans 
le  courant  de  l'année  1873;  le  quatrième  demi-milliard  devra  être 
acquitté  le  l®""  mars  1874. 

Les  cinquième  et  sixième  demi-milliards  pourront  n'être  ac- 
quittés que  le  1^""  mars  1875,  si  les  circonstances  financières  ne 
permettaient  pas  qu'ils  le  fussent  plus  tôt. 

Article  4. 

Après  l'entier  acquittement  du  troisième  demi-railiiard,  les  dé- 
partements des  Ardennes  et  des  Vosges  devront  être  évacués  par 
les  troupes  allemandes. 

Les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  la 
place  de  Belfort,  seront  évacués  après  le  paiement  des  cinquième 
et  sixième  demi-milliards. 

Toutefois  le  Gouvernement  français  se  réserve  de  fournir, 
après  l'acquittement  du  quatrième  demi-milliard,  des  valeurs  ou 
des  garanties  de  banquiers  qui,  en  conformité  avec  l'article  3  des 
préliminaires  de  Versailles,  seront  substituées  aux  garanties  ter- 
ritoriales, si  elles  sont  agréées  et  reconnues  suffisantes  par 
l'Allemagne. 

Article  5. 

La  France  pourra  toujours  devancer  l'acquittement  des  sommes 
par  elle  dues,  et  dès  qu'elle  aura  payé  intégralement  les  trois 
milliards  qui  complètent  l'indemnité  de  guerre,  exiger  l'évacua- 
tion immédiate  et  totale  de  son  territoire. 
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Article  6. 

L'intérêt  de  cinq  pour  cent,  stipulé  pour  les  sommes  qui  res- 
taient à  payer,  cessera  au  fur  et  à  mesure  de  l'acquittement  des 
dites  sommes. 

Article  7. 

Les  troupes  allemandes  d'occupation  devant  être  diminuées 
lorsque  l'occupation  sera  successivement  restreinte,  les  frais 
d'entretien  des  dites  troupes  seront  réduits  proportionnellement 
à  leur  nombre. 

Article  8. 

Jusqu'à  la  complète  libération  du  territoire  français,  les  terri- 
toires des  six  départements  successivement  évacués  seront  neu- 
tralisés et  ne  devront  recevoir  ni  agglomérations  de  troupes  (au- 
tres que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  la  police  des  lieux) 
ni  ouvrages  de  fortifications;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne 
s'engage,  de  son  coté,  à  n'élever  sur  les  territoires  actuelle- 
ment occupés  aucun  autre  ouvrage  que  ceux  qui  existent  actuel- 
lement. 

Article  9. 

11  est  bien  entendu  que  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  si  les 
engagements  financiers  pris  envers  lui  n'étaient  pas  complète- 
ment exécutés,  pourrait  réoccuper  ceux  des  six  départements  ci- 
dessus  mentionnés  qui  coiTespondraient  à  la  partie  inexécutée  des 
engagements  de  la  France. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Signé  :  de  Rémusat. 
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Articles  à   substituer  dans  le  projet  de  traité   aur  articles  7  et  9. 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  reffeclif  des  troupes  allemandes  d'occupation 
serait  diminué,  lorsque  l'occupation  sera  successivement  res- 
treinte, les  frais  d'entretien  des  dites  troupes  seront  réduits  pro- 
portionnellement à  leur  nombre. 

Article  9. 

L'Empereur  d'Allemagne  se  réserve  le  droit  de  réoccuper  les 
départements  évacués  en  cas  de  non-exécution  des  engagements 
pris  dans  la  présente  convention. 


ANXEXE    >   9 

Projet  de  convention  communiqué  par  M.  le  comte  d'Arnim  ù  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères   voir  lettre  CLXViii  . 

Le  comte  Harry  d'Arnim,  ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  en  France,  stipulant  au  nom  de  l'Empire  allemand, 
d'un  côté  ; 

De  l'autre,  M.  ,  stipulant  au  nom  de 

la  République  française; 

S'étant  mis  d'accord  sur  les  termes  et  le  mode  de  paiement  de 
la  somme  de  trois  milliards  dus  par  la  France  à  l'Allemagne, 
ainsi  que  sur  l'évacuation  graduelle  des  départements  français 
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occupés  par  l'armée  allemande,   et   après   avoir  échangé   leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme; 
Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l*'^ 

La  France  s'engage  à  payer  la  dite  somme  de  trois  milliards 
aux  termes  suivants  : 

P  Un  demi-milliard  de  francs,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention; 

2°  Un  demi-milliard  de  francs,  au  l*""  février  1873; 

3°  Un  milliard  de  francs,  au  1*''  mars  1874; 

4°  Un  milliard  de  francs,  au  1"  mars  1875. 

La  France  pourra  cependant  devancer  les  paiements  échus  au 
1"  février  1873,  1"  mars  1874  et  1"  mars  1875  par  des  verse- 
ments partiels  qui  devront  être  d'au  moins  cent  millions,  mais 
qui  pourront  comprendre  la  totalité  des  sommes  dues  aux  époques 
susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un  versement  anticipé,  le  Gouvernement  français 
en  avisera  le  Gouvernement  allemand  un  mois  d'avance. 


Article  2. 

Les  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l'article  7  du  traité  de 
paix  du  10  mai  1871,  ainsi  que  celles  du  protocole  séparé  du 
12  octobre  1871,  restent  en  vigueur  pour  tous  les  paiements  qui 
auront  lieu  en  vertu  de  l'article  précédent. 


Article  3. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  fera  évacuer  par  ses  troupes  les 
départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  quinze  jours 
après  le  paiement  d'un  demi-milliard; 
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Les  départements  des  Ardennes  et  des  Vosges,  quinze  jours 
après  le  paiement  du  second  milliard; 

Les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe  ainsi  que  le 
canton  de  Belfort,  quinze  jours  après  le  paiement  du  troisième 
milliard  et  des  intérêts  qui  resteront  à  solder. 


Article  4. 

Après  le  paiement  de  deux  milliards,  la  France  se  réserve  de 
fournir  à  l'Allemagne  pour  le  troisième  milliard  des  garanties  fi- 
nancières qui,  en  conformité  avec  l'article  3  des  préliminaires  de 
Versailles,  seront  substituées  aux  garanties  territoriales,  si  elles 
sont  agréées  et  reconnues  suffisantes  par  l'Allemagne. 


Article  5. 

L'intérêt  de  cinq  pour  cent  des  sommes  indiquées  à  l'article  l^"", 
payable  à  partir  du  2  mars  1872,  cessera  au  fur  et  à  mesure  que  les 
dites  sommes  auront  été  acquittées,  soit  aux  dates  fixées  par  la 
présente  convention,  soit  avant  ces  dates  après  l'avis  préalable 
stipulé  à  l'article  l^"". 


Article  6. 

Dans  le  cas  où  l'effectif  des  troupes  allemandes  d'occupation 
serait  diminué  lorsque  l'occupation  sera  successivement  res- 
treinte, les  frais  d'entretien  des  dites  troupes  seront  réduits  pro- 
portionnellement à  leur  nombre. 
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Article  7. 

Jusqu'à  la  complète  évacuation  du  territoire  français,  les  dé- 
partements successivement  évacués  conformément  à  l'article  3  se- 
ront neutralisés  sous  le  point  de  vue  militaire  et  ne  devront  pas 
recevoir  d'autre  agglomération  de  troupes  que  les  garnisons 
qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  et  n'agrandira  pas 
les  fortifications  y  existantes. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  s'engage  de  son  côté  à  n'élever 
dans  les  départements  occupés  aucun  autre  ouvrage  de  fortifica- 
tion que  ceux  qui  existent  actuellement. 


Article  8. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  se  réserve  de  réoccuper  les  dé- 
partements évacués  en  cas  de  non-exécution  des  engagements 
pris  dans  la  présente  convention. 


Article  9. 

Les  ratifications  du  présent  traité  par  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne d'un  côté,  de  l'autre  par  le  Président  de  la  République 
française,  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  dix  jours  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ANNEXE    N°    10 

Rapport  sur  les  travaux  de  fortifications  exécutés  par  l'armée 
allemande  d'occupation  dans  les  places  de  Mézières,  Verdun 
et  Bel  fort  (voir  lettre  cxcix). 

Nancy,  le  13  septembre  1872. 

La  mission  dont  nous  avons  été  chargé,  de  visiter  les  baraque- 
ments que  l'on  construit  en  ce  moment  dans  les  quatre  départe- 
ments du  nord-est  de  la  France,  pour  y  loger  les  troupes  alle- 
mandes qui  doivent  prochainement  évacuer  la  Haute-Marne  et  la 
Marne,  nous  a  permis  de  voir  en  même  temps,  ou  de  connaître 
par  suite  de  renseignements  obtenus,  les  travaux  que  l'armée  d'oc- 
cupation fait  exécuter  dans  les  places  fortes  dont  le  séjour  a  été 
interdit  aux  officiers  du  génie  français.  Ces  places  sont  Mézières, 
Verdun  et  Belfort;  nous  n'avons  pas  eu  l'occasion  daller  à  Toul 
où  il  ne  se  construit  pas  de  baraquements,  et  n'avons  pu,  par 
conséquent,  savoir  ce  qui  s'y  fait. 

Mézières.  —  Dans  l'intérieur  de  la  place,  les  travaux  se  ré- 
duisent à  l'achèvement  d'un  magasin  à  poudre,  qui  avait  été  com- 
mencé avant  la  guerre  par  le  Génie  français.  En  dehors  de  la  Ville, 
près  du  terrain  de  manoeuvre,  se  trouve  la  lunette  de  Berthau- 
court,  ouvrage  en  terre  à  peu  près  abandonné,  que  les  Allemands 
ont  refait  à  neuf,  en  lui  conservant  le  tracé  qu'il  avait  primitive- 
ment. On  n'a  fait  du  reste  aucun  travail;  aussi  pensons-nous  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper. 

Verdun.  —  On  n'a  fait  aucun  travail  aux  fortifications  de  la 
place  et  de  la  citadelle,  mais  on  a  transformé  les  corps  de  garde 
qui  se  trouvent  près  des  portes  de  la  Ville;  on  en  a  enlevé  la  toi- 
ture, que  l'on  a  remplacée  par  un  blindage  recouvert  d'une  épaisse 
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couche  de  terre.  Cette  transformation  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune observation. 

Belfort.  —  Au  commencement  de  la  guerre,  les  défenses  de 
Belfort  consistaient  dans  l'enceinte  de  la  place,  dans  le  château, 
les  forts  de  la  Justice,  de  la  Miotte  et  des  Barres.  Le  Gouverneur 
de  la  place  les  fit  compléter  en  faisant  construire,  à  partir  de  la 
fin  de  juillet  de  1870,  trois  forts  qui  sont  :  les  hautes  et  les  basses 
Perches,  et  Bellevue.  Il  fit  en  outre  entourer  la  partie  principale 
des  faubourgs  de  Montbéliard,  de  France  et  des  Ancêtres,  d'une 
ligne  qui  s'appuyait,  dans  son  centre,  au  front  3-4  des  faubourgs, 
placé  en  arrière  de  la  gorge  du  fort  des  Barres  et  en  deçà  du  che- 
min de  fer,  et  se  terminait  au  nord  et  au  sud  à  la  Savoureuse.  Les 
deux  forts  des  Perches  et  Bellevue,  simples  ouvrages  de  cam- 
pagne, ne  comportaient  que  des  terrassements,  avaient  un  tracé 
non  bastionné,  un  faible  relief  et  renfermaient  quelques  abris 
blindés,  à  la  gorge  principalement,  pour  les  défenseurs.  La  ligne 
des  faubourgs,  construite  dans  un  terrain  beaucoup  moins  résis- 
tant, avait  une  escarpe  de  trois  mètres  revêtue  en  maçonnerie 
sur  presque  toute  sa  longueur. 

Tous  ces  ouvrages  souffrirent  beaucoup  du  bombardement  pro- 
longé que  supporta  Belfort;  les  Perches  surtout  et  Bellevue  furent 
complètement  ruinés.  Dans  le  commencement  de  leur  occupa- 
tion, les  Allemands  se  contentèrent  de  faire  réparer  les  talus  par 
main-d'œuvre  militaire;  mais  en  1872  ils  reprirent  les  travaux  de 
restauration  sur  une  échelle  bien  plus  vaste  répartissant  les  di- 
vers ouvrages  entre  cinq  ou  six  entrepreneurs,  afin  d'en  accélé- 
rer l'achèvement.  D'après  ce  que  nous  avons  pu  voir,  et  d'après 
ce  que  nous  ont  dit  les  habitants  de  la  Ville,  les  travaux  faits  sont 
les  suivants  : 

Enceinte  de  la  place.  On  n'a  réparé  que  les  portes  et  les  por- 
tions de  maçonnerie  menaçant  ruine;  rien  n'a  été  changé  à  la 
disposition  de  la  fortification. 

Château.  Aucun  Français  ne  pouvant  entrer  au  château  s'il 
n'est  accompagné  d'un  fonctionnaire  allemand,  les  données  que 
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nous  avons  recueillies  sont  assez  vagues.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'on  n'a  fait  que  réparer  des  magasins  à  poudre  et  des 
casemates  dont  les  voûtes  avaient  été  endommagées  et  mena- 
çaient de  s'eQbndrer. 

Forts  de  la  Miotte,  de  la  Justice  et  des  Barres.  On  n'a  fait  dans 
ces  divers  forts  que  des  travaux  de  réparation  et  de  consolida- 
tion :  rien  n'a  été  changé  dans  la  disposition  des  défenses. 

Ligne  des  faubourgs.  Cette  ligne,  que  le  Génie  prussien  consi- 
dérait d'abord  comme  n'ayant  aucune  importance  et  voulait  lais- 
ser démolir,  a  été  reprise  cette  année  et  refaite  à  neuf.  L'escarpe 
a  été  relevée  d'un  mètre  par  une  maçonnerie  de  briques  :  le  para- 
pet a  été  refait  en  lui  conservant  son  relief,  le  fossé  réglé,  et  la  con- 
trescarpe revêtue  en  maçonnerie  dans  toutes  les  parties  où  elle 
était  dégradée.  Aux  points  oîi  cette  ligne  est  traversée  par  les 
routes  qui  forment  les  rues  des  faubourgs,  on  a  établi  des  ponts- 
levis,  avec  tambour  palissade  en  avant  et  corps  de  garde  en  arrière. 
L'ancien  tracé  n'a  du  reste  pas  été  modifié. 

Bellevue.  Le  tracé  de  cet  ouvrage  n"a  également  pas  été  modifié, 
mais  tous  les  fossés  et  parapets  ont  été  refaits  et  agrandis.  Les 
travaux  ne  sont  pas  encore  terminés  et  ne  pourront  l'être  cette 
année;  mais  d'après  les  profils  en  place,  on  voit  que  les  reliefs 
seront  considérablement  augmentés,  avec  addition  de  traverses 
sur  les  terre-pleins  et  dans  l'intérieur  de  l'ouvrage  pour  le  défile- 
ment. On  a  construit  de  grands  abris  blindés  sous  ces  traverses 
et  vers  la  gorge  de  l'ouvrage.  Ni  l'escarpe  ni  la  contrescarpe 
n'ont  été  revêtues  en  maçonnerie. 

Hautes  et  Basses-Perclies.  C'est  dans  ces  deux  forts  que  les 
travaux  les  plus  importants  sont  exécutés.  Le  tracé  des  côtés  ex- 
térieurs a  été  conservé,  mais  le  reliefdes  crêtes  a  été  beaucoup  aug- 
menté. On  a  construit  de  petites  traverses  pour  le  défilement  des 
terre-pleins  et  pour  couvrir  l'artillerie  de  grandes  traverses  de 
défilement  dans  l'intérieur  des  ouvrages.  Sous  ces  dernières  tra- 
verses et  près  de  la  gorge,  on  a  installé  de  grands  abris  blindés 
dans  l'intérieur  desquels  il  y  a  une  double  rangée  de  lits  de  camp 
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pour  les  défenseurs.  Malgré  la  nature  rocheuse  du  sol,  l'escarpe 
a  été  revêtue  en  maçonnerie  et  on  lui  a  donné  cinq  mètres  de 
hauteur,  le  fossé  approfondi  et  élargi,  la  contrescarpe  revêtue  sur 
presque  toute  sa  longueur;  il  y  aura  aussi  un  glacis  en  avant  du 
fossé.  Enfin,  la  gorge  qui  ne  se  composait  que  d'un  fossé  en  ligne 
droite  sans  parapet  ni  flanquement,  a  été  rendue  défensive  au 
moyen  d'un  parapet  intérieur  et  de  l'addition,  en  son  milieu,  d'un 
bastionnement  qui  permet  le  flanquement. 

Ces  travaux  ne  nous  semblent  plus  pouvoir  être  considérés 
comme  de  simple  entretien  ou  de  mise  en  état;  ils  changent  la 
nature  des  ouvrages,  en  font  de  la  fortification  permanente,  de 
passagère  qu'elle  était  primitivement,  bien  qu'ils  ne  puissent 
constituer  le  fait  de  violation  des  conventions  entre  les  deux  Gou- 
vernements. 

Indépendamment  de  ces  travaux,  les  anciennes  fortifications 
de  Belfort  ont  été  armées  de  canons  dont  les  uns  sont  de  prove- 
nance française,  les  autres  prussiens.  La  place  a  aussi  été  abon- 
damment approvisionnée  en  vivres,  munitions,  matériaux  de  toute 
sorte;  on  a  consti^uit,  dans  les  fossés  du  corps  de  place,  des  hôpi- 
taux de  siège  afin  de  la  mettre  à  même  de  pouvoir  soutenir  un 
siège. 

Toutes  ces  précautions  ne  nous  paraissent  ni  nécessitées,  ni  jus- 
tifiées par  les  relations  politiques  existant  en  ce  moment  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  et  nous  avons  cru  devoir  signaler  tout 
ce  qui  a  été  fait  à  Belfort,  dans  le  courant  de  cette  année  princi- 
palement. 

Le  chef  de  bataillon  du  Génie, 
Hartmann. 


DU    TERRITOIRE  455 


ANNEXE  N°   il 

Degré  d'avancement  des  travaux  de  construction  des  baraques 
d'après  les  rapports  du  Génie  et  de  t Intendance  en  date  du 
23  septembre  (voir  lettre  ccix). 

Nancy,  le  25  septembre  1872. 

Ardennes. 

Sedan,  Mézières,  Charleville,  Rethel  et  Vouziers.  —  Les  tra- 
vaux de  baraquement  sont  terminés  dans  les  cinq  places.  Le 
général  commandant  la  division  bavaroise  a  été  prévenu,  ainsi 
qu'il  a  été  convenu  avec  le  Quartier  général,  que  les  commissions 
d'acceptation  peuvent  se  rendre  sur  les  lieux. 

On  s'occupe  déjà  de  placer  dans  les  baraques  l'ameublement  et 
le  mobilier  de  couchage. 

Meuse. 

Montmédy.  —  Les  travaux  vont  être  terminés.  L'autorité  mili- 
taire allemande  est  prévenue  que  la  commission  pourra  recevoir 
les  baraquements  le  26  de  ce  mois.  L'ameublement  est  terminé  et 
placé  en  grande  partie. 

Verdun.  —  Les  travaux  sont  terminés.  L'autorité  militaire  alle- 
mande a  été  priée  d'y  envoyer  la  commission  de  réception. 

Étain.  —  Les  travaux  seront  terminés  le  1"  octobre,  suivant 
toute  probabilité. 

Clermont.  —  La  date  de  l'achèvement  complet  des  travaux  pa- 
raît pouvoir  être  fixée  au  28  ou  au  29  de  ce  mois. 

Bar-le-Duc.  —  Le  commandant  du  génie  Hartmann,  qui  vient 
d'inspecter  les  travaux  dans  la  partie  sud  du  département,  fait 
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connaître  que  les  baraques  pour  hommes  seront  terminées  le 
l*""  octobre,  mais  il  estime  qu'il  y  aura  un  retard  de  dix  jours  pour 
les  écuries. 

Ligny.  —  Le  baraquement  pour  les  hommes  sera  terminé  le 
5  octobre  ;  les  écuries  et  les  accessoires  ne  pouront  être  achevés 
que  le  15. 

Saint-Mihiel.  —  Les  travaux  pourront  être  terminés  le  5  octo- 
bre, sauf  le  pavillon  d'officiers  qui  a  été  demandé  récemment. 

J'informe  les  intendants  divisionnaires  que  tous  les  officiers 
qui  ne  pourront  occuper  immédiatement  leurs  logements  défini- 
tifs, devront  être  provisoirement  logés  dans  les  hôtels  en  traitant 
de  gré  à  gré. 

Sampigny .  —  Aménagements  terminés. 

Commercy.  — L'installation  sera  terminée  le  l^""  octobre. 

Vaucouleurs .  —  Les  travaux  de  baraquement  seront  terminés 
pour  le  8  octobre.  Les  terrassements  ne  pourront  être  achevés 
que  quelques  jours  plus  tard. 

Meurthe-et-Moselle. 

Nancy  et  Pont- à-Mousson.  —  Tout  fait  espérer  que  les  travaux 
pourront  être  présentés  à  l'examen  de  la  commission  de  réception 
dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine. 

Saint-Nicolas-du'Port.  —  Même  espoir  pour  le  baraquement 
de  Saint-Nicolas,  où  les  travaux  ont  reçu  l'impulsion  la  plus 
vigoureuse. 

Blamont.  —  L'entrepreneur  affirme  qu'il  sera  prêt  le  1^''  octo- 
bre. Le  sous-intendant  militaire  estime  qu'il  y  aura  un  retard  de 
quelques  jours  auquel  il  s'efforce  de  remédier  par  l'envoi  d'ou- 
vriers de  la  marine  et  de  cantonniers  du  service  vicinal. 

Baccarat.  —  Les  travaux  seront  terminés  dans  les  premiers 
jours  d'octobre. 
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Haut-Rhin. 

Belfort.  —  Le  baraquement  de  l'un  des  bataillons  sera  terminé 
dans  quelques  jours.  Celui  de  l'autre  bataillon  n'est  pas  aussi 
avancé,  mais  on  peut  compter  sur  la  fin  des  travaux  dans  les 
premiers  jours  d'octobre. 

Vosges. 

Saint'Dié.  —  Les  travaux  sont  terminés.  L'autorité  militaire 
allemande  a  été  priée  d'envoyer  la  commission  de  réception. 

Neufchciteau.  —  Le  retard  dans  les  travaux  doit  être  imputé 
aux  exigences  tardives  des  Allemands.  Toutefois  les  baraques  pour 
les  hommes  seront  terminées  le  5  octobre,  mais  les  écuries  et  quel- 
ques accessoires  ne  pourront  guère  être  prêts  avant  le  15. 

Épinal.  —  Les  travaux  seront  terminés,  à  peu  de  chose  près, 
le  1^"^  octobre. 

Rambervillers .  —  Les  travaux  sont  complètement  achevés. 
L'envoi  de  la  Commission  allemande  va  être  provoqué. 

Charmes.  —  Travaux  très  avancés  :  seront  terminés,  on  l'es- 
père du  moins,  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Bains.  —  La  situation  s'améliore  grâce  au  concours  des  ou- 
vriers de  la  marine;  le  retard  sera  moins  grand  que  l'on  n'avait 
lieu  de  le  craindre. 

Bruyères.  —  Situation  mauvaise;  grèves  continuelles  d'ou- 
vriers; envoi  récent  de  deux  nouveaux  convois  d'ouvriers  de  la 
marine.  Grands  efforts  pour  abréger  le  retard  à  prévoir  qui  sera 
le  plus  considérable  de  tous  les  points  occupés. 
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ANNEXE  N"  12 


Convention  relative  au  paiement  complet  de  l'indemnité  de 
guerre  et  à  l'entière  évacuation  du  territoire  français  (voir 
lettre  cccxxviii). 

Voulant  régler  définitivement  le  paiement  complet  de  l'indem- 
nité de  guerre  stipulée  par  les  traités  de  paix  du  26  février  et  du 
10  mai  1871,  ainsi  que  l'évacuation  du  territoire  français,  qui  en 
doit  être  la  suite,  les  soussignés  : 

M.  le  vicomte  Anne-Armand-Elie  de  Gontaut-Biron,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  ambassadeur  de  France  près  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  muni  des  pouvoirs  de  M.  le  Président  de  la 
République  française,  et  le  prince  Othon  de  Bismarck,  chance- 
lier de  l'Empire  germanique,  muni  des  pouvoirs  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


Article  i". 

La  somme  de  trois  milliards  ayant  été  acquittée  sur  les  cinq 
milliards  de  l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  le  traité  de  paix  du 
10  mai  1871,  et  celle  d'un  milliard  cinq  cents  millions  restant  seule 
à  solder  sur  les  deux  derniers  milliards,  la  France  s'engage  à  payer 
d'ici  au  10  mai  1873  les  cinq  cents  millions  restant  dus  sur  le 
quatrième  milliard  échéant  seulement  au  l*""  mars  1874,  en  vertu 
de  l'article  l"""  de  la  convention  du  29  juin  1872.  Les  paiements 
partiels  ne  seront  pas  de  moins  de  cent  millions  ;  ils  devront 
être  annoncés  au  Gouvernement  allemand  au  moins  un  mois  avant 
le  versement. 

Le  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu  de  la  susdite  conven- 
tion, le  !*'■  mars  1875,  sera  payé  parla  France  en  quatre  termes. 
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chacun  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs,  les  5  juin, 
5  juillet,  5  août  et  5  septembre  1873. 

En  même  temps  que  le  paiement  du  dernier  terme,  la  France 
acquittera,  entre  les  mains  du  Gouvernement  allemand,  les  inté- 
rêts échus  à  partir  du  2  mars  1873. 

Article  2. 

Les  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l'article  7  du  traité  de 
paix  du  10  mai  1871,  ainsi  que  celles  des  protocoles  séparés  du 
12  octobre  1871,  demeurent  applicables  pour  tous  les  paiements 
qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Article  3. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  s'engage  à 
donner  à  ses  troupes  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'arrondis- 
sement de  Belfort  et  les  quatre  départements  des  Ardennes,  des 
Vosges,  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse,  à  l'exception  de 
la  place  de  Verdun,  avec  un  rayon  de  trois  kilomètres  autour  de 
la  place,  soient  évacués  complètement  dans  un  délai  de  quatre 
semaines  à  partir  du  5  juillet. 

La  place  de  Verdun  et  le  rayon  susindiqué  seront  évacués  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  5  septembre  1873. 

Jusqu'à  cette  dernière  évacuation,  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  aura  le  droit  d'user  de  la  route  de  Metz  à 
Verdun  comme  route  militaire,  et  de  tenir  occupées  à  cet  effet, 
pour  le  service  d'étape,  les  deux  villes  de  Conflans  et  d'Etain, 
qui  auront  chacune  une  garnison  d'un  demi-bataillon.  Les  auto- 
rités militaires  conserveront  à  Verdun,  et  le  long  de  la  route 
d'étape,  les  droits  qu'elles  ont  exercés  jusqu'ici  dans  les  terri- 
toires occupés. 

Il  est  entendu  que  les  postes  d'étape  seront  évacués  à  la  date 
fixée  pour  l'évacuation  de  Verdun. 
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'  Article  4. 

La  France  supporte  les  frais  d'entretien  des  troupes  alle- 
mandes cantonnées  dans  l'arrondissement  de  Belfort  et  dans  les 
départements  des  Vosges,  des  Ardennes,  de  Meurthe-et-Moselle 
et  de  la  Meuse,  jusqu'au  jour  de  la  complète  évacuation  de  ces 
départements,  ainsi  que  ceux  de  l'entretien  des  troupes  canton- 
nées à  Verdun  et  dans  les  deux  postes  d'étape,  jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  de  ces  dernières  localités.  Le  nombre  des 
troupes  qui  occupent  Verdun,  n'excédera  pas  de  plus  de  mille 
hommes  le  chiffre  de  la  garnison  qui  s'y  trouve  à  la  date  de  la 
signature  du  présent  traité. 


Article  5. 

Jusqu'à  l'évacuation  de  Verdun,  l'arrondissement  de  Belfort  et 
les  départements  désignés  dans  l'article  3  seront,  après  leur  éva- 
cuation par  les  troupes  allemandes,  déclarés  neutres  sous  le 
rapport  militaire  et  ne  devront  pas  recevoir  d'autres  troupes  que 
les  garnisons  qui  seront  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles  et  n'agran- 
dira pas  les  fortifications  déjà  existantes. 

Dans  les  départements  occupés  par  les  troupes  allemandes, 
ainsi  que  dans  l'arrondissement  de  Belfort,  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ne  fera  élever  aucun  autre  ouvrage 
de  fortification  que  ceux  qui  existent  actuellement. 


Article  6. 

En  cas  de  non-exécution  des  engagements  pris  dans  la  présente 
convention,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  se 
réserve  le  droit  de  réoccuper  ou  de  ne  pas  évacuer  les  départe- 
ments et  places  qui  y  sont  désignés. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  au 
présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  15  mars  1873. 

Signé  :  Vicomte  de  Gontaut-Birox. 

BiS.MAnCK. 


ANNEXE   N°    13 

Lettre  de  M.  de  Saint-Vallier   relative  à  un  projet   d'évacuation 
anticipée  de  Verdun   voir  lettre  cccLii). 

M.  LE  COMTE  DE  SAINT-VALLIER  A  M.     ... 

Le  6  juin  1873. 

Je  ne  puis  prévoir  quand  il  me  sera  possible  de  me  rendre  à 
Paris,  M.  le  duc  de  Broglie  ne  m'ayant  pas  encore  fixé  le  mo- 
ment où  il  se  trouvera  suffisamment  libre  pour  avoir  avec  moi 
les  longs  entretiens  que  nécessite  la  situation.  Je  dois  donc  at- 
tendre, non  sans  contrariété,  car  cette  perte  de  temps  a  de  fâcheu- 
ses conséquences  et  me  fait  perdre  mon  dernier  espoir  de  réussir 
à  négocier  une  évacuation  anticipée  de  Verdun,  ce  à  quoi  j'avais 
l'espoir  fondé  de  réussir,  avant  le  24  mai. 
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